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PRÉFAC 


POURQUOI  L'AUTEUR   \  ENTREPRIS 
CETTE  ÉTUDE 


A  vous  tous,  les  fonctionnaires,  mes  chers  cama- 
rades, armature  <l<;  la  France,  qui  I  &\  ez  maintenue  <»n 
relevée  après  tant  de  crises,  j'avais  médité  de  dédier 
ce  livre  el  j'imaginais  une  dédicace  <|ni  n'aurait  pas 
été  sans  allure.  Non  |>a.s  que  je  me  crusse  particuliè- 
rement qualifié  pour  l'écrire.  Mais  je  sens  si  vivemenl 
l,i  grandeur  de  votre  rôle  que  je  pensais  devoir  ôtre 
porté  par  mon  sujet.  Trop  orgueilleux  dessein,  :  j'y 
renonce;  le  livre  n'esl  pas  digne  de  vous  ;  je  ne  sais 
pa  assez  <l<-  choses,  pour  l'écrire  comme  je  l'aurais 
voulu,  pour  en  faire  le  tableau  ramassé,  vivant,  précis 
de  toute  notre  organisation  sociale  :  ce  d  esl  donc  pas 
;i  vous  que  je  le  dédierai.  Plus  modestement,  je  l'offre 
;~i  ceux  qui  veulent  quelques  lueurs  Bur  ces  choses  que 
mil  ne  peul  ignorer  puisque  c'esl  »l  elles  qu'esl  faite 
La  vie  de  notre  nation.  Il  n'est  pas  déplacé  en  ce  temps 
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où  tant  de  gens  s'occupent  à  recueillir  des  notes  sur 
la  vie  de  n'importe  qui  :  la  vie  journalière  d'une  grande 
nation,  de  la  nôtre,  vaut  bien  celle  d'un  individu. 
Chacun,  a  dit  un  littérateur,  porte  en  lui  son  livre. 
Parvenu  à  l'âge  où  se  mesure  une  vie,  il  peut,  en 
écrivant  ce  qu'il  a  appris,  fournir  un  alinéa  à  la  chro- 
nique de  son  temps.  Que  ce  travail  soit  ma  contri- 
bution à  l'étude  d'un  moment  de  l'administration 
française. 

Peut-être  n'étais-je  pas  né  pour  être  fonctionnaire  : 
un  personnage  que  je  vénère  m'a  parfois  reproché  de 
n'être  pas  suffisamment  administratif.  Cependant 
j'aime  mon  métier,  je  crois  volontiers  qu'il  est  l'un 
des  plus  enviables  de  France  ;  je  ne  suis  donc  ni  mé- 
content, ni  désabusé  :  mais  je  n'admire  pas  tout  sans 
réserve.  A  peine  avais-je  commencé  à  travailler  sous 
les  ordres  et  dans  le  voisinage  de  tant  d'hommes 
éminents,  que  je  fus  frappé  de  la  disproportion  entre 
leur  admirable  préparation,  leur  valeur,  leur  passion 
du  bien  public  et  les  effets  de  leur  labeur.  Les  cir- 
constances me  permettaient  d'observer  beaucoup  de 
fonctionnaires.  Il  me  sembla  que  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  étaient  également  méconnus  ou  inconnus. 
Pas  de  théorie  sur  ces  droits  et  ces  devoirs,  pas  de 
notions  précises  sur  le  rôle  des  divers  agents  de  la 
nation  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  et  je 
pensais  souvent  que  cela  pouvait  être  le  sujet  d'une 
étude  intéressante. 

Vers  1900,  M.  Waldeck-Rousseau,  dans  un  de  ses 
discours,  affirma  qu'il  avait  le  devoir  de  se  préoccuper 
de  l'opinion  de  tousles  fonctionnaires  et  même  de  l'opi- 
nion de  leurs  femmes!  De  l'opinion  de  leurs  femmes! 


PREFACE  VII 

Quelle  croyance  à  l'autorité  de  M.  Bergeret  sur  la 
cervelle  de  sa  dangereuse  moitié  !  L'infortuné  et  im- 
mortel professeur,  déjà  cruellement  mystifié  par  ma- 
dame Bergeret,  devait-il  être  encore  mal  noté  parce 
qu'un  repentir  tardif  poussait  trop  souvent  celle-ci  au 
confessionnal.  Ce  n'était  pas  boutade  d'un  grand 
orateur.  Les  moindres  paroles  de  cet  homme  illustre 
méritaient  d'être  méditées.  Celles-ci  révélaient  un 
état  d'esprit  général  qui  devait  se  manifester  depuis 
sous  des  formes  autrement  cuisantes. 

Cette  obligation  pour  le  fonctionnaire,  non  de  rem- 
plir sa  fonction  et  de  produire  pour  la  nation  une 
certaine  utilité  en  vue  de  laquelle  il  a  été  créé,  mais 
de  servir  un  régime  déterminé,  m'a  toujours  paru  un 
non-sens  dans  une  démocratie.  Mais  n'étais-je  pas 
victime  de  ce  vague  libéralisme  qui  est  à  l'organisa- 
tion sociale  ce  que  l'amour  mélancolique  des  champs 
est  à  la  nécessité  de  vivre?  Je  résolus  de  m'en  éclaircir 
avec  moi-même.  Je  mis  un  titre  :  «  Du  rôle  etdes  attri- 
butions des  fonctionnaires  dans  une  démocratie 
comme  la  nôtre  »,  et  je  commençai  d'écrire  :  je  fus 
bien  vite  arrêté.  La  blancheur  du  papier  dissipe,  en 
un  instant,  les  fantômes  d'idées.  J'avais  jadis  conve- 
nablement passé  beaucoup  d'examens  et  de  concours, 
j'étais  fonctionnaire  depuis  plus  de  quinze  ans  et  fonc- 
tionnaire appliqué  et  dévoué  :  j'ignorais  à  peu  près 
complètement  ce  dont  je  voulais  parler;  je  me  sentis 
perdu  dans  les  généralités  et  en  train  de  découvrir  la 
lune.  Lorsque  j'aurais  constaté  qu'il  convenait  de  dé- 
finir  avec  précision  les  droits  et  les  devoirs  des  fonc- 
tionnaires ;  que  ceux-ci  doivent  être  nommés  et 
avancer  d'après  leur  mérite  et  non  d'après  la  faveur; 
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qu'ils  ne  peuvent  plus  être  traités  comme  sous  Napo- 
léon Ier;  qu'une  démocratie  n'est  pas  un  empire;  que 
les  chemins  de  fer,  le  télégraphe  et  le  téléphone 
n'existaient  pas  au  temps  de  Siéyès,  Gambacérès  ou 
de  M.  de  Villèle;  lors  même  que  j'aurais  compulsé  et 
amalgamé  les  lois  ou  les  projets  des  pays  étrangers, 
proclamé  que  nul  ne  peut  être  nommé  à  un  emploi 
s'il  ne  possède  pas  les  titres  requis  et  s'il  ne  prouve 
sa  capacité  »,  ou  ajouté  comme  en  Allemagne  que 
«  tout  fonctionnaire  qui  n'est  pas  déclaré  révocable 
est  institué  à  vie  »,  aurais-je  bien  avancé  la  question 
et  me  serais-je  renseigné  moi-même  sur  ce  que  je 
voulais  savoir? 

Dirais-je  jamais  mieux  que  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  :  «  Tous  les  citoyens 
étant  égaux  aux  yeux  delà  loi  sont  également  admis- 
sibles à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacité  et  sans  distinction  autre  que  celle 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents?  »  Je  reconnus  que 
j'avais  dans  l'esprit  des  conclusions  et  non  des  pré- 
misses. Je  ne  pouvais  me  faire  une  idée  précise  du 
rôle  des  fonctionnaires  qu'après  avoir  examiné  toute 
l'organisation  sociale  de  la  France  et  tâché  de  com- 
prendre le  jeu  compliqué  des  rouages  administratifs. 
Bien  au-dessous  des  principes  qui  flottent  comme 
des  nuages,  est  la  vie  ardente,  tumultueuse.  C'est 
cette  vie,  avec  ses  forces  multiples,  ses  ressources, 
ses  accidents,  qu'il  faut  regarder  d'abord.  Donner  de 
nouvelles  garanties  aux  fonctionnaires,  bonne  pensée; 
mais  en  quoi  ces  garanties  nous  sont-elles  utiles  à 
nous  pour  qui  sont  faits  les  fonctionnaires?  Ces  ga- 
ranties, doivent-ils  les  trouver  dans  un  statut,  une 
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charte  pour  employer  le  mot  qui  a  été  si  souvent  ré- 
pété depuis  quelque  temps?  N'est-ce  pas  plutôt  dans 
une  organisation  rationnelle  de  chaque  service, 
la  suppression  des  formalités  inutiles,  la  simplifica- 
tion des  hiérarchies  hiératiques,  le  remaniement  des 
fonctions  et  la  conception  rationnelle  des  attribu- 
tions ?  Avant  de  nous  tant  préoccuper  des  garanties 
à  donner  aux  fonctionnaires,  nous  voudrions  savoir 
s'ils  en  ont  besoin,  en  quoi  ils  en  manquent,  si  leur 
besogne  nous  est  vraiment  utile,  si  elle  est  une 
nécessité  moderne  ou  une  tradition  du  passé.  Car 
après  tout,  si  nous  arrivions  à  découvrir  qu'une 
partie  de  cette  besogne  est  inutile,  serait-il  nécessaire 
de  renforcer  des  fonctions  qu'il  vaudrait  mieux  sup- 
primer. Et  pour  les  autres,  pour  celles  qui  jouent 
un  rôle  essentiel  dans  notre  vie  actuelle,  quelles 
améliorations  les  garanties  réclamées  apporteraient- 
elles  à  l'exercice  de  la  fonction? 

Je  voyais  clairement  que  des  fonctionnaires,  admi- 
rablement préparés  pour  agir,  n'avaient  jamais  dans 
toute  leur  carrière  une  seule  décision  à  prendre,  un 
seul  acte  à  accomplir  et  que  les  lois,  les  règlements 
en  faisaient  de  perpétuels  secrétaires,  écrivains,  rap- 
porteurs, tout  au  plus  des  avocats  consultants,  tandis 
que  d'autres,  sans  préparation,  sans  garantie  aucune 
pour  la  nation,  étaient  constamment  appelés  à  tran- 
cher les  questions  les  plus  graves  ;  que  la  police,  l'une 
des  premières  et  des  plus  nécessaires  administrations 
d'un  pays,  n'existait  pas  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  France  ;  que  l'organisation  de  la  magistrature 
était  encore  à  faire. 

J'entendais   dire    constamment   que  les   pouvoirs 


X  PREFACE 

attribués  au  ministre,  dans  les  actes  d'administra- 
tion courante,  échappaient  à  tout  contrôle  efficace; 
que  c'était  là  un  vice  profond  de  notre  régime  actuel 
et  une  survivance  inexplicable  d'un  passé  aboli  ;  que 
le  préfet  n'était  plus  qu'un  parasite  laissé  par  l'Em- 
pire dans  l'organisme  républicain  et  que  la  suppres- 
sion de  cet  intermédiaire  rendrait  immédiatement  à 
la  plupart  des  administrations  leur  souplesse  et  leur 
efficacité  ;  que  la  question  des  instituteurs,  par 
exemple,  ne  se  serait  pas  posée  si  le  préfet,  par  une 
étrange  aberration,  n'était  le  maître  des  instituteurs. 
Il  m'apparaissait  que  ces  instituteurs  sont  pour  l'or- 
ganisation des  administrations  futures  une  précieuse 
réserve;  qu'ils  fourniront  probablement  l'instrument 
nécessaire  au  développement  de  beaucoup  de  services 
encore  rudimentaires,  tels  que  l'hygiène,  l'assistance, 
et  que  le  développement  de  leur  rôle  et  de  leur 
inlluence  se  lie  à  leur  affranchissement  politique. 
Mais  ces  affirmations  courantes,  pouvais-je  les  tenir 
pour  vraies,  sans  plus  ample  étude? 

Je  déchirai  les  pages  écrites  et,  pour  mon  ins- 
truction, je  me  mis  à  étudier  les  administrations  :  je 
pris  d'abord  celle  que  je  voyais  fonctionner  depuis 
vingt  ans,  dont  les  rouages  m'étaient  le  plus  familiers 
et  qui  avait  suscité  mes  premières  réflexions. 

Certes  j'ai  été  bien  sensible  aux  précieux  encou- 
ragements que  je  reçus  et  qui  me  décidèrent  à  publier 
cette  étude  sur  les  travaux  publics  :  je  le  fus  plus 
encore  à  l'épreuve  inverse.  Ceux  dont  j'avais  critiqué 
les  services  reconnurent  explicitement  ou  implicite- 
ment l'exactitude  des  observations. 

Depuis  cette  époque  les  mêmes  réflexions  se  sont 
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imposées  à  l'esprit  de  beaucoup  de  Français  et  le 
mouvement  se  propageant  avec  rapidité,  tout  le 
monde  s'est  aperçu  soudain  que  la  question  des  fonc- 
tionnaires était  la  grande  question.  Elle  est  devenue 
d'actualité.  Toutes  les  revues,  tous  les  journaux  lui 
ont  consacré  des  rubriques.  Des  travaux  précis  et 
documentés  ont  paru.  Les  belles  conférences  de 
M.  Berthélemy,  les  études  philosophiques  de  mon 
jeune  collègue  Gahen,  les  pénétrantes  visions  d'ave- 
nir de  MM.  Berthod  etBoncour,  la  campagne  incisive, 
ellicace  et  courageuse  de  M.  Demartial  décèlent  un 
puissant  mouvement  d'opinion.  Nous  voulons  savoir 
ce  que  sont  nos  fonctionnaires.  Longtemps  nous  les 
avons  considérés  comme  des  serviteurs  anonymes  du 
roi,  de  l'Empereur,  de  la  démocratie.  Aux  maîtres 
anciens  ont  succédé  les  mille  personnages  politiques 
qui  actuellement  gouvernent  la  France.  Mais  voici 
qu'une  inquiétude  générale  se  manifeste  du  nord  au 
midi,  de  l'est  à  l'ouest.  A  propos  de  questions  diverses, 
mais  au  fond,  pour  la  même  raison,  les  huit  cent  mille 
autres  fonctionnaires  se  cherchent,  s'appellent  et 
discutent  la  maîtrise  des  mille  premiers.  Entre  ces 
mille  et  les  huit  cent  mille  la  tension  s'accentue. 
L'émoi  des  mille  se  comprend  :  quels  que  soient  leur 
énergie,  leur  talent,  et,  rendons-leur  justice,  ils  ne 
manquent  pas  d'énergie  et  ils  ont  beaucoup  de  talent, 
ils  ne  pourraient  tenir  longtemps  contre  l'entente  des 
huit  cent  mille.  Mais  c'est  sur  notre  dos,  à  nous 
citoyens,  que  s'engagerait  la  lutte.  Que  devons-nous 
faire  pour  y  mettre  bon  ordre  ?  Les  mille  et  les 
huit  cent  mille  n'existent  que  pour  nous.  Actuellement 
ils  controversent  à  propos  des  associations  de  fonc- 


XII  PREFACE 


tionnaires.  Associations,  Syndicats,  Associations 
légitimes,  Syndicats  proscrits  ?  Je  ne  suis  pas  par- 
venu à  faire  la  différence.  De  quelque  nom  amical  ou 
lénitif  qu'on  la  décore,  l'union  des  fonctionnaires 
peut  avoir  les  mêmes  effets.  Le  groupement  de  toutes 
les  corporations  de  fonctionnaires  constituerait  en 
effet  une  redoutable  puissance  pour  celui  ou  ceux 
qui  dirigeraient  efficacement  ce  groupement.  Mais, 
s'il  est  pratiquement  réalisable,  croit-on  l'empêcher 
avec  des  discours  et  des  circulaires  qui  d'ailleurs 
se  contredisent  d'un  ministère  à  l'autre?  Déjà  les 
théoriciens  les  plus  hardis  entrevoient  que  ce  grou- 
pement nous  donnera  une  autre  formule  du  gou- 
vernement des  hommes;  ils  raillent  ceux  qui  con- 
sidèrent la  forme  actuelle  comme  un  rite  définitif 
et  les  comparent  aux  bonshommes  Jourdain  qui 
croyaient  la  monarchie  de  Louis  XIV  éternelle  parce 
que  de  droit  divin.  Ils  annoncent  l'éclosion  spontanée 
d'un  gouvernement  qui,  jaillissant  des  associations 
professionnelles  des  fonctionnaires,  remplacerait  le 
régime  dit  Parlementaire  et  la  liction  abandonnée  de 
la  volonté  nationale.  Après  avoir  été  longtemps  des 
sortes  d'esclaves,  les  fonctionnaires  deviendraient  les 
maîtres  de  la  France.  Assurément  des  formes  nou- 
velles de  vie  sociale  s'élaborent.  Ce  mouvement  ardent, 
passionné,  universel  qui  nous  pousse  à  l'assaut  des 
vieilles  idées,  emportera  sans  doute  des  institutions 
qui  nous  paraissent  encore  l'arche  sainte  des  régimes 
politiques.  J'avoue  néanmoins  quej'ai  quelque  frayeur 
des  corporations  bureaucratiques  qu'on  nous  fait  espé- 
rer. Les  fonctionnaires  maîtres  de  la  France?  Après 
avoir  passé  au  début  de  la  carrière  par  quelque  petite 


PREFACE  XIII 

chatière,  ne  seraient-ils  pas  tentés  de  demeurer,  le  reste 
de  leur  vie,  indolents  et  superbes,  dans  la  contem- 
plation du  nirvana?  Non,  ô  mes  camarades,  pas  de 
revanche  des  gens  des  bureaux  sur  ceux  de  la  poli- 
tique. Ni  maîtres,  ni  esclaves  :  tous  ouvriers  de  la  vie 
sociale,  ouvriers  d'aujourd'hui,  ouvriers  de  demain. 
Mais  ne  mettons  pas  la  conclusion  à  la  première 
page.  Avant  de  proclamer  ce  que  nous  devons  être, 
tâchons  d'expliquer  ce  que  nous  faisons  et,  si 
nous  le  pouvons,  pourquoi  nous  le  faisons,  comment 
nous  le  faisons.  Pour  cette  explication,  oublions 
le  langage  des  écoles  et  tant  de  controverses  ap- 
prises. Écrivant  comme  des  profanes  et  pour  des  pro- 
fanes., traçons  à  grands  traits,  je  dirais  volontiers 
à  gros  traits,  la  silhouette  de  chaque  fonctionnaire 
et  essayons  ainsi  de  voir  d'ensemble  les  occupations 
de  cette  foule  qui  s'agite  plus  ou  moins  judicieuse- 
ment pour  donner  à  tout  Français  les  moyens  de 
vivre.  Les  livres  sur  l'administration  abondent.  Des 
hommes  éminents  et  nombreux  ont  consigné  leur 
science  dans  des  ouvrages  remarquables.  .Mais, 
disons-le  sans  irrévérence,  les  lecteurs  bénévoles 
sont  rares.  L'éditeur  compte  surtout  sur  les  étudiants 
et  les  gens  du  métier,  encore  ceux-ci  sont-ils  parfois 
saisis  par  la  rude  sévérité  des  manuels  et  des  traités. 
Tous  les  autres,  tous  ces  Français  qui  ont  sans  cesse 
et  de  plus  en  plus  besoin  de  l'administration,  ignorent 
totalement  ce  qu'elle  est.  Ils  regardent  avec  une  in- 
quiétude sournoise  ses  façades  monumentales.  Ainsi 
les  sauvages  s'ahurissent  devant  le  mystère  d'une 
machine  et  la  brisent  un  soir  de  dépit  parce  que, 
pour  un  lapin,  elle  ne  leur  a  pas  rendu  une  gibelotte 
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et  un  chapeau.  Est-il  donc  impossible  d'expliquer 
ces  choses  de  telle  façon  qu'un  profane  les  lise  sans 
fatigue  et  les  comprenne?  Déjà  les  gens  qui  réflé- 
chissent, si  éloignés  qu'ils  soient  de  l'administration, 
montrent  de  la  curiosité  à  son  sujet.  Au  train  dont 
nous  allons,  bientôt  tous  les  Français  voudront 
savoir  ce  qu'elle  fait.  Ne  peut-on  le  leur  dire  dans  la 
langue  qu'ils  parlent,  sans  employer  à  ces  matières 
déjà  si  abstraites  des  phrases  confuses  et  rebutantes? 
Si  la  science  exige  qu'on  adapte  au  droit  adminis- 
tratif le  style  de  M.  Stéphane  Mallarmé,  mieux  vaut 
peut-être  ne  pas  briguer  le  titre  de  savant  auteur. 


L'ADMINISTRATION  DE  LA  FRANCE 

LES  FONCTIONNAIRES 


QUELQUES  RÉFLEXIONS  PRÉALABLES 
D'UN  SIMPLE  CITOYEN 


LA    NATION    LA    PATRIE    LES    SERVICES 

PUBLICS 

Multiplication  des  fonctionnaires;  augmentation  constante  de  leurs 
attributions;  universalité  de  ce  mouvement.  —  Pourquoi  le  mot 
Etat  doit  être  rayé  de  notre  vocabulaire.  —  La  nation,  réalisa- 
tion pratique  de  la  société  des  hommes  ;  la  patrie.  —  Ce  que 
nous  attendons  de  la  nation.  —  Les  services  dits  publics  et  leur 
extension  indéfinie.  —  Services  publics  qu'un  Français  attend 
de  la  nation  :  voies  et  moyens  de  communication  ;  justice  à  l'in- 
térieur; justice  à  l'extérieur  et  relations  avec  les  étrangers; 
force  publique  servant  la  justice  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  ;  la 
police;  l'armée;  colonies;  finances;  instruction;  protection  du 
travail:  assistance.  —  Entière  subordination  à  la  bonne  exécution 
des  services  publics  des  divisions  plus  ou  moins  arbitraires  de 
la  nation  :  fiction  de  la  vie  locale. 

Les  fonctionnaires!  Combien  de  Français  iinag-i- 
neront  que  sous  ce  titre  on  puisse  écrire  autre  chose 
qu'un  pamphlet?  Ace  vocable,  d'une  vague  étymo- 
logïeet  d'une  adaptation  imprécise,  mais  d'une  cons- 
tante impopularité,  chaque  génération  invente  tant 

l 


2  RÉFLEXIONS    d'un    SIMPLE    CITOYEN 

de  synonymes  malveillants  que  deux  pages  ne  suffi- 
raient pas  à  les  énumérer. 

Pour  épanouir  les  rates,  après  boire,  l'administra- 
tion reste  un  sujet  de  conversation  qui  le  dispute  aux 
femmes.  Son  nom  seul  fait  jaillir  et  s'épancher  la 
verve  des  convives  :  chacun  sort  une  histoire  ;  snobs 
et  commerçants,  prolétaires  et  bourgeois,  danseuses 
et  psychologues  s'accordent  sur  ce  chapitre.  Les 
journaux  ouvrent  d'acerbes  rubriques.  Les  réclama- 
tions pleuvent  :  les  signatures  couvrent  les  pétitions; 
les  plus  grands  écrivains  s'ingénient  à  sécréter  l'amer- 
tume de  leur  temps.  De  Rabelais  à  son  petit-neveu 
Courteline,  que  de  satires  cruelles!  Pauvre  adminis- 
tration, te  voici  mal  en  point! 

Cependant  chacun  de  ces  censeurs  ne  cesse  de  pro- 
fiter des  efforts  qu'il  raille.  Pour  qu'il  puisse  vivre, 
s'enrichir,  courir  à  ses  plaisirs,  les  fonctionnaires  ont 
travaillé  sans  joie  et  sans  récompense.  0  singulière 
revanche!  Plus  on  les  vilipende,  plus  on  a  recours  à 
eux  ;  ce  sont  les  administrés  qui  de  propos  délibéré 
étendent  chaque  jour  l'empire  de  l'administration. 
Entre  deux  quolibets,  le  peuple  se  rue  vers  les  bu- 
reaux, et,  malgré  les  objurgations  des  économistes,  ce 
dont  il  se  plaint  par-dessus  tout,  c'est  que  l'adminis- 
tration ne  lui  vienne  pas  en  aide  en  toute  circons- 
tance. 

Cetuniversel  mouvementemporte  toutes  lesnations, 
les  libérales  comme  les  autoritaires.  Jadis  on  n'eût  pas 
manqué  de  dire  qu'il  prouvait  l'abâtardissement  de 
l'espèce  humaine;  aujourd'hui  on  le  représente 
comme  l'indice  de  la  civilisation  :  chaque  âge  a  ses 
théoriciens.  Qu'importe  :  il  est,  il  s'impose  aux  es- 
prits les  plus  indolents  ou  les  plus  prévenus  ;  nous 
n'ouvrons  plus  une  revue,  un  journal  sans  avoir  les 
yeux  tirés  par  quelque  titre  où  les  mots  État  et  fonc- 
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tionnaires  sont  amalgamés  de  toutes  les  façons.  Et 
nous  lisons  l'article  car  nous  sentons  bien  que  cette 
question  des  fonctionnaires  est  maintenant  la  grande, 
la  première,  la  seule  peut-être,  que  toute  notre  vie  pu- 
blique et  privée  en  dépend,  que  chacun  de  nous  doit 
savoir  ce  qu'ils  font,  pourquoi  ils  le  font,  comment 
ils  le  font.  Mais  sommes-nous  beaucoup  plus  avancés 
lorsque  nous  avons  lu  l'article? 

Aux  premières  lignes  l'obscurité  se  fait  dans  notre 
esprit.  L'État,  les  fonctionnaires,  que  signifient  ces 
mots  ?  Nous  les  répétons  machinalement  sans  savoir  à 
quelle  réalité  ils  correspondent.  L'Etat,  ce  mot  fati- 
dique, dont  les  histoires  ont  longtemps  attribué  à 
Louis  XIV  une  définition  si  naïvement  personnelle,  je 
l'ànonne  depuis  mon  enfance  administrative.  Chaque 
jour,  depuis  vingt-cinq  ans,  je  le  répète,  je  l'écris 
plusieurs  fois.  Que  veut-il  dire?  Le  dictionnaire  de 
l'Académie  française  ne  lui  reconnaît  pas  moins  de 
sept  sens  :  une  situation,  un  registre,  une  manière 
d'être,  une  liste,  une  profession,  l'administration  d'un 
pavs,  un  peuple  en  corps  de  nation.  Je  ne  vois  clai- 
rement qu'une  chose,  c'est  que  je  n'emploie  gé- 
néralement le  mot  État  dans  aucun  des  sens  que 
lui  attribue  le  dictionnaire  de  la  langue  que  je 
parle.  Je  l'emploie  dans  un  huitième,  ou  dans  un 
neuvième,  ou  dans  un  dixième  sens,  dans  lequel  je 
mets  pêle-mêle  tout  ce  que  je  n'ai  pu  approfondir  des 
rapports  nécessaires  de  la  société  et  de  l'individu. 
Moi  et  les  autres.  Car  les  meilleurs  auteurs  ne  sont 
pas  plus  précis  que  moi  sur  ce  point.  Ils  ont  pour- 
tant cherché  à  définir  le  sens  mystérieux  :  chacun 
s'y  essaye  et  sans  se  décourager  multiplie  les  défini- 
tions. Dans  les  éditions  successives  d'un  même  trait»'', 
un  professeur  de  droit  justement  admiré  définissail 
l'Etat  : 
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En  1897  :  «  l'unité  politique  en  tant  que  réalisée 
par  le  tissu  métaphysique  »  ; 

en  1901  :  «  une  société  qui  a  engendré  en  elle- 
même  une  chose  publique  et  qui  s'y  conforme  par  la 
souveraineté  »  ; 

en  1907:  «  l'institution  qui,  sur  un  territoire  donné, 
assure  à  une  population  une  sphère  d'existence  com- 
mune ». 

«  Une  société  qui  a  engendré  en  elle-même  une 
chose  publique  !  »  A  tout  prendre  je  préfère  la  sphère 
d'existence  commune  ou  même  le  tissu  métaphy- 
sique. Mais  en  suis-je  bien  plus  renseigné  sur  le 
sens  exact  du  mot  État? 

L'effort  d'un  si  noble  esprit  est  significatif.  Lors- 
qu'un professeur  chargé  d'enseigner  avec  précision 
l'organisation  de  la  France  aux  jeunes  gens  cherche 
avec  une  telle  persévérance  la  définition  d'un  mot, 
je  suis  porté  à  me  pardonner  d'avoir  employé  si 
souvent  le  mot  sans  le  comprendre.  Et  que  veut-on 
que  je  devienne  lorsque,  dans  le  grand  ouvrage  d'un 
autre  professeur  de  droit,  je  lis  cette  traduction  de 
la  définition  par  Jellinek  des  organes  secondaires  du 
monstre  Etat,  de  cette  société  qui  a  engendré  en 
elle-même  une  chose  publique  : 

«  Les  organes  directs  secondaires  de  l'État  sont 
ceux  qui  sont  à  l'égard  d'autres  organes  en  un  rap- 
port d'organe,  si  bien  qu'ils  représentent  cet  organe 
directement.  Ici  l'organe  primaire  représenté  ne  peut 
exprimer  sa  volonté  que  par  son  organe  secondaire  : 
la  volonté  de  l'organe  secondaire  doit  être  considérée 
directement  comme  la  volonté  de  l'organe  primaire. 
L'organe  secondaire  d'une  corporation  est  l'organe 
direct  d'un  organe  direct  de  cette  corporation.  L'or- 
gane secondaire  de  l'État  est  un  organe  direct  d'un 
organe  direct  de  l'État.   Quand  par  suite  de  sa  na- 
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turc  propre  ou  de  diverses  autres  circonstances,  un 
organe  direct  de  l'État  ne  peut  exprimer  sa  volonté 
que  par  l'instrument  d'un  organe,  celui-ci  est  organe 
direct  de  l'organe  direct  de  l'État  et  organe  secon- 
daire de  l'État.  Par  application  de  la  notion  d'organe, 
la  volonté  de  l'organe  secondaire  est  la  volonté 
même  de  l'organe  direct  dont  il  est  l'organe.  Ainsi 
l'organe  secondaire  est  bien  un  organe  direct  de 
l'Etat  puisqu'il  est  l'instrument  de  volonté  d'un  or- 
gane direct;  cependant  il  se  distingue  de  l'organe 
direct  primaire  puisqu'il  est  organe  de  celui-ci.  On  voit 
la  différence  qui  d'après  cette  théorie  sépare  l'organe 
direct  créé  et  l'organe  direct  secondaire.  L'organe 
direct  créé  n'est  point,  lui,  un  organe  de  l'organe  de 
création.  » 

Assurément  ce  sont  là  de  belles  études  :  nul  ne  peut 
les  lire  sans  comprendre  toute  la  peine  qu'elles  ont 
coûtée.  Elles  m'ont  toujours  pénétré  d'admiration  pour 
ceux  qui  de  la  vie  des  nations  cherchent  à  abstraire 
la  quintessence  des  forces  qui  tiennent  les  hommes 
en  société,  et  ce  n'est  pas  par  une  vaine  politesse 
que  ces  remarquables  écrivains  se  décernent  à  l'envi, 
les  uns  aux  autres,  Fépithète  de  savants  auteurs. 

Mais  en  attendant  qu'ils  aient  découvert  et  vérifié 
la  formule  de  la  vie  immense  des  sociétés,  nous 
autres  que  cette  vie  presse  et  pousse  au  tombeau, 
nous  ne  pouvons  être  que  des  empiriques.  Pour  ma 
part,  puisque  je  ne  sais  pas  exactement  ce  que  veut 
dire  le  mot  équivoque  Etat,  j'ai  résolu  de  ne  plus 
remployer.  Le  lecteur  ne  le  trouvera  plus  dans  ce 
livre  sauf  dans  les  mots  composés  où  la  langue 
me  l'imposera  (sous-secrétaire  d'Etat,  Conseil  d'Etat), 
et  peut-être  comprendra-t-il  que  le  sens  de  ces  ex- 
pressions gagnerait  à  la  suppression  du  mot  Etat. 


REFLEXIONS    D  UN    SIMPLE    CITOYEN 


Mais  si  je  ne  dis  plus  État,  que  dirai-je?  Je  dirai  : 
la  nation.  Voici  un  mot  qui  signifie  pour  moi  quel- 
que chose  de  précis  et  de  grand. 

La  nation,  c'est  la  forme  pratique  de  la  société  des 
hommes  ;  c'est  la  manifestation  de  l'instinct  social. 
Cet  instinct  se  révolte  contre  les  théories  qui  opposent 
la  société  à  l'individu.  Le  contrat  social  qui  inspira 
la  Révolution  n'est  plus  considéré  aujourd'hui  que 
comme  une  vaine  littérature.  Mais  les  successeurs  de 
Jean-Jacques,  en  un  style  hélas  différent  du  sien,  con- 
sacrent des  volumes  à  l'hypothèse  de  monstres,  dont 
les  hommes  ne  seraient  que  les  cellules  vivantes  et 
qui  poursuivraient  leurs  destinées  mystérieuses  en 
dehors  et  au-dessus  de  nous.  La  nation  serait  un 
être  distinct  composé  d'hommes,  comme  l'homme  est 
un  composé  de  cellules.  Ce  sont  là  des  rêveries  dans 
les  nuages.  Pas  n'est  hesoin  d'y  recourir  ou  de  les 
comprendre  pour  s'expliquer  à  soi-même  les  condi- 
tions de  la  vie  sociale. 

Chacun  de  nous  sait  fort  bien  qu'il  ne  peut  vivre 
qu'en  société.  L'être  humain  a  cessé  d'être  une  bête 
pour  devenir  un  homme  le  jour  ou  il  s'est  associé  à 
d'autres  humains,  attendant  de  leur  aide  moins  de  souf- 
france et  plus  de  bonheur.  Ce  sentiment  du  besoin  que 
nous  avons  les  uns  des  autres  est  absolu  et  uni- 
versel. L'homme  qui  croit  s'en  affranchir  se  raie  de 
l'humanité  intelligente  :  ainsi  que  le  disait  à  peu 
près  Mirabeau,  il  cesse  d'être  un  homme  pour 
redevenir  une  bête.  Nous  ne  devons  donc  pas  op- 
poser la  société  à  l'individu  ou  l'individu  à  la  sociétés 
car  la  société  n'est  qu'une  réunion  d'individus  qui 
obéissent  aux  forces   inéluctables   de  la  nature  en 
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mettant  en  commun  des  craintes  et  des  désirs  pour 
satisfaire  les  uns  et  chasser  les  autres.  La  société 
est  l'instrument  nécessaire  de  la  vie  individuelle. 
Elle  n'a  pas  pour  objet  de  châtrer  les  forts  mais  de 
viriliser  les  faibles. 


Depuis  des  temps  immémoriaux  cette  solidarité 
des  hommes  se  manifeste  pratiquement  par  leur 
réunion  en  nations.  Grandes  ou  petites  suivant 
les  circonstances  historiques  qui  ont  présidé  à  leur 
formation,  les  nations  sont  l'association  d'un  certain 
nombre  d'hommes  pour  poursuivre  les  fins  de 
l'humanité,  c'est-à-dire  le  bonheur,  sous  une  même 
raison  sociale  et  par  les  moyens  qu'ils  jugent  préfé- 
rables. 

L'attachement  commun  et  profond  aux  tradi- 
tions, à  l'esprit,  au  pays  dans  lequel  les  ancêtres  ont 
vécu  et  cherché  le  bonheur,  c'est  le  sentiment  de  la 
pairie,  c'est  la  traduction  saisissante  et  frémissante 
de  l'instinct  social  de  l'homme  et  si  nous  sommes, 
confusément  parfois,  mais  si  violemment  attachés  à 
notre  patrie,  c'est  que  nous  sentons  bien  qu'elle  est 
la  condition  même  de  notre  vie  individuelle.  11  en 
est  de  plus  grandes  les  unes  que  les  autres  ;  il  en  est 
de  si  glorieuses  et  de  si  belles  que  leur  nom  seul  fait 
couler  les  larmes  ;  toutes  sont  chères  à  l'homme  ;  sans 
elles,  il  ne  vivrait,  pas.  Imbécile  qui  les  nie;  gredin 
qui  les  renie. 

L'homme  exalte  donc  justement  le  sentiment  de 
la  patrie  parce  que  la  patrie  est  pour  lui  la  con- 
dition de  tout  progrès  matériel  ou  intellectuel,  l'ins- 
trument nécessaire  de  la  vie.  Elle  le  demeurera  pen- 
dant une   période   incalculable.   Le  deineurera-l-cllr 
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toujours?  Le  sentiment  de  la  patrie  subsistera-t-il 
indéfiniment  dans  la  forme  ou  nous  l'éprouvons 
actuellement?  Déjà  les  nations  se  pénètrent  plus 
aisément  et  la  notion  d'humanité  élargit  celle  de  la 
patrie.  Dans  le  lointain  des  âges  d'autres  groupe- 
ments succéderont-ils  aux  nations,  d'autres  senti- 
ments à  celui  de  la  patrie?  C'est  possible.  Mais  à  quoi 
bon  s'attarder  à  discuter  ces  hypothèses  si  vaines  pour 
nous.  Nul  de  nous  n'a  reçu  la  mission  de  vaticiner 
pour  la  consommation  des  siècles.  Plaignons  les  pro- 
phètes et  ne  les  imitons  pas  ;  leur  rôle  demeure  bien 
ingrat  et  ce  n'est  pas  toujours  sans  raison  qu'ils  sont 
lapidés. 


La  nation;  l'homme  :  la  nation  instrument  de 
l'homme,  voici  comment  à  nous  autres,  simples  gens, 
les  choses  apparaissent  avec  netteté.  De  grands  théo- 
riciens d'ailleurs  n'ont  pas  eu  d'autres  visions  :  «  Le 
but  de  la  nation,  a  dit  magnifiquement  Lassalle,  c'est 
de  réaliser  la  destinée  humaine  ». 

Qu'attendons-nous  de  notre  nation  ?  La  vie.  Ici, 
je  vois  sursauter  le  lecteur  :  Non,  dit-il,  je  n'attends 
pas  la  vie  de  ma  nation,  j'attends  d'elle  seulement 
qu'elle  empêche  les  autres  de  gêner  ma  vie. 

0  lecteur,  ce  fier  accès  d'individualisme  résiste-t-il 
au  moindre  examen  de  conscience?  Nous  attendons 
tous  les  uns  des  autres  une  aide  constante.  A  tout 
instant  nous  avons  besoin  de  quelqu'un.  Chacun  à  la 
place  ou  sa  volonté  et  le  hasard  l'ont  mis  travaille 
pour  tous  et  tous  travaillent  pour  chacun.  La  façon 
dont  chacun  remplit  son  rôle  est  non  seulement  une 
condition  du  bonheur  individuel,  mais  une  fraction 
du  bonheur  d'autrui,  car  la  nature  a  fait  les  hommes 
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solidaires  les  uns  des  autres.  Le  sentiment  de  cette 
solidarité  est  la  religion  de  l'humanité.  Ainsi 
s'explique  la  déchéance  des  vies  inutiles.  L'oisif  le 
plus  déterminé  ne  peut  traverser  le  labeur  des 
autres  sans  éprouver  une  sorte  de  honte,  avertisse- 
ment significatif  des  conditions  normales  de  la  vie. 
Qu'il  le  veuille  ou  non,  tout  homme  est  l'agent,  le 
fonctionnaire  des  autres  hommes. 

Dans  l'état  social  actuel,  la  plupart  des  services 
que  les  hommes  se  rendent  ainsi  sont  obtenus  par  des 
transactions  individuelles;  l'initiative  de  chacun  en 
poursuit  librement  la  réalisation.  Mais  il  est  certains 
services  dont  la  nature,  l'importance,  la  généralité, 
les  difficultés  d'organisation  sont  telles  que  cette 
organisation  nous  paraît  devoir  être  faite,  une  fois 
pour  toutes,  au  nom  de  la  nation  toute  entière  pour 
l'utilité  de  chacun  de  ceux  qui  la  composent.  Chacun 
de  nous  considère  instinctivement  que  ces  services 
lui  sont  dus  par  la  nation  toutes  les  fois  qu'il  en 
aura  besoin,  dans  des  conditions  uniformes  et  déter- 
minées à  l'avance. 

La  nécessité,  la  généralité  de  ces  services  sont 
exprimés  dans  notre  langue  par  les  mots  :  les  services 
publics,  vague  expression  que  n'éclaire  pas  beaucoup 
le  rapprochement  des  éléments  qui  la  composent. 
Pouvons-nous  du  moins  en  donner  un  commentaire 
précis,  et  limiter  le  domaine  des  services  publics  ? 
Nous  ne  le  pouvons  pas;  cette  limite  varie  avec  les 
nations  et  leur  degré  de  civilisation. 

Le  domaine  des  services  publics  s'étend  indéfini- 
ment; ses  limites  pour  chaque  âge  d'une  nation  se 
trouvent  dans  les  possibilités  d'organisation  pratique 
et  dans  l'évolution  sociale  de  cette  nation.  Nous  con- 
sidérons aujourd'hui  que  distribuer  de  l'eau,  du  gaz, 
de  l'électricité  aux  habitants  d'une  ville   est  service 
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public,  mais  que  leur  assurer  au  meilleur  marché 
possible  du  pain  fabriqué  proprement  avec  de  bon 
blé  est  pure  affaire  d'initiative  privée.  Il  nous  est 
impossible  de  nous  donner  à  nous-mêmes  une  raison 
satisfaisante  de  cette  distinction  ;  demain,  si  les  diffi- 
cultés pratiques  qui  s'opposent  et  s'opposeront  long- 
temps encore  à  l'organisation  nationale  de  la  bou- 
langerie disparaissaient,  nous  soutiendrions  avec 
beaucoup  de  raison  que  la  distribution  du  pain  est 
comme  celle  de  l'eau  un  service  public  et  nous  nous 
étonnerions  d'avoir  cru  si  longtemps  le  contraire. 

Mais  où  s'arrètera-t-on  dans  cette  voie  demandent, 
avec  terreur,  les  chevaliers  des  tables  rondes  de  l'Eco- 
nomie Politique  !  Nulle  part  etjamais.  La  nation  doit- 
elle  donc  absorber  toutes  les  énergies  individuelles? 
Non,  elle  les  multipliera.  Le  constant  développement 
de  ses  attributions  sociales  ne  doit  tendre  qu'à  l'exal- 
tation de  l'individu  par  la  puissance  plus  grande  de 
l'association  dont  il  fait  partie.  La  société  est  un 
instrument  indéfiniment  perfectible  de  perfectionne- 
ment individuel.  La  coopération  des  individus  à  un 
même  but,  la  suppression  des  intermédiaires,  l'accrois- 
sement des  associations,  l'extension  de  leurs  cercles 
concentriques  jusqu'à  la  nation  et  plus  tard  au  delà 
même  de  ses  frontières  est  une  loi  inéluctable  comme 
la  substitution  de  la  mécanique  moderne  à  l'an- 
cienne. S'épouvanter  de  ce  mouvement  serait  puéril  et 
rappellerait  l'état  d'àme  de  Veuillot  qui,  par  des  vers 
d'ailleurs  médiocres,  pensa  vers  le  milieu  du  siècle 
dernier  arrêter  la  fabrication  des  machines  agricoles. 
Par  des  hypothèses  arbitraires,  n'opposons  donc  pas 
le  dogme  de  l'initiative  privée  au  développement  des 
services  rendus  par  la  nation  ;  ce  serait  opposer  le 
bras  à  la  machine  et  le  procédé  des  constructeurs 
des  Pyramides  à  ceux  de  nos  ingénieurs.  Reconnais 
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avec  moi,  ô  lecteur,  que  ces  jeux  falots  de  l'esprit 
peuvent  amuser  ou  importuner  ;  ils  n'arrêtent  pas  la 
vie. 

Serions-nous  donc  tous  deux  des  socialistes  ?  Je 
n'aime  pas  ce  mot.  Nul  ne  l'a  défini  avec  précision  et 
je  connais  pour  ma  part  vingt  hommes  de  l'esprit  le 
plus  divers  et  des  tendances  les  plus  opposées  qui 
s'en  affublent  également.  S'il  faut  appeler  socia- 
listes tous  ceux  qui  ont  été  convaincus  par  l'évi- 
dence du  développement  de  la  solidarité  et  de  l'utili- 
sation de  la  société  pour  le  bonheur  individuel,  oui, 
nous  sommes  des  socialistes.  Avec  le  congrès  d'Eise- 
naeh,  nous  voulons  faire  participer  à  tous  les  biens 
élevés  de  la  civilisation  une  fraction  de  plus  en  plus 
nombreuse  du  peuple.  Mais,  à  ce  compte,  est-on  bien 
assuré  que  Napoléon  Ier  et  Louis  XIV  lui  mêpae  n'é- 
taient pas  des  socialistes  ?  «  Chaque  profession...  a 
ses  fonctions  dont  les  autres  sans  doute  auraient  bien 
de  la  peine  à  se  passer;  c'est  pourquoi  nous  devons 
prendre  soin  de  les  porter  toutes,  s'il  se  peut,  à  la 
perfection  qui  leur  convient  »,  a  écrit  Louis  XIV. 

Nous  voulons  cette  amélioration  du  sort  des 
hommes  alors  même  qu'elle  devrait  nous  imposer  à 
nous  personnellement  quelque  sacrifice.  Le  sacrifice 
peut-il  être  un  jour,  comme  le  prétendent  certains 
•  le  ceux  qui  se  disent  socialistes,  le  sacrifice  déli- 
nilif  de  la  propriété  individuelle?  Nous  le  ferions 
comme  les  autres  et  d'un  cœur  Léger  s  il  devait 
contribuer  à  l'amélioration  de  l'humanité.  Mais 
il  est  matériellement  impossible  ;  nous  voudrions 
le  faire  qu'il  demeurerait  vain.  On  peut  supprimer 
tous  les  propriétaires  ;  d'autres  propriétaires  Leur 
succéderont.  Un  tremblement  de  terre  peut  détruire 
la  ville;  des  gredins  ou  des  fous  peuvent  y  mettn  le 
feu.  Mais  si  les  habitants  survivent,  ils  la  reconstrui- 
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ront  :  ses  rues  seront  peut-être  plus  larges  et  plus 
droites,  elle  aura  perdu  les  trésors  du  passé  qui  fai- 
saient son  charme  et  sa  grandeur;  elle  sera  toujours 
la  ville  habitée  par  des  hommes. 

On  ne  peut  pas  plus  détruire  l'instinct  de  la  pro- 
priété individuelle  qu'on  ne  peut  détruire  l'instinct 
social  ;  ils  sont  les  conditions  mêmes  de  la  vie  hu- 
maine. 

Depuis  quatre  mille  ans  tout  l'effort  humain 
tend  à  la  libération  de  l'individu.  Penseurs,  philo- 
sophes, poètes,  civilisateurs,  conquérants  des  mondes 
nouveaux,  tous  ont  aux  lèvres  le  mot  de  liberté;  c'est 
le  premier  mot  qu'a  crié  la  plus  grande  révolution 
des  temps  modernes.  Or,  quelle  est  la  manifestation 
delà  liberté  à  laquelle  l'humanité  est  le  plus  attachée, 
qui  depuis  les  temps  les  plus  reculés  et  sur  toute  la 
surface  de  la  terre  a  toujours  été  considérée  comme 
le  signe  le  plus  certain,  le  support  nécessaire  de  l'af- 
franchissement humain  ?  l'appropriation  individuelle 
et  la  liberté  d'employer  à  sa  guise  les  fruits  de  son 
travail.  Le  plus  désespéré  des  prolétaires  ne  désire 
l'amélioration  de  son  sort  que  pour  pouvoir  posséder 
et  jouir  à  son  tour.  Vraiment  c'est  une  gageure  de 
soutenir  que  l'humanité  tout  entière  s'est  trompée 
et  qu'il  convient  de  refaire  l'homme  sur  de  nou- 
veaux plans.  Ceux  qui  soutiennent  sérieusement  cette 
gageure  tiendraient  dans  une  petite  maison  et  peu  à 
peu,  les  uns  après  les  autres,  tantôt  inofïensifs  et 
tantôt  malfaisants,  vont  rejoindre  au  musée  des  curio- 
sités phrénologiques,  les  Babœuf,  les  Fourier,  les 
Saint-Simon  et  les  Enfantin. 

Certes  bien  des  choses  nous  choquent  violemment 
dans  la  propriété  individuelle  :  la  façon  injuste  dont 
elle  est  souvent  acquise,  les  droits  absolus  encore 
reconnus  au    propriétaire.    Nous  n'admettons   plus 
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aussi  facilement  que  jadis  qu'il  soit  libre  de  désho- 
norer par  des  constructions  saugrenues  la  splendeur 
d'un  site  ou  la  beauté  d'une  ville.  Mais  que  dirions- 
nous  de  celui  qui  se  coupe  les  deux  jambes  parce 
qu'elles  ne  l'ont  pas  toujours  mené  dans  le  chemin 
de  la  vertu  et  de  l'honneur  ! 

Des  biens,  encore  soumis  à  l'appropriation  indivi- 
duelle, y  seront  soustraits.  Nous  apercevons  bien 
qu'il  peut  en  être  ainsi  assez  prochainement  des 
richesses  minières;  que  le  domaine  des  exploitations 
gérées  par  la  nation  dans  l'intérêt  de  tous  s'étendra 
fatalement  ;  qu'il  absorbera  peu  à  peu  de  grandes 
industries  aujourd'hui  laissées  entièrement  à  l'initia- 
tive privée;  que  sans  expropriation  violente,  par  la 
croissance  et  l'extension  des  sociétés  coopératives, 
une  partie  de  la  terre  elle-même  sera,  effectivement, 
conformément  aux  anciennes  théories  royales,  à  la 
nation.  Aucune  de  ces  éventualités,  dont  la  plupart 
d'ailleurs  sont  si  lointaines  qu'elles  ne  peuvent  nous 
intéresser  plus  qu'une  revue  de  Paris  en  l'an  2000, 
n'est  en  contradiction  avec  ce  que  nous  savons. 

L'objet  et  les  conditions  de  la  propriété  se  trans- 
formeront sans  aucun  doute.  Le  principe  même  de 
la  propriété  subsistera.  Un  infranchissable  abîme 
séparera  toujours  ceux  qui  veulent  développer  la 
notion  des  services  publics  et  régulariser  l'exercice 
du  droit  de  propriété  de  ceux  qui  prétendent  détruire 
dans  le  cerveau  des  hommes  la  libre  essentielle  de 
l'activité  humaine. 

Le  programme  des  premiers  n'est  pas  une  utopie 
mais  il  est  immense.  La  réalisation  de  ce  programme 
ne  peut  être  l'œuvre  d'une  génération  et  les  étapes 
demeurent  inconnues.  Ne  cherchons  donc  pas  à  dé- 
crire ces  étapes.  Résolus  à  être  de  notre  temps,  à 
ne  pas  bouder  à  l'étape  si  la  marche  s'accélère,  I nions- 
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nous  en  pour  l'instant  à  ce  que  nous  voyons  non  pas 
à  notre  horizon,  qui  est  hélas  la  colline  la  plus  pro- 
chaine, mais  à  l'horizon  de  la  génération  qui  naît. 
C'est  vraiment  assez  de  travailler  pour  un  siècle  et 
nous  pouvons  bien  laisser  à  nos  petits-fils  le  soin 
de  construire  pour  l'an  deux  mille.  Je  sais  bien  qu'il 
y  a  la  postérité.  Comme  le  dit  Benjamin  Constant 
dans  ses  lettres  :  «  Ces  appels  à  la  postérité  ont  été 
inventés  pour  consoler  les  hommes  de  l'indifférence 
du  temps  dans  lequel  ils  vivent,  et  lors  même  qu'on 
n'y  croit  pas  l'idée  en  fait  toujours  un  certain  plai- 
sir. »  Mais  la  postérité  aura-t-elle  le  loisir  et  le  désir 
de  s'occuper  de  nos  idées  ?  Le  plus  sage  est  encore 
de  penser  uniquement  à  son  temps.  Essayons  donc, 
sans  faire  des  prophéties,  de  déterminer  tout  simple- 
ment les  services  publics  que  nous  attendons  actuel- 
lement de  notre  nation. 


Sur  ce  cher  et  plaisant  pays  de  France,  sur  ce  pen- 
tagone fortuné  de  536.464  kilomètres  carrés  vivent, 
d'après  les  derniers  recensements,  18.916.889  hom- 
mes et  19.533.899  femmes.  Ils  sont  parmi  les  plus 
heureux  de  l'espèce  humaine.  Pour  eux  la  terre  est 
plus  fertile,  l'air  plus  salubre  et  le  ciel  plus  clément. 
L'incessant  mélange  des  races  supérieures  affina 
leur  nature.  Un  passé  glorieux  élargit  leur  esprit. 
Depuis  dix  siècles  leurs  ancêtres  ont  joué  les  pre- 
miers rôles  dans  la  civilisation  de  la  terre  et  le  pro- 
grès de  l'humanité.  C'est  encore  chez  eux  que  le  sen- 
timent de  la  solidarité  humaine  reste  ie  plus  vif  et 
qu'on  discute  avec  le  plus  de  passion  l'avenir  de 
l'humanité.  Leur  pays  béni  tour  à  tour  et  célébré 
par  tous   les  peuples,  reste,  en  même  temps  que  le 
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jardin  du  monde,  le  champ  le  plus  généreux  des 
expériences  sociales.  Ils  redoutent  même  parfois 
qu'en  le  retournant  indéfiniment  avec  trop  d'ardeur, 
la  charrue  des  réformateurs  ne  mette  à  nu  les  ra- 
cines de  l'avenir. 

Or,  cherchons  ce  qu'un  Français  considère  ins- 
tinctivement comme  une  conséquence  naturelle  de 
la  vie  en  société  et  ce  qu'il  attend  de  sa  nation. 

Si  par  l'artifice  de  Descartes,  nous  faisions  soudain 
table  rase  de  toute  notre  organisation  sociale,  com- 
ment ce  Français,  ainsi  privé  soudain  de  toute  la  force 
sociale  par  laquelle  il  vit,  comprendrait-il  la  recons- 
titution de  la  nation  ? 


Qu'exigerait-il  d'abord  ?  Incontestablement  les 
moyens  matériels  de  communiquer  avec  les  autres 
hommes,  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  lignes 
télégraphiques,  des  services  de  navigation. 

Consultez  les  citoyens  de  toutes  les  classes.  S'ils 
dégagent  leur  esprit  de  la  gangue  des  préjugés  ou  de 
la  scolastique,  ces  services  seront  ceux  qu'ils  deman- 
deront avant  tous  autres  et  ils  auront  raison,  car  l'or- 
ganisation des  moyens  de  communication  est  la  con- 
dition nécessaire  de  toute  vie  intellectuelle  ou  maté- 
rielle. Sa  disparition  entraîne  l'effondrement  de  tous 
les  autres  services  et  l'existence  môme  de  la  nation  est 
atteinte.  Nous  en  avons  eu  récemment  un  saisissant 
exemple  :  une  guerre  redoutable,  des  troubles,  des 
massacres,  des  pillages,  un  désordre  administratif 
sans  précédent  et  n'échappant  au  ridicule  que  par  le 
tragique,  cent  mille  hommes  sacrifiés  dans  les  plaines 
de  la  Mandchourie,  un  monde  en  travail  d'enfante- 
ment, les  plus  cruelles  souffrances,  les  abus  les  plus 
sinistres  n'arrivaient  pas  à  nous  émouvoir  profondé- 
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ment.  Mais  lorsque  la  désorganisation  du  service 
des  transports  a  plongé  la  Russie  dans  le  silence,  lors- 
qu'on n'a  plus  su  ce  qui  se  passait  à  soixante  heures 
de  Paris,  l'épouvante  est  venue.  Le  vaste  empire 
a  paru  soudain  retranché  du  monde  civilisé.  On  a 
parlé  de  retour  à  la  barbarie.  Ce  n'était  pas  un  vain 
propos  ;  la  barbarie  reviendrait  avec  une  extrême 
promptitude  si  tout  ce  qui  permet  aux  hommes  de 
communiquer  les  uns  avec  les  autres,  de  s'appuyer 
les  uns  sur  les  autres,  leur  était  enlevé,  et  si  par 
exemple  dans  un  cataclysme  disparaissaient  les  che- 
mins de  fer  et  les  routes,  instruments  et  supports  de 
la  solidarité  humaine. 

Quel  que  soit  le  nom  donné  à  ce  service  des 
voies  et  moyens  de  communication,  sa  bonne  orga- 
nisation commande  donc  toute  la  vie  sociale  et  il 
est  celui  que  notre  citoyen  demanderait  d'abord  à 
sa  nation  comme  première  manifestation  de  la  vie  en 
société. 

Mais  pourquoi  demande-t-il  cela  à  sa  nation? 
Pour  la  création  de  ces  moyens  de  communication 
ne  peut-il,  ne  doit-il  pas  compter  sur  son  initiative 
et  sur  celle  de  ses  voisins  qui  ont  comme  lui  besoin 
du  même  service?  Réfléchissons  un  peu  :  nous  aper- 
cevrons bien  vite  les  bornes  que  la  nature  des  choses 
met  en  cette  matière  à  l'efficacité  de  l'initiative  privée. 
Qu'il  s'agisse  de  construire  ou  d'entretenir  des  routes, 
d'établir  ou  d'outiller  des  ports,  de  sillonner  le  pays 
de  voies  ferrées,  de  lignes  télégraphiques,  d'organi- 
ser le  transport  des  lettres,  nous  voyons  bien  que 
ces  travaux  intéresseront  plus  ou  moins  de  gens; 
mais  nous  voyons  aussi  l'impossibilité  de  déterminer 
d'avance  quels  sont  ces  gens,  dans  quelle  mesure, 
pour  combien  de  temps,  ils  profiteront  des  tra- 
vaux. Personne    n'en    sait    rien.    Si    par    aventure 
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quelque  devin  lixait  le  profit  que  tous  présents  et 
à  venir  doivent  retirer  du  travail  projeté  et  par  suite 
la  part  qu'ils  doivent  prendre  à  la  mise  en  train  des 
travaux  et  supporter  dans  la  dépense,  quelle  puis- 
sance effective  auraient  ces  intérêts  épars  et  suc- 
cessifs pour  mener  à  bien  des  travaux  longs,  coû- 
teux, difficiles,  dont  la  conduite  exige  avant  tout 
l'unité  de  vues.  Qui  ferait  la  balance  des  intérêts  en 
présence,  qui  arrêterait  définitivement  les  travaux  à 
faire,  qui  les  dirigerait  ? 

Sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  il  ne 
faut  donc  pas  compter  sur  l'association  naturelle  des 
intéressés  pour  entreprendre  utilement  ce  genre  de 
travaux.  Quelqu'un  ayant  à  la  fois  la  vision  de 
l'avenir,  l'unité  de  vues  et  la  puissance  financière 
doit  intervenir  pour  rendre  aux  hommes  un  service 
nécessaire  à  leur  vie  et  à  leur  progrès. 

Ce  quelqu'un  est  trouvé,  a  affirmé  longtemps 
une  école.  Adressez-vous  aux  sociétés  financières. 
Permettre  de  vivre,  faciliter  la  vie,  c'est  en  effet 
rendre  un  service,  le  plus  grand  des  services  :  tout 
service  se  paie.  Les  redevances  versées  en  échange 
du  service  rendu  peuvent  être  la  base  de  combinai- 
sons financières  variées  et  fructueuses.  Ne  suffit-il 
pas  alors  de  se  fier  au  désir  qu'ont  les  hommes  de 
s'enrichir  pour  voir  exécuter  les  travaux,  condition 
primordiale  de  la  vie  sociale  ? 

Assurément  cet  appât  du  gain  à  tirer  d'un  service 
public  est  une  incitation  à  organiser  l'exécution  de 
ce  service  public.  C'est  là  une  forme  ingénieuse  de 
l'appropriation  des  sociétés  à  la  vie  individuelle.  Cette 
forme  a  rendu,  elle  continue  à  rendre,  elle  rendra 
longtemps  encore  sans  doute  de  grands  services  ;  elle 
est  venue  à  son  heure  ;  il  serait  vain  de  la  condamner 
au  nom  de  théories  absolues.  Les  formes  de  la  vie 
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sont  multiples  et  évoluent  sans  cesse  :  comme  les 
autres,  celle-là  n'est  qu'une  préparation  de  l'avenir  ; 
dès  qu'elle  croît,  elle  porte  en  elle-même  son  germe 
de  mort.  Même  dans  les  pays  où  l'exploitation  du 
service  public  des  transports  par  des  sociétés  finan- 
cières a  été  le  plus  complètement  pratiqué,  on  a  tou- 
jours reconnu  la  nécessité  de  coordonner,  de  sur- 
veiller, de  protéger  toutes  ces  entreprises.  On  a 
toujours  voulu  dominer  les  redoutables  coalitions 
qui,  entre  un  nombre  limité  de  concurrents,  suc- 
cèdent fatalement  à  une  concurrence  effrénée  et  rui- 
neuse. Aucune  nation  ne  peut  admettre  que  le  chaos 
et  le  souci  de  lancer  des  émissions  soit  le  régime 
fondamental  de  ses  voies  de  communication. 

Partout  aujourd'hui  les  sociétés  financières  n'in- 
terviennent que  comme  déléguées  de  la  nation  pour 
rendre,  moyennant  une  certaine  rémunération  qu'on 
cherche  de  plus  en  plus  à  tarifer  et  à  limiter,  aux 
hommes  réunis  en  nation  l'un  des  principaux  ser- 
vices que  ceux-ci  atlendent  de  cette  réunion. 

Mais  comment  nier  l'antinomie  qui  se  révèle  bien- 
tôt dans  beaucoup  de  cas,  entre  le  rôle  d'une  société 
financière  et  la  conception  que  nous  avons  de  l'uti- 
lité d'une  route,  d'un  chemin  de  fer  ou  de  la  poste? 
Un  dividende  peut-il  être  la  mesure  de  cette  utilité? 
Certainement  non  ;  or  la  société  financière  n'a,  ne 
peut  avoir  qu'un  but  :  le  dividende.  Les  facilités  de 
vivre  que  l'entreprise  procure  immédiatement  ou  in- 
directement ne  sont  pas  chiffrées  au  bilan  des  recettes. 

Si  nous  nous  en  tenions  à  la  seule  initiative  des 
sociétés  financières,  une  partie  des  travaux  les  plus 
nécessaires  à  la  vie  sociale  ne  seraient  jamais  exé- 
cutés. Les  autres,  conçus  comme  des  entreprises  de 
dividende,  seraient  promptement  détournés  de  leur 
objeL  L'expérience  en  a  été  faite  dans  tous  les  pays. 
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Notre  réseau  de  routes  et  de  chemins  n'aurait  pas 
été  construit  si  le  pouvoir  central  ne  s'en  était  pas 
mêlé. 

A  l'étranger,  dans  les  pays  dits  de  liberté  écono- 
mique, les  compagnies  de  chemins  de  1er  cherchent 
à  accaparer  quelques  lignes  à  grand  trafic,  en  amé- 
liorent l'exploitation,  en  augmentent  le  rendement 
et  les  dividendes  ;  elles  hésitent  à  se  lancer  dans  la 
construction  de  lignes  nouvelles  qui  sont  nécessaires 
au  développement  du  pays  mais  dont  les  résultats 
problématiques  risquent  de  bouleverser  le  compte 
rendu  aux  actionnaires.  Cela  est  de  notoriété  publique 
et  cela  ne  peut  être  autrement  :  les  sociétés  finan- 
cières ne  sont  pas  des  instituts  philanthropiques. 

Inévitable  conclusion  :  puisque  l'initiative  des 
intéressés  immédiats  n'est  pas  assez  ordonnée  et  assez 
puissante,  puisque  l'intérêt  public  peut  se  trouver  en 
contradiction  avec  l'intérêt  des  compagnies  finan- 
cières abandonnées  à  elles-mêmes,  seule  la  nation 
agissant  au  nom  de  l'ensemble  des  citoyens  et  pour 
la  plus  grande  utilité  de  chacun  d'eux  peut  et  doit 
organiser  tous  les  moyens  de  communication  entre 
les  hommes.  L'administration  à  qui  incombe  cette 
mission  est  le  premier  rouage  de  la  vie  sociale. 


Qu'attendons-nous  ensuite  de  la  nation?  Qu'elle 
protège  constamment,  contre  tous  les  attentats,  notre 
vie,  notre  liberté  et  l'usage  normal  de  cette  liberté  ; 
qu'elle  prévienne  ces  attentats,  qu'elle  les  fasse 
cesser,  les  punisse  et  contraigne  à  les  réparer;  qu'elle 
nous  assure  un  moyen  de  régler  en  toute  circons- 
tance, pacifiquement,  et  équitablement,  nos  contesta- 
tions avec  les  autres  hommes. 

iNous  appelons  cela  d'un  grand  mot,  la  «  justice  »j 
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mot  universellement  révéré,  parce  qu'il  traduit  l'idéal 
des  hommes  dans  leurs  rapports  sociaux.  Il  semble 
exprimer  de  l'immuable  et  de  l'éternel  et  en  résumé 
il  signifie  seulement  quelque  chose  dont  le  besoin 
sans  doute  est  immuable,  mais  dont  les  applications 
varient  sans  cesse.  Ce  qui  est  juste  change  avec  le 
temps,  les  mœurs  et  la  latitude.  Les  lois  d'après  les- 
quelles on  juge  ne  sont  pas  supérieures  à  la  raison 
bornée  et  faillible  des  hommes.  Et  Joseph  Prudhoinme 
a  raison  de  s'écrier  :  «  Que  d'injustices,  ù  justice, 
commises  en  invoquant  ton  nom  !  »  Pénales  ou 
civiles,  les  lois  ne  sont  que  la  promulgation  de  nos 
opinions  courantes  et  la  mise  en  articles  de  nos  pas- 
sagères coutumes. 

Mais  si  nous  pouvons  faire  souvent  bon  marché 
de  la  valeur  intrinsèque  des  lois,  le  besoin  des  lois 
est  absolu.  Il  faut  des  règlements  précis  définissant 
les  attentats  à  Tordre  social  et  fixant  les  principes 
dont  le  juge  doit  s'inspirer  pour  trancher  les  contes- 
tations des  hommes.  Il  faut  une  organisation  pour 
poursuivre  et  assurer  l'application  des  lois  pénales  et 
civiles. 

Sans  cette  organisation,  les  conflits  entre  les 
hommes  ne  peuvent  plus  être  résolus  que  par  la  vio- 
lence ou  la  ruse.  Le  règne  de  la  sauvagerie  recom- 
mence. D'optimistes  anarchistes  ont  insinué  parfois 
que  la  suppression  des  juges  et  des  gendarmes  de  la 
nation  ne  troublerait  pas  profondément  la  vie  sociale. 
Nous  savons  ce  que  vaut  l'aune  de  ces  considéra- 
tions. Assurément  le  besoin  d'être  protégés  contre 
toute  oppression,  de  travailler  et  d'acquérir  en  paix 
dans  les  limites  que  nous  fixe  actuellement  le  senti- 
ment général  sur  les  possibilités  de  la  vie,  est  tel, 
qu'après  un  brutal  conflit  des  forces  individuelles,  un 
commencement  d'ordre  renaîtrait  du  chaos.  Partout 
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s'improviseraient  des  organisations  judiciaires.  Mais 
abandonner  ainsi  au  hasard  des  formations  sponta- 
nées la  protection  de  notre  vie  et  du  libre  exercice  de 
notre  activité,  ce  serait  revenir  aux  débuts  de  notre 
civilisation  et  dissoudre  la  société  actuelle  en  une  mul- 
titude de  groupements  par  un  mouvement  inverse  de 
celui  qui  fit  des  terres  féodales  une  nation. 

La  nation  nous  doit  donc  des  lois  et  des  juges  :  mais 
comment  nous  donnera-t-elle  de  bons  législateurs  et 
de  bons  juges?  Est-il  d'éternels  principes  dont  l'exacte 
application  procure  la  sagesse  des  législateurs  et  la 
sagacité  des  magistrats?  L'expérience  des  peuples 
répond  négativement.  Tous  nous  sentons  la  nécessité 
de  soustraire  les  législateurs  et  les  juges  aux  causes 
d'erreur  et  de  partialité  qui  peuvent  vicier  leur 
jugement,  puisque  tous  nous  pouvons  être  demain 
les  victimes  de  ces  erreurs  ou  de  ces  partialités.  Nul 
n'a  défini  le  procédé  qui  garantirait  à  tous  la  recti- 
tude du  jugement  et  L'impartialité  de  ceux  qui  font 
les  lois  et  de  ceux  qui  les  appliquent.  Les  organisa- 
tions varient  avec  les  pays  et  dans  chaque  pays  avec 
les  aventures  de  la  politique.  Aucune  n'est  sans  mé- 
rite, aucune  sans  inconvénients  :  les  meilleures 
n'ont  procédé  que  de  l'empirisme. 


Notre  nation,  forme  actuelle  de  la  solidarité  hu- 
maine, est  entourée  d'autres  nations.  Chaque  Français 
pris  individuellement  ou  réuni  aux  autres  Français  a 
des  rapports  constants  avec  les  hommes  des  autres 
nations.  Autrefois  ces  rapports  étaient  dominés  par 
la  pensée  d'une  hostilité  générale  et  inévitable  entre 
les  nations  et  le  désir  de  chacune  de  s'agrandir  et 
d'augmenter  sa  puissance  au  détriment  des  autres 
par  tous  les  moyens  possibles.  Traités  de  paix  ou  de 
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guerre,  alliances  offensives  ou  défensives,  négocia- 
tions secrètes  ou  patentes,  tout  obéissait  à  ces  rêves 
opposés  de  perpétuelles  conquêtes.  Des  gens  tou- 
jours à  l'affût,  les  uns  pour  préparer,  les  autres  pour 
empêcher  la  réalisation  de  ces  rêves,  formaient  l'an- 
cienne diplomatie.  Tels  dans  les  jeux  d'enfants  le 
loup  et  celui  qui  garde  la  bande  du  loup.  Le  com- 
mun des  mortels  était  persuadé  que  son  sort  dépen- 
dait de  quelques  hommes  habiles  à  dissimuler  leurs 
pensées  et  leurs  passions  et  à  deviner  ou  à  faire  jouer 
celles  des  autres. 

Mais  à  cette  rivalité  constante  et  exaspérée  des  na- 
tions, se  substituent  peu  à  peu  des  conceptions  plus 
humaines. 

Une  immense  espérance  a  traversé  la  terre. 

Les  hommes  commencent  à  comprendre  que  la 
patrie  est  un  instrument  de  vie  et  de  perfectionne- 
ment pour  l'individu,  mais  non  un  instrument  néces- 
saire de  mort  ou  d'oppression  pour  les  individus  des 
antres  patries. 

Le  diplomate  de  l'ancienne  école,  patriote  farouche, 
glorieux  de  sacrifier  à  l'accroissement  de  sa  nation 
les  droits  des  autres  nations,  ne  bénéficie  plus  sans 
discussion  de  l'universelle  admiration.  Ces  vieux  di- 
plomates qui  se  réclamaient  de  Machiavel  ont  eu  beau 
traiter  de  haut  les  consuls  et  dire  avec  quelque  dédain  : 
«  On  devient  consul  comme  on  devient  cuisinier,  mais 
on  naît  diplomate  comme  on  naît  rôtisseur  »,  les 
consuls  ont  pris  le  pas  sur  eux.  Maintenant  on 
parle  plus  volontiers  dans  les  chancelleries  du  déve- 
loppement des  relations  entre  les  peuples  et  de  trai- 
tés de  commerce  que  de  guerres  ou  de  traités  d'al- 
liance offensive  et  défensive.  Les  agents  qui  représen- 
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tent  les  nations  à  l'étranger  tendent  de  plus  en  plus 
à  devenir  des  magistrats  chargés  de  faire  prévaloir 
pacifiquement  ce  qui  est  juste  entre  les  peuples  et 
les  individus  appartenant  à  des  nations  différentes. 
Ainsi  la  diplomatie,  après  avoir  longtemps  divisé  le 
monde,  tend  à  l'unir;  son  rôle  n'est  pas  moins  grand 
parce  qu'elle  ne  met  plus  son  honneur  à  l'écrire  avec 
du  sang.  Elle  prend  maintenant  son  véritable  sens, 
la  phrase  fameuse  :  «  Un  bon  ambassadeur  vaut 
mieux  qu'une  grande  armée.  » 


Nous  attendons  donc  de  notre  nation  qu'elle  fasse 
prévaloir  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur  les  solu- 
tions correspondant  à  nos  idées  actuelles  sur  la  jus- 
tice. 

Mais  l'action  de  la  nation  resterait  vaine  si  elle 
n'était  appuyée  par  la  force  à  l'intérieur  comme  à 
l'extérieur.  Même  dans  le  pays  le  plus  obéissant  du 
monde,  même  en  Prusse,  il  serait  candide  de  compter 
sur  la  bonne  volonté  des  citoyens  pour  exécuter  spon- 
tanément les  décisions  dejustice  qui  les  condamnent. 
Elles  seraient  rarement  respectées,  si  leur  autorité 
n'était  appuyée  d'une  contrainte  légale. 

De  peuple  à  peuple  l'idée  de  justice  demeure  si 
rudimentaire,  que,  malgré  les  lueurs  d'aurore  d'un 
monde  meilleur,  la  méconnaissance  ou  la  violation  de 
la  justice  par  une  nation  peut  encore  donner  la  gloire. 
La  nation  doit  donc  protéger  incessamment  les  droits 
et  les  intérêts  du  peuple  qui  la  compose  contre  les 
injustices,  les  convoitises  ou  simplement  l'inévitable 
poussée  des  autres  peuples;  elle  doit  à  chacun  un 
appui  équitable  mais  complet  dans  ses  rapports  avec 
les  individus  des  autres  nations. 

Cette  force  publique  de  la  nation  servant  sa  justice 
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à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur  reçoit  deux  noms 
différents  et  inégalement  considérés  :  la  police  pour 
les  besognes  de  la  justice  à  l'intérieur;  l'armée  pour 
celles  à  l'extérieur  ;  les  secondes  sont  plus  volontiers 
glorifiées  que  les  premières  :  on  tient  pour  plus  ad- 
mirable de  défendre  l'ordre  social  contre  les  ennemis 
de  l'extérieur  que  contre  ceux  de  l'intérieur,  et  si  par 
hasard,  à  la  rescousse  de  la  police  insuffisante,  on  ap- 
pelle l'armée,  beaucoup  d'honnêtes  gens  s'indignent. 
Ce  sontlà  des  préjugés.  L'armée,  c'est  la  nationprôte 
à  défendre  son  existence  et  ses  traditions  sociales  à 
l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  Empêcher  que  la  vio- 
lence ne  triomphe  à  l'intérieur  du  pays  est  une  be- 
sogne aussi  nécessaire  et  aussi  grande  que  de  com- 
battre la  violence  venue  de  l'extérieur.  Les  ré- 
voltes intérieures  contre  les  règlements  ne  sont  pas 
moins  redoutables  que  les  agressions  de  l'extérieur. 
Assurément  la  loi  n'est  plus  pour  nous  cet  ensemble 
de  prescriptions  quasi-divines  d'une  raison  supérieure 
à  la  commune  raison  des  hommes.  Elle  n'est  qu'une 
manifestation  empirique  de  leurs  idées  dominantes. 
Telle  qu'elle  est,  transitoire  et  imparfaite,  elle  n'en 
est  pas  moins  la  loi,  c'est-à-dire  le  règlement  qu'a 
accepté  la  nation  et  qui  doit  être  exécuté  si  l'on  ne 
veut  pas  que  l'ordre  social  s'effondre. 

Toute  révolte  contre  la  loi  est  une  violence  qu'il 
faut  réprimer  :  rien  de  plus  légitime  alors  que  l'in- 
tervention de  l'armée.  Aucun  de  ceux  qui  la  com- 
posent volontairement  ou  obligatoirement  ne  peut 
répondre  qu'il  n'a  pas  pris  de  service  pour  faire  la  po- 
lice à  l'intérieur.  Il  remplit  son  rôle  de  soldat  de  la 
force  publique,  lorsqu'il  contribue  à  maintenir  l'ordre 
à  l'intérieur  ;  il  devient  lui-même  un  ennemi  de  cet 
ordre  social  lorsqu'il  commence  à  discuter  la  loi  ; 
s'il  la    trouve   mauvaise    et  difficile   à  obéir,    qu'il 
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apporte  donc  à  cette  obéissance  un  peu  de  l'aveu- 
glement volontaire  nécessaire  pour  la  plus  justifiée 
des  guerres. 

Le  service  de  la  force  publique  à  l'intérieur  est 
intimement  lié  au  service  de  la  justice;  il  exige  des 
aptitudes  particulières,  une  constante  activité,  une 
connaissance  spéciale  des  lois  et  des  coutumes  judi- 
ciaires, non  seulement  pour  contribuer  à  la  pour- 
suite et  à  la  répression  des  attentats,  mais  pour  en 
prévenir  l'accomplissement.  En  temps  normal  il  ne 
peut  donc  être  fourni  que  par  un  corps  spécialement 
préparé  à  toutes  les  difficultés  du  métier,  dépendant 
entièrement  de  l'administration  de  la  justice,  suffi- 
sant pour  assurer  dans  les  circonstances  ordinaires 
l'application  des  lois  mais  pouvant  toujours  faire 
appel  en  cas  de  besoin  à  la  plus  grande  force  publique 
de  la  nation,  l'armée. 

Quant  à  celle-ci,  en  tant  qu'elle  est  chargée  prin- 
cipalement de  nous  protéger  contre  tous  agresseurs 
des  autres  peuples  et  de  nous  procurer  dans  la  mesure 
possible  la  justice  à  l'étranger,  elle  doit  dépendre  du 
service  qui  a  la  charge  de  poursuivre  cette  justice 
comme  la  police  intérieure  doit  dépendre  des  magis- 
trats? 

Pouvons-nous  considérer  comme  normal  et  re- 
commandable  le  régime  auquel  nous  sommes  habi- 
tués depuis  si  longtemps,  cette  indépendance  respec- 
tive des  services  des  relations  extérieures,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sous  la  surveillance  parfois 
nominale  d'un  président  du  conseil,  le  ministre  des 
Relations  extérieures  faisant  une  politique  belliqueuse 
tandis  que  ses  collègues  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
s  ingénient  à  qui  mieux  mieux  à  rendre  la  guerre 
impossible,  ou  à  l'inverse,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  prodiguant  les  assurances  de  paix,  tandis 
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que  les  deux  autres  poussent  à  de  formidables  arme- 
ments? Espérer  qu'il  peut  s'établir  ainsi  un  heureux 
équilibre  serait  une  politique  lunaire  de  pierrots 
jouant  à  la  bascule.  Ou  nous  voulons  la  paix  à  tout 
prix,  et  quelle  assurance  plus  certaine  en  donner  que 
de  ne  pas  préparer  la  guerre  à  outrance  ;  ou  nous  re- 
doutons la  guerre,  et  alors  comment  briser  la  force  de 
la  nation.  Les  services  des  armées  de  terre  et  de  mer 
doivent  donc  être  soumis  à  celui  des  relations  exté- 
rieures comme  l'instrument  à  la  volonté  qui  régit 
la  politique  d'un  pays  dans  le  monde. 

Sans  cette  force  défensive  et  coercitive,  longtemps 
encore,  peut-être  pendant  bien  des  siècles,  malgré  la 
bonne  volonté  des  peuples,  les  notes  diplomatiques, 
les  mémoires  les  plus  justifiés,  les  protocoles  d'arbi- 
trage peuvent  rester  une  vaine  et  dangereuse  pape- 
rasserie. C'est  un  admirable  mouvement  que  celui 
des  congrès  de  la  paix;  les  peuples  inscriront  un  jour 
dans  leurs  panthéons  les  hommes  qui  l'ont  provoqué, 
développé  et  ne  se  laissent  pas  décourager  par  l'af- 
freux démenti  des  faits.  Mais  qui  oserait  croire  que  la 
guerre  deviendra  bientôt  une  éventualité  négli- 
geable? Lorsque  la  démocratie  dominera  toutes  les 
nations,  sans  doute,  des  questions  qui,  jusque-là, 
demeureront  irritantes  et  insolubles  se  résoudront 
d'elles-mêmes.  Encore  tout  danger  de  guerre  ne 
sera-t-il  pas  écarté.  Il  faudra  compter  avec  le  legs  de 
tant  de  sang  injustement  versé,  la  perversion  pro- 
fonde causée  dans  la  pauvre  intelligence  humaine  par 
la  glorification  absurde  et  séculaire  de  la  guerre  et 
les  dernières  convulsions  de  l'esprit  guerrier.  Si  opti- 
mistes que  nous  soyons,  nous  ne  pouvons  envisager  la 
fusion  de  toutes  les  nations  dans  l'harmonie  d'une 
société  unique.  Les  sociétés  distinctes  subsisteront, 
les  patries  ne  seront  pas  abolies,  leurs  intérêts   se 
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heurteront  et  quelle  que  soit  l'amélioration  des  rap- 
ports sociaux,  elles  voudront  garder  le  suprême 
recours  à  la  force  pour  le  cas  où  la  violation 
persistante  de  leurs  intérêts  deviendrait  pour  les 
individus  qui  les  composent  une  cause  d'afïaiblisse- 
ment  et  un  obstacle  au  perfectionnement. 

Du  moins  alors  les  temps  de  la  guerre  seront 
comptés  et  ceux  qui  mourront  dans  ces  batailles 
suprêmes  pourront  fermer  les  yeux  sur  le  rêve  de 
paix  éternelle  qui  montait  déjà  le  soir  des  charniers 
de  l'Empire  puisque  c'est  au  nom  de  la  paix  défini- 
tive et  universelle  que  Napoléon  entraînait  les 
masses  au  sacrifice. 

Mais  combien  nous  sommes  loin  du  régne  de  la 
démocratie.  De  toute  l'Europe,  la  France  seule  peut 
prétendre  au  titre  sinon  à  l'esprit  démocratique.  Au- 
tour d'elle  des  monarchies  et  des  empires.  La  fa- 
culté, pour  un  souverain,  de  jeter  brutalement  ou 
d'entraîner  insidieusement  son  peuple  dans  une 
guerre  que  celui-ci  dans  sa  pleine  conscience  repous- 
serait avec  horreur  est  un  fait  monstrueux,  mais  c'est 
un  fait  certain.  Que,  par  suite  des  amalgames  de  la 
la  conquête  et  des  intérêts  commerciaux,  des  nations 
d'une  haute  culture  intellectuelle  subissent  ou  accep- 
tent avec  plaisir  ces  dominations,  cela  peut  très  bien 
nous  surprendre,  mais  cela  est.  Et  avons-nous  le 
droit  d'en  montrer  beaucoup  d'étonnement,  nous  qui, 
malgré  de  si  cruelles  et  de  si  complètes  expériences, 
tenons  par  tant  de  libres  aux  régimes  disparus? 

Encore  si  les  nations  en  avaient  pour  le  prix  d'or 
et  de  sang  qu'elles  y  mettent  ;  vraiment,  elles  pour- 
raient demander  des  sujets  de  choix.  Tant  s'en  faut  : 
rien  ne  leur  garantit  que  le  hasard  des  naissances 
dans  cette  industrieuse  famille  cosmopolite,  qui  tienl 
bureau  de  rois  et  d'empereurs,  ne  leur  fournira  pas 
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quelque  individu  mâtiné  du  Diafoirus  de  Molière  et 
de  l'Olibrius  de  Plaute.  Qu'après  avoir  bavardé  comme 
le  premier,  l'impérial  personnage  gesticule  comme 
le  second,  voici  la  paix  du  monde  en  danger  et  le 
sang  le  plus  pur  et  le  plus  généreux  prêta  couler  par 
torrents.  Prenons-en  donc  notre  parti,  nos  agents  à 
l'étranger  ont  désormais  pour  principale  mission  de 
préparer  la  paix  :  ils  ne  peuvent  oublier  cependant 
que  la  guerre  est  possible. 

L'administration  des  territoires  nouveaux  acquis 
par  la  nation  rentre  aussi  naturellement  dans  le  ser- 
vice des  relations  extérieures. 

S'il  s'agit  de  territoires  acquis  sur  les  peuples 
voisins,  il  est  rare  que  la  fusion  complète  avec  la 
nation  puisse  être  immédiate.  La  différence  des  lois, 
des  mœurs  s'y  oppose.  Ceux  qui  ont  préparé  l'an- 
nexion et  connaissent  ces  lois  et  ces  mœurs  sont  dé- 
signés pour  administrer  les  nouvelles  provinces  au 
moins  pendant  la  période  intermédiaire. 

Mais  c'est  surtout  par  la  colonisation  des  pays  loin- 
tains que  s'étendent  aujourd'hui  les  nations.  Un  peuple 
doit-il  avoir  des  colonies?  Aujourd'hui  la  question 
seule  paraît  un  blasphème;  toutes  les  colonisations 
sont  considérées  comme  un  signe  d'activité  et  un  gage 
de  puissance.  Toutes  cependant  ne  sont  pas  également 
d'heureuses  aventures.  «  Plus  on  a  de  mauvaises 
terres,  disent  les  paysans,  plus  on  est  pauvre.  »  Assu- 
rément il  est  peu  de  régions  si  déshéritées  que  la  sou- 
veraineté sur  une  grande  étendue  du  sol  soit  sans  va- 
leur, et  ne  puisse  jamais  constituer  une  utile  réserve 
pour  le  développement  de  la  nation.  L'aménagement 
et  la  mise  en  valeur  d'une  colonie  ne  se  font  pas  en 
un  jour  mais  exigent  de  l'esprit  de  suite  et  de  longs 
sacrifices;  juger  l'avenir  d'une  colonie  à  la  mesure 
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de  la  vie  d'un  homme  serait  puéril.  Les  entreprises  de 
longue  haleine  demandent  la  force  et  la  durée  ;  tout 
dépend  de  la  puissancel  et  des  ressources  du  peuple 
qui  veut  coloniser  et  tel  se  fait  casser  les  reins  où 
tel  autre  linit  par  triompher. 

Au  surplus,  les  perspectives  d'un  intérêt  maté- 
riel plus  ou  moins  prochain  ne  sont  pas  le  seul 
objet  des  colonisations.  Jadis  on  colonisait  non 
seulement  pour  s'enrichir,  mais  pour  convertir.  Les 
conquistadores  après  avoir  volé  leurs  victimes  s'ac- 
quittaient envers  elles  en  les  dépêchant  en  Paradis. 
Aujourd'hui,  le  colonial  prétend  apporter  dans 
toutes  les  parties  de  la  terre,  avec  les  procédés  de 
l'industrie  moderne,  les  bienfaits  d'une  civilisation 
plus  développée;  il  ne  vole  plus  l'or,  il  extrait  la  ri- 
chesse du  sol;  il  ne  hâte  plus  les  félicités  du  ciel,  il 
rend  la  terre  moins  douloureuse;  il  ne  baptise  plus, 
mais  il  vaccine.  Ainsi  il  veut  que  la  fécondité  de  sa 
nation  crée  de  la  vie  dans  le  reste  du  monde.  Rôle 
admirable  !  En  appelant  d'autres  groupements 
d'hommes  à  une  meilleure  existence,  en  leur  four- 
nissant un  cadre  nouveau,  en  établissant  avec  eux 
des  relations  de  commerce,  en  se  liant  à  eux  par  des 
souvenirs  et  des  intérêts  communs,  la  nation  n'ac- 
croît pas  seulement  sa  puissance  et  sa  prospérité, 
elle  grandit  son  autorité  ;  elle  devient,  dans  toute  la 
beauté  du  terme,  la  mère-patrie. 

Toutefois  un  peuple  peut  se  tromper  et  se  jeter  sur 
des  territoires  si  pauvres  ou  si  insalubres,  que  la 
mise  en  valeur  exige  un  temps  et  des  sacrifices 
d'hommes  et  d'argent  qui  mangent  la  puissance  de  la 
métropole  ;  il  peut  s'imaginer,  aussi,  que  les  races 
d'une  civilisation  différente  sont  nécessairement 
des  races  inférieures,  et  qu'elles  accepteront  avec  re- 
connaissance sa  domination.  A  la  réflexion,  elles  pré- 
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fèrent  souvent  leur  état  au  nôtre.  La  colonisation  de 
pays  déjà  très  peuplés  est  moins  une  annexion  de  ter- 
ritoires que  l'ouverture  de  marchés  nouveaux  ;  le 
procédé  par  lequel  on  peut  s'ouvrir  ces  marchés  n'est 
pas  nécessairement  celui  de  la  conquête,  et  ce  n'est 
pas  toujours  la  nation  qui  a  fait  le  sacrifice  qui 
recueille  le  bénéfice. 

La  préparation,  la  réalisation,  l'utilisation  de  ces 
acquisitions  lointaines  rentre  normalement  dans  les 
attributions  de  ceux  qui  sont  chargés  de  maintenir  la 
place  de  la  nation  dans  le  monde.  L'assimilation 
pure  et  simple  des  colonies  à  la  métropole  préconisée 
par  les  hommes  de  la  Révolution,  la  confusion  des 
administrations  de  la  métropole  et  des  colonies  n'est 
pas  évidemmentune  solution  recommandable.  Etendre 
une  organisation  faite  pour  un  pays,  une  race,  un 
stade  de  la  civilisation,  à  d'autres  pays,  d'autres 
races,  d'autres  stades  de  la  civilisation,  c'est  aller 
contre  les  lois  de  la  nature. 

En  outre,  avec  la  tournure  prise  par  l'action  des 
autres  peuples,  et  l'ardeur  qu'ils  mettent  à  se  disputer 
les  dernières  parties  de  la  terre,  les  questions  colo- 
niales sont  devenues  et  deviendront  de  plus  en  plus 
une  source  abondante  des  conflits  entre  les  nations. 

Enfin,  pour  chaque  colonie,  la  période  de  con- 
quête et  d'organisation  se  confondent.  Même  lorsque 
la  période  de  conquête  est  terminée,  la  conservation 
de  la  conquête  impose  longtemps  encore  des  sacri- 
fices militaires  et  une  orientation  particulière  de  la 
force  du  pays. 

La  mesure  de  l'utilité  de  la  colonie  nouvelle  et 
des  sacrifices  que  la  nation  peut  consentir  pour  cette 
acquisition,  à  raison  de  la  politique  qu'elle  suit  dans 
le  monde,  appartient  donc  à  l'administration  chargée 
des  relations  extérieures. 
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Voies  et  moyens  de  communication  ;  Justice  avec 
la  force  publique  chargée  d'assurer  la  justice  à  l'inté- 
rieur; Relations  extérieures  avec  l'armée,  la  marine 
et  les  colonies  ;  voici  donc  les  services  auxquels  un 
citoyen  de  notre  temps  songe  d'abord. 

11  est  toutefois  un  service  dont  je  n'ai  pas  encore 
parlé  et  qui  apparaît  fatalement  au  moment  où  est 
créé  le  premier  service  public  :  c'est  le  service  de  la 
perception,  de  la  centralisation,  de  la  répartition  des 
cotisations  de  toute  nature  nécessaires  pour  couvrir 
les  dépenses  générales  assumées  par  la  société  : 

La  première  idée  qui  vient  à  l'esprit,  une  idée 
presque  mathématique,  c'est  que  chaque  administra- 
tion doit  avoir  ses  ressources  propres,  sa  bourse  ; 
qu'elle  doit  percevoir  elle-même  des  cotisations  à 
l'occasion  des  services  qu'elle  rend  et  en  proportion 
de  ces  services,  employer  ces  cotisations  au  mieux 
des  intérêts  généraux  dont  elle  a  la  charge,  écono- 
miser par  exemple  d'une  année  sur  l'autre,  se  cons- 
tituer d,es  fonds  de  réserve  comme  une  entreprise  in- 
dustrielle pour  s'assurer  la  force  et  la  souplesse. 

La  logique  de  cette  conception  n'est  qu'apparente. 
Plusieurs  administrations  ne  pourraient  imaginer 
des  ressources  se  rattachant  directement  ou  indirec- 
tement aux  services  qu'elles  rendent.  Gomment  ferait- 
on  payer  aux  gens  les  services  que  leur  rendent  l'ar- 
mée ou  la  police?  Il  est  des  services  publics  pour 
lesquels  la  notion  d'une  cotisation  perçue  en  échange 
du  service  rendu  serait  une  absurdité.  L'idée  mathé- 
matique nous  conduirait  tout  simplement  à  deman- 
der les  ressources  nécessaires  pour  l'organisation  de 
l'assistance  publique  aux  assistés. 

Même  dans   les   administrations    pour  Lesquelles 
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nous  ne  nous  heurtons  pas  à  ces  non  sens,  les  res- 
sources puisées  dans  les  cotisations  perçues  à  l'oc- 
casion du  service  rendu  ne  seraient  pas  en  proportion 
avec  l'utilité.  Des  cotisations  générales  ne  corres- 
pondant à  aucun  service  immédiatement  rendu,  mais 
basées  sur  la  moyenne  des  services  que  procure  la 
vie  sociale,  devraient  s'ajouter  aux  recettes  propres 
de  chaque  administration. 

La  comparaison  de  l'utilité  des  différentes  admi- 
nistrations, la  fixation  plus  ou  moins  judicieuse  des 
cotisations  de  toute  nature  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  différents  services  ne  peuvent  être 
faites  que  par  Je  système  de  la  bourse  unique  de  la 
nation.  Une  expérience  séculaire  a  démontré  qu'un 
budget  distinct  pour  chaque  service  était  une  source 
d'abus  et  non  une  cause  de  progrés  :  c'est  mainte- 
nant un  axiome. 

Une  administration  chargée  de  tenir  la  bourse  com- 
mune, de  centraliser  toutes  les  recettes  de  la  société, 
de  les  distribuer  entre  les  différentes  dépenses  à  faire, 
est  donc  la  conséquence  de  toute  organisation  sociale. 

Ce  trésorier  général  de  la  nation  doit  surveiller  et 
protéger  toute  la  fortune  publique  puisque  les  recettes 
de  la  nation  ne  sont  qu'une  contribution  de  cette  for- 
tune à  la  vie  sociale;  il  doit  contrôler  tous  les  orga- 
nismes intermédiaires,  artificiels  ou  naturels,  dépar- 
tements, communes,  établissements  d'utilité  publique 
de  toute  nature  qui  superposent  leurs  prélèvements  à 
ceux  de  la  nation  et  concourent  pour  épuiser  la  ma- 
tière contribuable. 

.Mais  avant  de  les  percevoir  il  faut  fixer  ces  recettes 
de  la  nation  et  les  fixer  non  d'après  un  idéal  con- 
ventionnel mais  en  conformité  avec  les  faits,  la  for- 
tune et  le  degré  de  civilisation  de  la  nation  :  cette 
lixation    est   une    opération    essentielle    de    la    vie 
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sociale.  D'elle  tout  dépend  et  ceux  qui  la  font  sont 
toujours  en  quelque  manière  les  maîtres  de  tous 
les  services.  Ils  ramènent  aux  réalisations  pra- 
tiques les  rêves  indéfinis  des  théoriciens.  En  ma- 
tière d'organisation  idéale  des  services  publics,  l'ima- 
gination a  du  champ  :  il  n'est  pas  malaisé  de  la 
laisser  courir,  et  le  plus  petit  élève  trouve  facilement 
des  choses  admirables  sur  le  papier.  L'obligation  d'ap- 
porter des  ressources  ruine  les  plus  beaux  projets. 
Mesurer  les  dépenses  d'après  les  recettes  qu'on 
peut  faire  et  répartir  ces  recettes  entre  les  différentes 
dépenses  a  donc  toujours  été  considéré  comme  une 
attribution  capitale  pour  la  vie  de  la  nation.  Les 
luttes  pour  l'exercice  de  cette  attribution  font  l'his- 
toire politique  des  peuples.  Théoriquement  on  conce- 
vrait qu'elle  ne  fut  pas  contiée  aux  mêmes  personnes 
que  le  pouvoir  d'arrêter  les  règlements  sociaux.  Le 
législateur  et  l'ordonnateur  du  budget  peuvent  n'être 
pas  nécessairement  les  mêmes.  Et  l'on  pourrait  citer 
des  exemples  historiques  de  la  dissociation  des  fonc- 
tions. Pratiquement  celui  qui  fixe  le  budget  doit  être 
en  même  temps  celui  qui  fait  les  lois.  Beaucoup  de 
lois  réagissent  en  effet  sur  le  budget  de  la  nation. 
Dans  ce  cas,  quelle  que  fût  la  solution  adoptée,  l'or- 
donnateur du  budget  aurait  toujours  le  dernier  mot, 
puisqu'il  pourrait  anéantir  la  loi  en  refusant  d'allouer 
les  ressources  nécessaires  pour  l'exécuter.  Les  deux 
besognes  ont  d'ailleurs  la  plus  grande  analogie.  Fixer 
les  règlements  sociaux  d'une  nation  et  déterminer 
les  conditions  de  la  vie  sociale  se  ressemblent  fort, 
supposent  la  même  compétence,  la  même  hauteur  de 
vues,  la  même  connaissance  approfondie  de  l'état  de 
la  nation.  Les  deux  besognes  doivent  donc  être  con- 
fondues et  celui  qui  lixe  le  budget  d'une  nation  en 
est  en  même  temps  le  législateur. 

3 
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Mais  quels  principes  s'imposent  à  lui  pour  la  déter- 
mination des  recettes  de  la  nation  ?  En  est-il  de  cons- 
tants ?  Nous  avons  coutume  de  dire  que  cette 
détermination  doit  être  faite  de  telle  façon  que 
chacun  contribue  aux  dépenses  sociales  en  propor- 
tion de  ses  ressources.  Nous  ne  pouvons  justiiiercet 
apophtegme  par  aucun  argument  précis.  Il  serait 
inexact  de  prétendre  que  l'utilité  de  la  société  pour 
chacun  est  proportionnelle  à  ces  ressources  et  qu'en 
conséquence  la  dépense  que  chacun  occasionne  à  la 
société  suit  les  mouvements  de  la  richesse  indivi- 
duelle. D'un  ouvrier  et  d'un  rentier,  c'est  souvent 
l'ouvrier  qui  impose  le  plus  de  dépenses  à  la  nation 
et  c'est  lui  qui  a  le  plus  besoin  d'elle. 

Nous  comprenons  seulement  que  tout  impôt  est  une 
forme  du  concours  mutuel  dicté  par  la  solidarité  des 
hommes.  Ceux  qui  ont  tiré  le  meilleur  parti  de  la  vie 
sociale  contribuent  à  entretenir  et  à  développer 
pour  le  plus  grand  bien  des  autres  hommes  les  ser- 
vices qui  leur  ont  été  précieux.  La  nature  et  les 
limites  de  l'impôt  se  tirent  uniquement  des  possi- 
bilités pratiques.  S'il  doit  être  un  moyen  de  faci- 
liter le  développement  individuel  de  tous  les  hommes 
d'une  nation,  jamais  il  ne  doit  devenir  un  instru- 
ment d'oppression  et  une  sorte  de  punition  pour 
ceux  qui  ont  été  plus  intelligents  ou  plus  laborieux 
que  les  autres. 


Nous  voici  donc  à  nouveau  et  en  peu  de  temps, 
par  l'imagination  de  notre  citoyen,  pourvus  d'une 
organisation  sociale  :  moyens  de  communication  ; 
justice  avec  la  police  intérieure  ;  relations  extérieures 
avec  la  Guerre,  la  Marine,  les  Colonies;  Finances; 
toutes  administrations  indispensables,  sept  ministères 


LA    NATION    —    LES    SERVICES    PUBLICS  35 

ou  institutions  analogues  sur  douze  que  nous  possé- 
dons actuellement. 

Les  services  que  je  viens  d'énumérer  sufiiraient- 
ils  à  la  vie  sociale?  Sans  doute.  Une  nation  pourrait 
vivre  ainsi  et  môme  vivre  heureuse.  De  grands 
peuples  ont  rempli  leurs  destinées  sans  autres  ser- 
vices sociaux  et  l'histoire  inscrit  parmi  ses  modèles 
des  gouvernements  qui  n'exercèrent  pas  d'autres 
attributions.  Mais  maintenant  nous  demandons  plus 
à  notre  nation. 

Dans  les  parties  que  nous  venons  d'examiner  si 
rapidement  nous  ne  concevrions  pas  que  la  nation 
n'intervint  pas  ;  pour  celles  que  nous  allons  voir 
maintenant,  sa  non-intervention  ne  nous  paraîtrait 
pas  un  non«sens  ;  mais  nous  la  jugerions  une  abdi- 
cation et  un  recul.  Nous  attendons  plus  et  mieux 
d'elle.  Nous  voulons  être  instruits,  protégés  dans 
notre  travail,  secourus  dans  notre  misère. 


Nous  voulons  être  instruits.  Ne  faut-il  pas  dire: 
nous  devons  être  instruits?  Si,  par  hasard,  nous  ne  vou- 
lions pas  être  instruits,  le  gouvernement  ne  devrait- 
il  pas  nous  contraindre  à  recevoir  le  minimum  d'ins- 
truction nécessaire  pour  la  vie  sociale?  Parler  de 
volonté  à  l'âge,  où  se  donne  ce  minimum  d'instruc- 
tion, est  excessif.  Si  la  forme  de  l'étude  rebute  beau- 
coup d'enfants,  tous  ont  néanmoins  l'instinct  d'ap- 
prendre; leurs  incessantes  questions,  leur  curiosité 
manifestent  cet  instinct.  Mais  il  faut  que  quelqu'un 
transforme  pour  eux  l'instinct  en  volonté  et  con- 
centre sur  un  programme  déterminé  cette  curio- 
sité universelle.  N'est-ce  pas  exclusivement  le  rôle 
des  parents?  Non  :  des  parents  ignorants,  méchants 
ou  négligents  ne  peuvent  avoir  la  faculté  de  refuser 
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l'instruction  à  leurs  enfants.  Ils  ne  sont  pas  les 
maîtres  de  ces  enfants  :  ils  n'en  sont  que  les  tuteurs 
naturels  et  la  nation,  instrument  du  droit  individuel, 
doit  intervenir  pour  défendre  l'enfant  contre  l'igno- 
rance, la  négligence  ou  la  méchanceté  de  ses  parents. 
L'obligation  d'un  minimum  d'instruction,  principe  de 
toute  force,  de  tout  progrès  et  de  tout  bonheur  doit 
donc  être  imposée  par  le  gouvernement  avec  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'efficacité  de  cette 
obligation. 

Au  delà  de  ce  minimum,  les  différents  degrés 
et  les  différentes  modalités  de  l'instruction  sont 
établis  par  des  certificats  ou  diplômes  qui,  fondement 
de  beaucoup  de  relations  entre  les  hommes,  jouent 
un  grand  rôle  dans  la  vie  sociale.  A  tout  instant 
nous  avons  besoin  d'acquérir  immédiatement  la 
preuve  que  tel  homme  est  à  un  certain  degré  d'ins- 
truction, qu'il  est  apte  à  telle  besogne.  Cette  preuve 
ne  peut  résulter  utilement  que  d'un  certificat  délivré 
par  des  gens  impartiaux  et  compétents.  Pouvons- 
nous  espérer  que  l'initiative  privée  suffira  à  créer  des 
institutions  qui  nous  donneront  ces  garanties  d'im- 
partialité et  de  compétence?  11  est  évident  que  non. 
Quels  que  soient  la  force  et  le  mérite  d'une  institu- 
tion privée,  les  certificats  qu'elle  donne  n'ont  qu'une 
valeur  temporaire  et  relative.  Les  représentants  de 
la  nation  ont  seuls  qualité  pour  délivrer  en  son  nom 
les  diplômes,  élément  de  la  vie  sociale. 

Nous  arrivons  ainsi  à  reconnaître  que  la  nation 
doit  imposer  à  tous  un  minimum  d'instruction  et  déli- 
vrer tous  les  certificats  qui  constatent  les  différents 
degrés  d'instruction. 

Son  rôle  peut-il  se  borner  là?  A  la  rigueur,  oui; 
on  peut  concevoir  que  la  nation,  ayant  imposé  l'obli- 
gation   de  l'instruction    et  décernant    les   diplômes 
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qui  en  constatent  les  différents  degrés,  laisse  à  l'ini- 
tiative privée  le  soin  de  créer  les  organisations  néces- 
saires pour  donner  l'instruction. 

Mais  une  telle  conception  ne  satisfait  pas  notre  es- 
prit. A  quels  mobiles  en  effet  en  cette  matière 
comme  en  toutes  autres  peut  obéir  l'initiative  privée? 
Au  désir  du  lucre  ou  à  la  passion  du  prosélytisme. 

Pouvons-nous  admettre  que  la  distribution  de  l'ins- 
truction soit  subordonnée  aux  spéculations  ?  Que 
l'enfant  et  le  jeune  homme  soient  formés  non  pour 
eux-mêmes  et  la  vie  qu'ils  doivent  vivre,  mais  pour 
des  idées  auxquelles  d'autres  hommes  qui  vont  mourir 
ont  subordonné  leur  vie?  Que  de  lacunes,  de  désor- 
dres, de  contradictions  dans  une  telle  organisation! 
Comment  y  serait  résolu  le  problème  de  l'instruction 
à  donner  à  tons,  même  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  la 
paver?  «  Jamais,  a  dit  Guizot,  dans  un  grand  pays, 
un  grand  changement,  une  amélioration  considérable 
dans  le  système  de  l'éducation  nationale  n'a  été  l'œuvre 
de  l'industrie  particulière;  il  y  faut  un  détachement 
de  tout  intérêt  personnel,  une  élévation  de  vues,  un 
ensemble,  une  permanence  d'action  qu'elle  ne  saurait 
atteindre.  » 

La  conclusion  s'impose.  La  nation  ne  peut  se 
borner  à  imposer  un  minimum  d'instruction  et  à 
décerner  des  diplômes:  elle  doit  distribuer  elle-même 
l'enseignement  à  tous  les  degrés  sur  toutes  les  par- 
ties du  territoire  et  organiser  l'instruction  de  la  base 
au  sommet.  Ce  n'est  pas  là  théorie  moderne  :  nos 
anciens  jurisconsultes  Choppin,  Pasquier,  Servin, 
de  Thou,  soutenaient  tous  que  le  droit  d'enseigner 
appartient  au  domaine  de  souveraineté  de  la  couronne. 

Dans  quel  but  la  nation  doit-elle  distribuer  l'ensei- 
gnement? Dans  un  but  social  supérieur  à  l'individu? 
Assurément  non.  Nous  retomberions  ainsi  immédia- 
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tement  sous  l'empire  des  anciennes  théogonies.  Le 
but  delà  nation,  c'est  le  bonheur  et  le  progrès  de  l'être 
humain  considéré  individuellement.  Si  nous  donnons 
l'enseignement  à  la  nation,  ce  n'est  pas  pour  lui  per- 
mettre de  façonner  les  nouvelles  générations  d'après 
un  certain  idéal.  Qui  fixerait  cet  idéal?  Des  hommes 
toujours  faillibles  et  qui  se  tromperaient  sûrement 
en  voulant  pérenniser  les  conceptions  dans  lesquelles 
leur  esprit  s'est  figé.  La  puissance  de  la  vie  brise 
constamment  les  moules  anciens.  L'expérience  du 
passé  démontre  la  vanité  d'une  telle  conception  ; 
si  elle  était  exacte,  le  monde  n'aurait  jamais  changé. 
Dans  tous  les  siècles,  ceux  qui  crurent  entrevoir 
la  splendeur  de  la  vérité  prétendirent  former  les 
générations  nouvelles  pour  un  perpétuel  hosanna, 
et  les  premiers  bégaiements  de  ces  générations  furent 
des  blasphèmes.  L'Église  catholique  a  détenu  tout 
l'enseignement  et  avec  quel  soin  jaloux!  Des  collèges, 
où  elle  enseignait  dominatrice  et  fouillant  jusqu'aux 
derniers  replis  de  l'esprit,  sont  sortis  tour  à  tour  les 
plus  grands  hérétiques  et  les  plus  puissants  incré- 
dules. En  sens  inverse,  l'Université  impériale  a 
fait  des  libéraux  et  des  mystiques.  De  nos  jours 
l'Université  républicaine  produit  tantôt  des  sem- 
blants de  retour  aux  idées  monarchiques  et  reli- 
gieuses, tantôt  des  rêveries  d'anarchie  sociale  entiè- 
rement contraires  aux  idées  fondamentales  du  régime 
républicain. 

Non,  la  nation  n'a  pas  le  devoir  de  former 
l'enfant  et  le  jeune  homme  pour  un  certain  idéal  que 
nul  n'a  qualité  ni  puissance  pour  définir.  Si  elle 
s'imaginait  que  tel  est  son  rôle,  elle  courrait  à  une 
ridicule  faillite.  Mais  elle  a  le  devoir  de  mettre 
h  la  disposition  de  tous  et  partout  les  moyens 
d'instruction  les  plus  complets  et  les   plus  parfaits. 
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L'instruction  portant  sa  fin  en  elle-même  et  ne  devant 
être  subordonnée  à  aucune  autre  préoccupation  que 
celle  d'armer  les  individus  pour  la  lutte  de  la  vie,  le 
bon  recrutement  des  professeurs,  leur  indépendance 
absolue  vis-à-vis  de  toutes  les  influences  politiques, 
la  liberté  légitime  assurée  à  leur  enseignement  et 
une  grande  latitude  laissée  à  leur  initiative  voilà  les 
seules  règles  de  l'enseignement  organisé  par  la 
nation. 

Doit-elle  laisser  aux  particuliers  la  liberté  de 
lui  faire  concurrence  pour  la  distribution  de  l'ins- 
truction? Si  notre  citoyen  reconstructeur  de  la  société 
réfléchit  un  peu,  peut-être  trouvera-t-il  que  la  liberté 
de  l'enseignement  ne  méritait  pas  tant  d'écrits  et 
de  discours.  11  a  reconnu  que  tout  enseignement 
donné  dans  des  vues  théoriques  supérieures  à  l'in- 
térêt immédiat  de  l'individu  était  fatalement  vain  ; 
que  l'intervention  de  la  nation  n'avait  d'autre  objet 
que  de  fournir  à  tous,  par  les  meilleurs  moyens,  la 
possibilité  de  s'instruire;  que  les  instituteurs  natio- 
naux devaient  avoir  une  grande  liberté.  Dans  ces  con- 
ditions quel  rôle  utile  peut  jouer  l'initiative  privée? 
Combler  des  lacunes  de  l'enseignement  officiel  ; 
expérimenter  des  méthodes  nouvelles  pour  la  forma- 
tion intellectuelle  et  physique  de  l'homme.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  avantages  négligeables  :  ce  ne  sont 
pas  non  plus  des  avantages  tels  que  si  la  possibilité 
de  faire  concurrence  à  l'enseignement  donné  par  la 
nation  était  supprimée,  on  puisse  imaginer  que  les 
fondements  de  la  société  soient  renversés.  Il  est  rela- 
tivement facile  d'obtenir  de  la  nation  qu'elle  comble 
les  lacunes  évidentes  de  son  enseignement.  Du  mo- 
ment où  les  professeurs  ont  la  Liberté  nécessaire  dans 
l'application  des  méthodes,  nous  pouvons  être  as- 
surés  que   dans    une    corporation    aussi    agissante, 
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aussi  nombreuse  et  tournée  par  devoir  professionnel 
vers  les  spéculations  théoriques,  toutes  les  imagina- 
tions nouvelles  trouveront  des  promoteurs  ;  souvent 
elles  n'en  trouveront  que  trop.  Ce  n'est  pas  tant  la 
liberté  de  l'enseignement  privé  qui  est  nécessaire  aux 
sociétés  que  l'indépendance  des  professeurs  ensei- 
gnant au  nom  de  la  nation  et  payés  par  elle. 


Par  le  mot  instruction,  nous  entendons  non  seu- 
lement la  formation  intellectuelle  procurée  par  les 
écoles  primaires  et  professionnelles  de  toute  nature, 
les  collèges,  les  lycées,  les  facultés,  les  écoles  supé- 
rieures; non  seulement  l'éducation  physique  et  hygié- 
nique si  rudimentaires  encore  dans  notre  pays  et  pour- 
tant si  nécessaires  à  la  vie,  mais  tous  les  moyens  de 
culture,  de  récréation  intellectuelle,  bibliothèques, 
musées,  théâtres,  dont  le  développement  tient  une 
place  de  plus  en  plus  grande  dans  le  bonheur  de  la 
vie  individuelle.  C'est  là  une  source  de  progrès  et  de 
joie  encore  réservée  à  un  petit  nombre  d'hommes. 
La  nation  doit  s'ingénier  à  en  multiplier  la  diffusion. 


Les  cultes  divers  se  rattachent  également  d'une  façon 
intime  à  l'instruction  publique  puisqu'ils  ont  été  et 
demeurent  les  procédés  généraux  de  la  plus  haute 
culture  morale  que  les  hommes  aient  pu  imaginer. 
Pendant  longtemps  ils  ont  même  été  les  seuls  pro- 
cédés généraux  de  culture  morale.  En  les  reconnais- 
sant, en  les  subventionnant,  la  nation  constatait  non 
leur  vérité  philosophique  ou  religieuse  mais  la  néces- 
sité de  cette  culture  morale.  Ils  sont  ou  ne  sont  pas 
un  service  public  suivant  le  nombre  des  individus 
qui  jugent  nécessaire  de  conformer  leur  vie  à  cer- 


LA    NATION    LES    SERVICES    PUBLICS  41 

tains  préceptes.  Lorsque  les  religions  constituent  la 
règle  morale  adoptée  par  un  nombre  considérable 
d'individus,  le  devoir  de  solidarité  qui  domine  toutes 
les  relations  sociales  peut  imposer  à  la  nation  l'obli- 
gation de  faciliter,  même  à  une  minorité,  l'exercice  de 
ces  religions,  car  il  est  beaucoup  de  services  publics  qui 
ne  sont  utilisés  en  fait  que  par  une  minorité.  Qu'elles 
soient  ou  ne  soient  pas  des  services  publics,  elles 
doivent  toujours  être  traitées  avec  faveur  par  l'en- 
semble des  citoyens  ;  ceux-ci  ont  le  droit  individuelle- 
ment de  les  juger,  mais  non,  collectivement,  celui  de 
les  entraver. 


Notre  citoyen  reconstructeur  de  la  société  voudra 
ensuite  certainement  être  protégé  dans  son  travail. 

31  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  la  seule  idée  de 
toute  protection  de  ce  genre  semblait,  aux  écoles 
dominantes,  une  hérésie.  Qu'avait-on  besoin  d'être 
protégé?  Le  seul  jeu  de  la  libre  concurrence  ne  met- 
tait-il pas  chaque  chose  à  sa  place  et  n'assurait-il  pas, 
avec  le  maximum  de  production,  le  triomphe  des  plus 
forts,  des  plus  endurants  et  des  plus  rusés  ?  Il  a 
fallu  reconnaître  que  ces  vues  étaient  théoriques, 
que  le  maximum  de  production,  le  triomphe  des 
plus  forts,  des  plus  endurants  et  des  plus  rusés 
ne  constituait  pas  la  fin  de  l'humanité.  La  con- 
currence indélinie,  effrénée,  universelle  n'est  pas 
la  loi  du  progrès  humain  et  la  condition  même  des 
sélections  que  veut  la  nature.  Si  celte  loi  existait, 
elle  serait  féroce  et  c'est  avec  raison  que  l'homme 
se  révolterait  contre  elle,  mais  elle  n'existe  pas. 
Sans  frein,  la  concurrence  devient  une  guerre  im- 
placable entre  les  individus  et  les  groupes  d'individus 
et  elle  aboutit  à  de  redoutables  tyrannies.  Si  le  dogme 
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de  l'égalité  absolue  des  hommes  est  une  chimère, 
celui  de  la  concurrence  sans  limites  est  une  mons- 
truosité. Aujourd'hui  les  esprits  les  plus  prévenus 
admettent  que  la  nation  doit  intervenir  pour  protéger, 
réglementer  le  travail  dans  un  grand  nombre  de  cas. 
Les  bornes  à  l'action  de  la  nation  ne  sont  plus  qu'une 
question  de  tendances  personnelles  ou  de  possibilités 
actuelles.  La  limitation  de  la  journée  de  travail  des 
adultes,  le  repos  hebdomadaire,  les  vacances  obliga- 
toires procèdent  du  même  principe  que  la  limitation 
du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Ce  n'est  que 
par  des  subtilités  sentimentales  qu'on  peut  établir 
une  origine  différente  pour  ces  manifestations  d'une 
même  volonté  d'améliorer  rapidement  le  sort  des 
hommes.  L'ouvrier  qu'on  ne  juge  pas  capable  de  dé- 
fendre sa  femme  et  son  enfant  ne  l'est  pas  davan- 
tage de  se  défendre  lui-même  contre  les  forces  supé- 
rieures qui  l'oppriment. 

Cette  protection  donnée  à  chacun  contre  les  autres 
et  contre  lui-même  est  un  des  bienfaits  essentiels  de 
la  société  ;  protection  pour  le  patron  comme  pour 
l'ouvrier,  aussi  bien  pour  ceux  de  l'agriculture  que 
pour  ceux  de  l'industrie  ou  du  commerce  ;  protec- 
tion contre  la  tendance  inévitable  de  l'ouvrier  à  abuser 
de  ses  forces  pour  accroître  son  salaire  et  du  patron 
à  abuser  de  la  concurrence  des  ouvriers  pour  réduire 
le  salaire;  protection  de  toutes  les  industries  de  la 
nation  contre  les  industries  des  autres  nations  placées 
dans  une  situation  plus  favorable  ;  lois  contre  l'abus 
de  la  force;  lois  inéluctables  d'un  ordre  nouveau, 
créatrices  d'un  monde  plus  heureux  ;  grande  admi- 
nistration qui  ne  fait  que  naître  et  dont  le  rôle  encore 
confus  et  souvent  contradictoire  ne  fera  que  s'étendre. 
La  nation  interviendra  de  plus  en  plus  non  pour 
ramener  tous  les  individus  à  une  impossible  égalité, 
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mais  pour  assurer  à  tous  un  minimum  de  bien-être, 
minimum  dont  les  éléments  croîtront  sans  cesse. 
Prétendre  que  le  progrès  naturel  des  idées,  l'effort 
des  masses  doivent  réaliser  peu  à  peu  ces  améliora- 
tions sans  que  la  nation  ait  à  intervenir,  est  con- 
traire à  l'idée  que  nous  nous  faisons  d'elle  puis- 
qu'elle n'est  que  la  synthèse  de  l'intelligence  et  de 
la  volonté  des  masses.  Si  elle  abandonnait  son  rôle, 
elle  cesserait  d'être  la  nation.  Les  améliorations  se 
feraient  sans  doute  en  dehors  d'elle,  au-dessus  d'elle, 
mais  à  travers  quelles  discussions  et  quelles  luttes! 
En  préparant  et  réalisant  ces  progrès  elle  remplit 
son  rôle  ;  en  les  hâtant,  elle  se  grandit.  Mais  ce  rôle 
n'est  pas  sans  péril  :  car  en  ces  matières  infiniment 
complexes,  il  n'est  pas  facile  de  prévoir  toutes  les 
répercussions  d'une  mesure.  Les  réformes  prématu- 
rées et  inconsidérées  troublent  profondément  le  tra- 
vail de  la  nation  et  provoquent  infailliblement  Ar< 
reculs  brutaux. 

La  protection  et  la  réglementation  du  travail  na- 
tional sous  toutes  ses  formes,  dans  tous  ses  éléments, 
sur  toutes  les  parties  du  territoire  sont  donc  dans 
une  société  moderne  une  des  missions  essentielles  de 
la  nation.  La  logique  autant  que  l'intérêt  du  pays 
veut  que  cette  protection  soit  exercée  par  une  seule 
administration.  Il  n'existe  aucune  frontière  précise 
entre  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture.  Si 
l'on  remettait  les  intérêts  des  patrons  à  une  adminis- 
tration, et  ceux  des  ouvriers  à  une  autre,  ne  voit-on 
pas  qu'il  faudrait  immédiatement  une  troisième  ad- 
ministration superposée  aux  deux  premières  pour 
faire  la  compensation? 

.l'aime  enfin  à  croire  que  ce  citoyen  avec  lequel 
nous  venons  de  reconstruire  si  allègremenl    la  so- 
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ciété  est  cloué  de  sentiments  généreux  et  qu'il  blâ- 
merait sa  nation  si  celle-ci  n'organisait  pas  l'assis- 
tance publique. 

La  pensée  que  quelqu'un  puisse  encore  mourir  de 
faim,  de  froid,  faute  de  soins,  nous  révolte.  Gela  n'ar- 
rive plus,  dit-on.  Cela  arrive  plus  souvent  qu'on  ne 
pense.  Au  milieu  de  notre  société  civilisée  on  peut 
encore  périr  de  faim  comme  sur  le  radeau  de  la 
Méduse.  Et  combien,  chaque  année,  meurent  len- 
tement par  la  souffrance  et  les  privations  !  Nous 
voulons  tous  ardemment  qu'il  soit  porté  remède 
dans  toute  la  mesure  possible  à  ces  souffrances 
et  à  ces  privations.  Est-ce  un  droit  pour  ceux 
qui  souffrent?  Non.  Quelle  que  soit  l'ardeur  de 
notre  pitié,  nous  ne  pouvons  pas  concevoir  cela 
comme  un  droit.  Dans  la  plupart  des  cas  la  misère  et 
la  souffrance  sont  dues  à  des  causes  personnelles, 
à  la  paresse,  aux  vices,  ou  tout  au  moins  à  l'absence 
de  prévoyance.  Cette  menace  constante  de  la  souf- 
france est  l'aiguillon  du  travail  et  du  perfectionne- 
ment individuel.  Elle  est  la  morale  de  la  destinée  hu- 
maine et  tout  obéit  à  ces  lois  de  la  nature.  Mais  si  ce 
n'est  pas  un  droit  pour  les  malheureux,  c'est  en  quel- 
que sorte  un  devoir  pour  les  heureux  :  nous  devons 
atténuer  les  applications  brutales  et  excessives  de  ces 
lois  naturelles,  en  corriger  les  injustices.  On  peut 
différer  sur  le  nom  et  la  modalité  du  secours  que 
nous  nous  donnons  ainsi  les  uns  aux  autres;  sur  le 
fond,  tous  sont  d'accord.  Personne  n'oserait  affirmer 
un  sentiment  contraire.  S'il  l'osait,  le  mot  seul  d'hu- 
manité lui  fermerait  la  bouche. 

Ce  sentiment  ira  toujours  s'étendant,  s'amplifiant, 
avec  la  conscience  plus  grande  de  la  solidarité 
humaine.  Il  n'est  au  fond  qu'un  noble  développe- 
ment de  l'égoïsme    humain   :  il   est  l'assurance  de 
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chacun  contre  la  fatalité  et  l'entraînement  de  ses 
propres  vices;  le  plus  heureux  des  hommes  sent  sa 
joie  atteinte  et  menacée  s'il  voit  souffrir  les  autres. 

Cette  assistance  ne  peut  être  donnée  utilement  et 
complètement  par  l'initiative  des  individus.  C'est 
une  admirable  chose  que  de  s'occuper  des  malheu- 
reux. Mais  pris  tout  entiers  par  la  rude  conquête  de 
la  vie,  nous  n'avons  ni  le  temps,  ni  les  ressources, 
ni  les  moyens  d'information  qu'il  faudrait  pour 
secourir  utilement  les  autres.  Avec  la  seule  initiative 
des  individus,  les  œuvres  d'assistance  peuvent  se 
multiplier,  s'entrecroiser,  se  superposer  sur  cer- 
taines parties  du  territoire  et  manquer  sur  les  autres. 
Par  l'absence  de  centralisation  et  de  contrôle,  elles 
peuvent,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
offrir  des  primes  à  la  paresse  et  au  vice.  L'assistance 
qui  n'est  pas  donnée  avec  suite,  méthode  et  discerne- 
ment, n'est  qu'une  manifestation  vaine  et  souvent 
dangereuse  de  la  solidarité  des  hommes.  Aussi  est-il 
peu  de  pays  où  elle  ait  été  abandonnée  entièrement  à 
l'initiative  des  individus.  L'Église,  lorsqu'elle  en 
était  principalement  chargée,  agissait  comme  organe 
de  la  nation.  Aujourd'hui  la  nation  essaie  d'organiser 
directement  l'assistance.  Non  seulement,  nous  ne 
comprendrions  pas  qu'elle  se  désintéressât  des  ser- 
vices d'assistance,  mais  nous  lui  demandons  de  les 
centraliser,  de  les  coordonner  assez  fortement  cl 
assez  complètement  pour  qu'à  aucun  âge,  en  aucune 
situation,  l'homme  ne  puisse  se  considérer  comme 
rejeté  par  la  société  dont  il  fait  partie.  Ni  les  traînards, 
ni  les  incapables,  ni  même  les  vicieux  ne  doivent 
être  abandonnés  aux  hasards  de  la  misère  humaine; 
il  faut  qu'à  toute  heure  une  porte  s'ouvre  devant 
eux,  qu'ils  trouvent,  sans  autre  justification  que 
celle  de  leur  âge,  de  leur  maladie,  de  leur  misère  ou 
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de  leur  faim,  l'asile,  les  soins  et  la  nourriture  dont 
ils  ont  besoin.  L'homme  normal  est  celui  qui  réalise 
la  conquête  de  la  vie  avec  les  moyens  que  la  nation 
met  à  sa  disposition.  Mais  nul  ne  sait  s'il  triomphera 
dans  la  lutte  et  nul  ne  peut  se  désintéresser  du  sort 
de  ceux  qui  n'ont  pas  eu  la  force  nécessaire  pour 
gagner  le  prix  de  la  vie.  Nous  sentons  très  vivement 
que  ceux-ci  doivent  être  consolés  et  secourus,  c'est 
entendu  ;  mais  cependant  dans  une  mesure,  avec  une 
suite  et  des  effets  différents,  suivant  la  cause  de  la 
misère  et  la  moralité  de  l'individu  qui  fait  appel  à 
notre  aide.  Dans  la  même  misère,  l'honnête  homme, 
l'imprévoyant  et  le  gredin  ne  sont  pas  également  inté- 
ressants et  nous  ne  pouvons  traiter  de  la  même  façon 
l'homme  victime  du  hasard  et  l'homme  victime  de 
ses  vices.  Un  contrôle  vigilant  doit  donc  être  exercé 
sur  la  distribution  des  secours  de  toute  nature  faite 
au  nom  de  la  nation.  Qui  peut  exercer  le  plus 
utilement  et  le  plus  complètement  ce  contrôle? 
Assurément  ceux  qui,  étant  chargés  de  maintenir 
l'ordre  dans  le  pays,  disposent  de  tous  les  moyens 
d'information  sur  les  citoyens.  Par  cette  nécessité 
d'une  coordination  et  d'un  contrôle  efficaces,  l'admi- 
nistration de  l'assistance  publique  paraît  donc  se 
rattacher  logiquement  à  celle  de  la  justice  et  plus 
particulièrement  à  celle  de  la  police  intérieure  qui 
est  une  fonction  de  la  justice.  L'assistance  n'est-elle 
pas  d'ailleurs  une  conséquence  éloignée  mais  certaine 
de  nos  idées  sur  la  justice? 


Voies  et  moyens  de  communication,  justice  avec 
la  police  intérieure  et  l'Assistance  publique,  rela- 
tions extérieures  avec  la  Guerre,   la  Marine  et  les 
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Colonies,  instruction  publique  avec  les  Beaux-Arts 
et  les  Cultes,  protection  du  travail,  voilà  ce  qu'un 
citoyen  de  notre  temps  attend  de  la  nation  dont  il 
fait  partie.  Ainsi,  sans  faire  appel  aux  théories  spé- 
cieuses des  écoles,  en  se  servant  seulement  de  son 
Im »n  sens  et  des  idées  banales  qu'il  entend  tous  les 
jours  exprimer,  il  a  reconstitué  les  administrations 
de  son  pays  ;  il  peut  chercher;  s'il  n'est  pas  un 
constructeur  de  cités  «le  rêve,  il  ne  trouvera  rien  de 
plus. 

Peu  lui  importent  (Tailleurs  les  modalités  admi- 
nistratives sous  lesquelles  les  services  lui  seront 
rendus  et  les  circonscriptions  dans  lesquelles  se 
cantonneront  les  agents  auxquels  il  s'adressera. 

C'est  toujours  au  nom  de  la  nation  que  ces  agents 
exécuteront  les  services,  conséquences  de  la  vie  en 
société  ;  les  mérites  et  les  inconvénients  des  circons- 
criptions dépendent  uniquement  de  la  façon  dont  le 
service  est  rendu. 

Nous  sommes  cependant  portés  à  croire  qu'il 
existe  deux  groupements  naturels  :  la  nation  à 
laquelle  on  appartient,  la  commune  où  l'on  vit,  et 
qu'àchacun  de  ces  deux  groupements  correspondent 
normalement  des  manifestations  différentes  de  la  vie 
sociale. 

La  commune  est  en  ell'et  une  agglomération  natu- 
relle ;  chacun  sait  la  place  qu'elle  a  tenue  dans  la 
formation  de  la  France  et  en  1789  la  Constituante  a 
maintenu  les  communes  avec  leurs  territoires. 

A  la  réflexion,  la  commune  perd  singulièrement 
de  son  importance.  Avec  la  mobililé  actuelle  des 
In  tînmes,  elle  n'est  qu'une  circonscription  adminis- 
trative naturellement  désignée  pour  certains  devoirs 
et  certains  bénéfices  de  l'état  social.  Il  ne  faut  plus  y 
chercher  le  fondement  d'une  solidarité  restreinte  an 
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coin  déterre  où  l'on  vit.  Elle  fut  peut-être  l'embryon 
de  la  patrie  ;  mais  les  horizons  se  sont  étendus  et 
chaque  homme  voit  au-delà  de  son  beffroi.  La  Com- 
mune n'est  plus  qu'un  moyen  d'organiser,  sous  le 
contrôle  de  la  nation,  avec  les  gens  qui  sont  un  ins- 
tant nos  voisins,  l'application  de  certains  objets  delà 
vie  sociale.  A  aucun  moment  elle  ne  doit  opprimer 
la  vie  individuelle  et  devenir  la  forteresse  de  l'igno- 
rance ou  de  la  passion. 

Eh!  que  faites-vous  de  la  vie  locale?  Consiste- 
t-elle  donc  à  dépendre  de  l'arbitraire  ou  de  l'incapa- 
cité d'un  maire,  à  boire  de  l'eau  croupie,  à  attraper  la 
fièvre  typhoïde,  à  patauger  le  soir  dans  les  fondrières 
de  ruelles  obscures,  à  entasser  les  enfants  dans  des 
écoles  malsaines,  à  leur  donner  des  chantres  ou  des 
savetiers  comme  instituteurs?  Je  connais  un  chef- 
lieu  de  département  où  les  robinets  des  fontaines 
publiques  sont  ouverts,  pendant  l'été,  une  heure  le 
malin,  une  heure  le  soir  et  où  les  affiches  inter- 
disent de  se  servir  de  l'eau  pour  tout  autre  usage 
que  celui  de  l'alimentation.  Les  rues  sont  sales  et  la 
lièvre  y  règne  en  permanence.  Cependant  des 
monuments  peu  utiles,  construits  aux  frais  des 
contribuables,  s'élèvent  sur  toutes  les  collines 
d'alentour.  Est-ce  cela,  la  vie  locale  ?  Peut-on 
admettre  que  les  Français,  conduits  par  leurs  obli- 
gations, leurs  affaires  ou  même  leurs  plaisirs  à 
habiter  telle  ville  ou  tel  bourg,  y  soient  les  victimes 
des  rancunes,  des  jalousies,  de  l'ignorance,  de  la  négli- 
gence des  prétendus  représentants  de  cette  vie  locale, 
et  qu'une  majorité  d'imbéciles  et  d'incapables  con- 
traigne la  minorité  à  une  vie  de  sauvages  ! 

Ce  n'est  pas  trop  de  la  puissance  de  la  nation 
pour  triompher  de  l'inertie  et  du  mauvais  vouloir 
des  administrations  locales  ;  sans   son  action,  elles 
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seraient  généralement  impuissantes  à  re'aliser  le 
minimum  de  bien-être  que  les  hommes  civilisés 
exigent  aujourd'hui;  il  est  vrai  que  la  proportion 
des  sauvages,  même  dans  une  grande  nation,  est 
encore  fort  importante. 

Le  groupement  communal  n'a  donc  pas  la  valeur  que 
nous  sommes  disposés  à  lui  attribuer;  il  ne  peut  exis- 
ter que  sous  le  contrôle  incessant  de  la  nation;  ce  con- 
trôle est  une  condition  non  seulement  de  force  mais 
d'existence  même  de  la  nation.  Le  morcellement  de 
celle-ci  en  une  foule  de  petites  sociétés  autonomes, 
auxquelles  on  essaierait  vainement  de  donner  une  vie 
factice  en  leur  reconnaissant  des  intérêts  distincts  et 
bientôt  en  conflit,  irait  à  l'encontre  du  grand  mou- 
vement d'unification  des  temps  modernes. 

La  lente  constitution  de  la  France  ne  tend  pas  à 
an  Ire  chose  qu'à  cette  organisation  rationnelle  de  la 
puissance  de  la  nation.  A  travers  quel  apparent  chaos 
d'organismes  provisoires  !  Peu  importe  :  en  ce  mo- 
ment même  où  tant  d'institutions  semblent  désor- 
ganisées par  la  politique,  le  mouvement  s'accentue. 
11  est  inévitable  comme  la  substitution  de  la  grande 
industrie  à  la  petite.  Toutes  ces  administrations 
locales  jusqu'ici  si  imparfaites,  si  ignorantes,  si  peu 
soucieuses  de  leur  mission  et  des  intérêts  de  leurs 
commettants  en  prennent  une  conscience  plus  avisée, 
s'associent,  se  fondent,  sous  un  contrôle  de  plus  en 
plus  actif  et  de  plus  en  plus  nécessaire  de  la  nation, 
dont  elles  ne  sont  qu'une  fragmentation  provisoire. 

Entre  la  commune,  circonscription  administrative 
naturelle,  et  la  nation,  réalisation  pratique  de  la 
société  humaine,  se  placent  toutes  les  circonscrip- 
tions administratives  imaginées  par  les  peuples  : 
provinces,  comtés,  départements,  districts,  cercles, 
arrondissements,  cantons,  etc.. 
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Ces  divisions  sont  nécessaires  d'une  nécessité  très 
banale  ;  pour  administrer  un  territoire,  il  faut  fixer 
des  circonscriptions  aux  administrateurs  et  grouper 
par  régions  certains  intérêts.  Aucune  autre  règle  que 
les  nécessités  des  services  ne  dicte  l'étendue  et  la 
superposition  de  ces  circonscriptions.  Elles  doivent 
toujours  correspondre  à  l'état  des  communications  et 
aux  simplifications  du  progrès.  Il  est  paradoxal  de 
les  vouloir  maintenir  au  temps  des  rapides  et  du 
téléphone  comme  au  temps  des  diligences  Laffitte  et 
Caillard  et  du  télégraphe  aérien  de  M.  Chappe  dont 
Ja  fâcheuse  image  encombre  le  carrefour  cher  à 
madame  de  Staël. 

Les  inconvénients  actuels  de  nos  circonscriptions 
administratives  sautent  aux  yeux.  Le  fétichisme  avec 
lequel  nous  les  maintenons  ne  s'explique  que  par  la 
routine  administrative  et  plus  encore  par  l'avidité 
des  intérêts  locaux  mal  compris.  Il  est  archaïque  de 
considérer  le  canton,  l'arrondissement,  le  départe- 
ment comme  trois  cercles  dans  lesquels  l'adminis- 
tration tournera  éternellement.  Mais  il  serait  excessif 
de  croire  qu'une  nouvelle  révolution  est  nécessaire 
pour  mettre  au  point  les  choses. 

Telles  qu'elles  sont,  nos  circonscriptions  adminis- 
trative existent  depuis  un  siècle.  Leur  vice  vient  de 
notre  esprit  qui  les  veut  immuables  ;  assouplissons- 
les  dans  chaque  cas,  pour  les  remettre  à  la  mesure 
du  temps  présent  et  laissons  à  chaque  administration 
le  soin  d'en  tirer  l'utile  et  d'en  rejeter  le  nuisible. 
Que  le  département,  l'arrondissement,  le  canton 
soient  maintenus  pour  certains  services  et  ne  le 
soient  pas  pour  d'autres,  où  serait  le  mal?  Les  dif- 
férents services  n'ayant  ni  la  même  étendue,  ni  le 
même  objet,  logiquement  les  cadres  et  les  divisions 
ne  doivent  pas  être  les  mêmes. 


LES  AGENTS  DE  LA  NATION, 

LES  FONCTIONNAIRES  DE  GOUVERNEMENT, 

LES  AUTRES  FONCTIONNAIRES 


Distinction  faite  communément  entre  les  fonctionnaires  dits  de 
gouvernement  et  les  autres  fonctionnaires;  que  tous  les  fonc- 
tionnaires ont  la  même  origine  ;  que  la  grève  est  contradictoire 
avec  la  notion  même  du  service  public  quel  qu'il  soit. 


Tu  sais  Jonc  maintenant,  ô  citoyen  de  France,  ce 
que  tu  attends  de  ta  nation?  Par  qui  cela  va-t-il  être 
réalisé"?  Par  un  ensemble  d'agents  que  tu  appelles 
tes  «  fonctionnaires...  »  Fonctionnaire,  dit  le  dic- 
tionnaire de  l'Académie,  celui,  celle  qui  remplit  une 
fonction  ;  fonction,  «  action  qu'on  fait  pour  s'acquitter 
des  obligations,  des  devoirs  d'un  emploi,  d'une  charge 
et  quelquefois  cet  emploi  même,  cette  charge.  » 

Sommes-nous  bien  lixés  ?  Acceptons  néanmoins 
ce  mot  vague.  Tes  fonctionnaires,  ù  Français,  ce 
sont  tous  les  agents  de  la  corporation  sociale,  tous 
ceux  qui  ont  pour  mission  de  créer,  d'assurer  et  de 
perfectionner  sans  cesse  les  services  que  tu  consi- 
dères justement  comme  la  conséquence  nécessaire  de 
la  vie  en  société. 
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Tu  fais  cependant  parmi  tous  ces  agents  une  dis- 
tinction :  ceux  que  tu  charges  de  définir  les  règle- 
ments sociaux,  de  fixer  les  dépenses  de  la  nation,  de 
surveiller  l'emploi  de  son  argent,  tu  les  crois  volon- 
tiers d'une  essence  supérieure  et  tu  les  désignes 
d'un  mot  que  tu  ne  prononces  pas  sans  solennité  : 
le  gouvernement.  Ainsi,  dis-tu,  le  capitaine  gouverne 
le  navire  qui  porte  les  passagers  vers  de  plus  heureux- 
rivages. 

Encore  n'est-ce  pas  le  capitaine  seul  qui  gouverne 
le  navire  :  l'homme  de  barre,  la  vigie,  et  jusqu'au 
mousse  qui  change  les  amures  ont  bien  aussi  leur 
part  de  direction  et  de  responsabilité,  et  si  l'un  d'eux 
ne  fait  pas  son  métier,  le  navire  touche.  N'importe  :  il 
nous  plaît  encore  d'imaginer  que  le  sort  de  la  nation 
doit  être  remis  à  un  homme  ou  à  quelques  hommes 
entièrement  responsables  de  tout  ce  qui  arrivera.  Ja- 
dis nos  pères  passaient  ou  subissaient  ce  forfait  avec 
un  roi  ou  un  empereur  qui  se  prétendait  désigné  par 
Dieu,  son  génie  ou  ses  passions.  Le  gouvernement 
c'était  lui.  Le  mot  a  exprimé  longtemps  ainsi  tant 
de  puissance  absolue,  tant  d'arbitraire  que  nous  le 
répétons  encore  inconsciemment  avec  emphase.  Il 
nous  emplit  la  bouche  et  trop  souvent  nous  tient 
lieu  d'argument.  Les  droits  imprescriptibles  du  gou- 
vernement !  L'autorité  du  gouvernement!  Que  de 
fois  par  semaine  tout  administrateur  entend  celte 
brève  justification  des  choses  les  plus  contestables  ! 
Pour  beaucoup  d'entre  nous,<etout  homme  qui  gou- 
verne, reste  une  manière  de  Christophe  Colomb  lancé 
vers  l'inconnu  et  demandant  un  jour  de  plus  pour 
nous  donner  une  terre  nouvelle.  Comment  lui  refuser 
ce  jour!  En  fait  c'est  tout  au  plus,  trop  souvent,  un 
maître  au  cabotage  qui  fait  une  route  fort  connue  et 
qui  s'il  ne  peut  nous  conquérir  les  Amériques,    peut 
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fort  bien  nous  jeter  sur  les  cailloux  en  incitant  le 
cap  sur  la  lune. 

Quels  sont  ceux  que  nous  considérons  aujourd'hui 
comme  les  gouvernants  de  la  nation  ?  Nous  ne 
nous  en  faisons  pas  toujours  une  idée  bien  nette. 
«  Dans  les  monarchies  où  la  puissance  executive  est 
jointe  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  a  écrit  Rous- 
seau, le  gouvernement  n'est  autre  chose  que  le  sou- 
verain agissant  par  ses  ministres,  par  son  conseil,  ou 
par  des  corps  qui  dépendent  absolument  de  sa 
volonté.  » 

L'un  des  hommes  les  plus  savants  de  notre  époque 
a  défini  le  gouvernement  :  «  l'exercice  par  le  sou- 
verain de  l'autorité  publique  »  ou  encore  «  la  sou- 
veraineté mise  en  œuvre  ».  Oserai-je  avouer  que 
cela  ne  me  donne  pas  une  figure  très  nette  des  gens 
qui  gouvernent.  Mais  si  l'on  nous  presse  un  peu, 
nous  arriverons  à  trouver  que  le  gouvernement  se 
compose  actuellement  en  France  des  trois  cents 
sénateurs,  des  cinq  cent  quatre-vingt-onze  députés, 
du  Président  de  la  République  et  des  douze  minis- 
tres. Et  c'est  bien  ainsi  que  la  plupart  des  auteurs  pré- 
cisent le  mot  et  leurs  définitions. 

Dans  cette  recherche  empirique  de  la  meilleure 
manière  d'administrer  les  sociétés,  après  tant  d  es- 
sais divers,  nous  sommes  actuellement  a  la  formule 
dite  parlementaire.  Mais  peu  de  Français  se  font  une 
idée  exacte  de  la  situation  respective  des  différents 
agents  delà  nation.  Dans  notre  opinion  les  sénateurs, 
les  députés,  le  Président  de  la  République,  les  mi- 
nistres sont  tout;  ils  gouvernent.  Les  autres  fonc- 
tionnaires sont  peu  de  chose  :  ils  servent  le  gou- 
vernement :  aux  huit  cent  quatre-vingt-onze  petits 
rois  nonaires  ou  quaternaires,  au  Président  de  la 
République  et  aux  douze  ministres   va  toute  notre 
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attention  ;  les  huit  cent  mille  autres,  nous  les  igno- 
rons volontiers;  si  nous  nous  en  occupons,  c'est  pour 
leur  réserver  des  reproches  ou  des  injures. 

Ce  sont  là  des  vues  imparfaites  de  la  réalité. 
D'un  garde  champêtre  qui  dresse  procès-verbal 
à  un  Président  de  la  République  chassant  sans 
permis,  d'un  agent  de  police  arrêtant  le  ministre  de 
l'Intérieur  qui  conduit  une  automobile  à  une  vitesse 
excessive,  d'un  juge  de  paix  condamnant  un  député 
pour  tapage  nocturne,  d'un  maire  de  commune 
rurale  faisant  dresser  procès-verbal  au  président  du 
Sénat  qui,  en  villégiature  dans  la  commune,  jette 
ses  eaux  sales  sur  la  voie  publique,  quel  est  le  gou- 
vernant et  le  gouverné?  Si  nous  tenons  à  ce  mot 
gouvernement,  il  n'est  aucun  agent  de  la  nation  qui 
ne  soit  en  quelque  manière  un  gouvernant.  Gela 
nous  apparaît  avec  évidence  lorsqu'il  s'agit  d'un 
garde  champêtre,  d'un  agent  de  police  ou  d'un  juge. 
Est-ce  moins  vrai  lorsqu'il  s'agit  d'un  instituteur, 
d'un  facteur  des  postes,  d'un  gardien  de  phare 
ou  d'un  conducteur  de  train?  Chacun  d'eux,  quand 
il  exerce  ses  attributions,  est  au  même  titre  que 
les  autres  un  agent  de  la  corporation  sociale;  il 
concourt  à  réaliser  la  destinée  de  la  nation  et  à 
mettre  à  la  disposition  de  chacun  de  nous  les 
moyens  de  vie.  Tous  ont  exactement  la  même 
origine  et  la  même  nature;  commis  aux  besognes 
d'utilité  générale,  ils  sont  tous,  au  même  titre,  des 
agents  de  la  nation.  Représentants  du  peuple,  cons- 
tituants, sénateurs,  députés,  lords,  membres  de  la 
Chambre  des  Communes,  magnats,  figurants  des 
doumas,  ne  sont  que  des  fonctionnaires  comme  les 
autres. 

Cheznous  les  buitcent  quatre-vingt-onze  fonction- 
naires du  Parlement  trouvent  dans  le  privilège  de 
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retenir  notre  attention  et  d'emplir  les  journaux  quel- 
que compensation  aux  corvées  éphémères  et  parfois 
douloureuses  que  nous  leur  imposons;  les  huit  cent 
mille  autres  fonctionnaires,  une  satisfaction  plus 
mélancolique  dans  l'accomplissement  anonyme  d'une 
besogne  indispensable.  Mais  pas  plus  que  les  huit 
cent  mille,  les  huit  cent  quatre-vingt-onze  ne  sont 
de  droit  divin  ;  les  urnes  électorales  n'ont  pas  pour 
eux  distillé  le  saint  chrême.  Quoiqu'en  pensent  les 
dominicains  familiers  de  certains  hommes  d'État, 
pas  plus  que  Louis  XV,  père  du  peuple,  ou  l'admi- 
nistration du  premier  empire,  la  République  n'est 
de  droit  divin.  Et  nous  ne  sommes  pas  dupes  de  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  court  isanerie  dans  ces  traités 
allemands  où  l'on  insinue  que  tout  gouvernement  a 
une  fin  supérieure  à  l'intérêt  des  gouvernés.  Certes 
l'arbitraire  d'un  Napoléon  ou  d'un  Bismarck  sont  de 
redoutables  réalités.  Encore  se  réclament-ils  du  bien 
de  la  nation,  et  pour  qu'ils  réalisent  leurs  plans,  il 
faut  que  nous  ayons  la  sottise  de  nous  laisser  trom- 
per par  eux. 

Toute  autorité  ne  vient  pas  d'une  force  ou  d'une 
volonté  supérieure  à  notre  raison.  Toute  fonction 
sociale,  la  plus  humble  comme  la  plus  grande,  vient 
du  droit  humain  qu'a  chacun  de  trouver  des  facilités 
de  vivre  de  plus  en  plus  grandes  dans  la  nation, 
réalisation  pratique  de  la  société. 

Renonçons  donc  aux  formules  dans  lesquelles  la 
sonore  ambiguïté  du  mot  «pouvoir  »  jouait  un  si  grand 
rôle  :  séparation  des  pouvoirs;  pouvoir  judiciaire; 
pouvoir  exécutif;  pouvoir  législatif.  Ces  formules 
ont  eu  leur  mérite;  elles  étaient  l'écho  des  investi- 
tures célestes  d'autrefois  et  l'adaptation  des  an- 
ciennes idées  à  des  régimes  nouveaux.  Mais  leur 
temps  est  lini  ;  la  trinité  des  pouvoirs  n'a  pu  résister 
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longtemps  à  l'examen  ;  l'on  s'est  bien  vite  aperçu 
que  le  judiciaire  n'était  qu'une  partie  de  l'exécutif  et 
les  écrivains  modernes  démontrent  avec  abondance 
et  facilité  le  caractère  artificiel  de  la  tbéorie  tout 
entière  et  l'impossibilité  de  marquer  les  limites  pré- 
cises de  l'exécutif  et  du  législatif.  Ceux  mêmes  qui 
la  défendent  encore  la  condamnent  souvent  involon- 
tairement après  l'avoir  affirmée.  Un  savant  profes- 
seur de  droit  écrit  :  «  Il  existe  dans  toute  société  civi- 
lisée deux  pouvoirs,  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif  :  le  premier  fait  les  lois,  le  second  les 
applique  ;  »  mais  il  ajoute  immédiatement  :  «  11  n'y 
a  pas  de  limites  fixes  et  immuables  entre  ces  deux 
pouvoirs.  » 

Les  agents  d'une  nation  ne  sont  donc  pas,  les  uns 
des  maîtres,  les  autres  des  serviteurs,  ils  ne  sont  pas 
non  plus  des  rivaux;  tous  sont  étroitement  associés 
pour  une  oeuvre  nécessaire  suivant  des  formules  va- 
riables et  indéfiniment  perfectibles. 

Chaque  fonctionnaire  est  supérieur  à  toute  au- 
torité en  tant  qu'il  remplit  sa  fonction.  V orga- 
nisation empirique  des  hiérarchies  et  des  contrôles 
na  d'autre  objet  que  de  le  maintenir  dans  les  limites 
de  cette  fonction  et  de  V inciter  à  la  bien  remplir. 
Nous  le  sentons  vivement  lorsque  nous  jugeons  né- 
cessaire d'instituer  des  garanties  particulières  pour 
l'accomplissement  de  certaines  fonctions,  l'inamo- 
vibilité des  magistrats,  les  conditions  de  recrutement 
et  d'avancement  des  professeurs,  des  officiers,  etc.. 
Ce  ne  sont  là  que  les  premières  applications  d'une 
idée  générale  qui  doit  peu  à  peu  s'imposer  :  il  n'est 
aucun  agent  qui  puisse  être  traité  comme  un  auto- 
mate et  le  simple  instrument  d'une  volonté  supé- 
rieure. J'indique  à  ceux  qui  aiment  les  comparaisons 
militaires  et  assimilent  volontiers  l'administration  à 


LES    AGENTS    DE    LA    NATION  57 

une  armée,  thème  facile  pour  les  distributions, 
concours  et  enterrements,  que  d'après  les  théoriciens 
des  guerres  futures  chaque  soldat  doit  être  désormais 
une  unité  vivante,  agissante  et  responsable.  Nous 
aurions  beau  jeu  à  expliquer  que  cela  est  encore 
bien  plus  vrai  pour  un  fonctionnaire  que  pour  un  soldat. 

Mais  si  tout  agent  de  la  nation,  quel  qu'il  soit,  doit 
avoir,  dans  l'intérêt  de  la  nation,  c'est-à-dire  dans 
l'intérêt  de  chacun  de  nous,  la  plénitude  d'autorité 
que  comporte  sa  fonction,  tout  agent  de  la  nation 
aussi,  quel  qu'il  soit,  est  lié  à  l'accomplissement  de 
sa  fonction.  11  est  vis-à-vis  de  la  nation  en  ser- 
vice commandé. 

Tous  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  recrutés  par 
voie  de  service  commandé.  Ce  mode  de  recrutement 
n'existe  que  pour  quelques  fonctionnaires,  les  soldats, 
les  jurés.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  il  faut  èlre  soldat 
et  juré.  Celui  qui  se  refuserait  à  remplir  ces  fonctions 
nécessaires  à  la  vie  sociale  serait  puni.  Les  autres 
fonctionnaires  acceptent  librement  le  caractère 
d'agents  de  la  nation.  Rien  ne  garantit  que  les  choses 
se  passeront  toujours  ainsi.  Actuellement  les  fonc- 
tions données  à  l'élection  sont  généralement  fort 
recherchées  ;  si  elles  ne  l'étaient  plus,  le  suffrage  des 
citoyens  contraindrait  légitimement  à  les  remplir;  il 
faut  que  la  nation  fournisse  à  l'ensemble  des  individus 
qui  la  composent  les  moyens  de  vivre  même  au  prix 
de  corvées  imposées  à  quelques-uns. 

Ces  différences  de  recrutement  ne  sauraient  d'ail- 
leurs exercer  aucune  influence  sur  la  nature  du  de- 
voir des  fonctionnaires.  Le  jour  où  ils  ont  reçu  ou 
accepté  le  caractère  d'agents  de  la  nation,  ils  onl  im- 
médiatement contracté  un  certain  nombre  d'obliga- 
tions dont  la  première  est  l'exécution  du  service 
public  nécessaire  à  la  nation. 
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Toute  grève  est  une  monstruosité  ;  car  toute  grève 
est  de  la  mort  volontaire;  nous  sommes  bien  obligés 
de  la  subir,  comme  nous  subissons  la  guerre,  en  at- 
tendant qu'une  civilisation  plus  parfaite  nous  délivre 
de  ces  maux.  Mais  une  grève  d'agents  d'un  service 
public  est  une  chose  particulièrement  absurde  :  elle 
est  en  contradiction  avec  la  notion  même  du  service 
public.  Pourquoi  Favons-nous  érigé  en  service  public 
de  la  nation  ?  Parce  que  nous  estimons  qu'il  est 
indispensable  à  la  vie  de  chacun  de  nous.  Pouvons- 
nous  admettre  que  ceux  qui  en  ont  été  chargés  nous 
le  refusent  soudain  et  compromettent  ainsi  notre  vie? 
Cela  est  inadmissible.  Ils  commettent  un  crime  de 
lèse-société  et  doivent  être  punis  comme  tous  ceux 
qui  brisent  l'ordre  social. 

Principe  évident  et  absolu  pour  tous  les  agents  de 
tous  les  services  publics,  quels  qu'ils  s'oient.  Des 
hommes  éminents,  à  la  science  et  à  la  sagacité  des- 
quels tous  rendent  hommage,  ont  cru  pouvoir  faire  des 
distinctions  entre  les  agents  de  la  nation.  Ceux  qui 
détiendraient  une  parcelle  de  la  puissance  publique 
seraient  seuls  liés  indissolublement  comme  des 
moines  à  leur  fonction.  Les  autres,  gérant  les  services 
publics  comme  on  gère  une  entreprise  industrielle, 
pourraient  en  prendre  plus  à  leur  aise  avec  la  nation, 
et  si  la  fantaisie  leur  vient,  faire  grève.  Fonctionnaires 
d'autorité;  fonctionnaires  de  gestion  :  ingénieuse  dis- 
tinction d'école  qui  trouve  quelque  fondement  dans 
certaines  subtilités  du  droit  administratif,  mais  qu'il 
faut  laisser  à  la  scolastique. 

Les  fonctionnaires,  dits  de  gestion,  nous  sont 
généralement  beaucoup  plus  nécessaires  que  les 
fonctionnaires  dits  d'autorité.  Une  grève  des  agents 
des  postes,  des  agents  des  chemins  de  fer,  des  mé- 
decins ou  desinlirmiersdcs  hôpitaux,  aurait  une  autre 
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gravité  qu'une  grève  des  instituteurs,  des  préfets  ou 
des  conseillers  d'État.  Les  premiers  doivent  être  mis 
encore  plus  hors  d'état  de  faire  grève  que  les  seconds. 

Nous  nous  rendrons  d'ailleurs  un  compte  bien 
plus  exact  de  toutes  ces  choses  lorsque  nous  aurons 
examiné  les  attributions  des  différents  agents  de  la 
nation  française  ;  c'est  alors  seulement  que  nous 
pourrons  tirer  des  conclusions  définitives.  Si  rapide 
qu'il  soit,  cet  examen  nous  apprendra,  une  fois  de 
plus,  que  souvent  les  théories  restent  vaines;  que 
la  pratique  fait  fonctionner  les  choses  autrement 
qu'elles  n'ont  été  réglées  par  les  textes  les  plus  tra- 
vaillés et  les  plus  minutieux  ;  que  nous  sommes 
encore  très  loin  d'avoir  réalisé  tant  bien  que  mal  les 
conditions  de  vie  sociale  qui  paraissaient  déjà  essen- 
tielles au  temps  de  Louis  XIV;  que  Colbert  et  d'A- 
guesseau,  s'ils  revenaient,  ne  nous  complimenteraient 
point;  et,  pour  citer  des  exemples  :  que  la  police 
n'existe  pas  en  France;  que  pour  nous  défendre 
contre  les  coquins,  il  nous  faudrait  dépenser  cent 
millions  au  moins  de  plus  par  an  ;  que  nous  avons 
encore  en  grande  partie  la  même  procédure  qu'en 
1700  ;  que  les  hommes  les  plus  éminents  et  les  plus 
hardis  n'arrivent  pas  à  triompher  des  obstacles  qui 
s'opposent  à  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire. 
Et  de  tout  ainsi. 

Nous  avons  des  montagnes  d'or  à  dépenser  et  l'ef- 
fort de  bien  des  générations  à  accumuler  avant  de 
faire  fonctionner  d'une  façon  à  peu  près  normale  les 
services  publies  que  notre  citoyen  exigeait  comme 
la  manifestation  naturelle  de  la  vie  en  société.  Voilà 
qui  est  de  nature  à  nous  inspirer,  en  même  temps 
qu'un  plus  juste  sentiment  des  possibilités  sociales, 
une  certaine  méfiance  pour  les  titans  qui,  sans  se  lasser, 
entassentdesOssa  de  projets  sur  des  Pélion  de  rêveries. 


LES  MILLE  FONCTIONNAIRES 
DE  GOUVERNEMENT 


Notre  étude  doit  assurément  commencer  par  les 
fonctionnaires  dits  de  gouvernement. 

Nous  avons  reconnu  qu'un  Français,  après  quel- 
que réflexion,  comprenait  dans  le  mot  gouvernement 
les  trois  cents  sénateurs,  les  cinq  cent  quatre-vingt- 
onze  députés,  le  Président  de  la  République  et  les 
douze  ministres.  L'étude  des  attributions  et  du  rôle 
respectif  de  ces  neuf  cent  quatre  fonctionnaires 
politiques  auxquels,  pour  être  complet,  il  faut  ajouter 
les  sous-secrétaires  d'Etat  et  les  chefs  de  cabinet,  au 
total  un  millier,  est  considérée  volontiers  comme 
une  partie  spéciale  de  l'étude  de  l'organisation  d'une 
nation.  Le  droit  dit  constitutionnel  et  le  droit  dit 
administratif  seraient  les  deux  divisions  du  droit  dit 
public. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ci'  facétieux  rédacteur 
du  Dalloz  qui  au  mot  «  Utopie  »  met  pour  tout  com- 
mentaire :  «voyez  :  droit  constitutionnel  »  ;  l'édition, 
il  est  vrai,  date  de  1862.  L'examen  des  conditions 
générales  dans  lesquelles  est  organisée  la  viesociale, 
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la  discussion  des  conséquences  que  peuvent  avoir 
les  différents  systèmes  n'est  pas  une  utopie.  C'est 
justement  qu'on  considère  maintenant  cette  étude 
comme  la  partie  la  plus  intéressante  de  l'histoire. 
N'acceptons,  pas  toujours  cependant  aveuglément 
les  distinctions  arbitraires  des  écoles.  Les  facilités 
qu'elles  offrent  pour  l'exposé  des  doctrines  ne  com- 
pensent pas  toujours  une  certaine  confusion  qu'elles 
laissent  dans  nos  esprits.  La  bonne  ou  la  mauvaise 
constitution  d'un  peuple  qui  compte  plus  de 
huit  cent  mille  fonctionnaires  ne  peut  pas,  ne  doit 
pas  dépendre  uniquement  du  rôle  et  des  attributions 
de  mille  d'entre  eux. 


LES  SENATEURS  ET  LES  DEPUTES 


Conditions  générales  de  recrutement  ;  incertitude  qui  règne  encore 
sur  les  attributions  respectives  de  la  Chambre  et  du  Sénat  ;  cri- 
tiques formulées  contre  le  mode  de  recrutement  des  sénateurs 
et  des  députés;  ce  qu'il  faut  penser  des  procédés  tant  critiqués  ; 
notre  capitale  erreur  sur  le  rôle  des  sénateurs  et  des  députés. 


Sur  ce  chapitre,  je  serai  bref,  non  pas  qu'il  soit 
tabou  et  qu'il  soit  interdit  à  un  autre  fonctionnaire 
de  parler  librement  de  ceux-ci,  assurément  les  pre- 
miers et  les  plus  importants,  mais  parce  que  cette 
partie  reste  la  plus  connue  de  toute  notre  organi- 
sation sociale  et  qu'en  cette  matière,  toute  d'empi- 
risme, chaque  Français  en  connaît  assez  pour  s'être 
fait  une  opinion. 

Chacun  sait  que  les  lois,  c'est-à-dire  les  règle- 
ments sociaux,  les  dépenses  pour  les  services  publics 
et  les  cotisations  imposées  obligatoirement  à  chacun 
pour  couvrir  ces  dépenses  sont  arrêtées  souveraine- 
ment par  l'accord  de  la  majorité  absolue  des  séna- 
nateurs  et  de  la  majorité  absolue  des  députés,  soit  par 
l'accord  de  cent  cinquante  et  un  sénateurs  au  moins  et 
de  deux  cent  quatre-vingt-seize  députés  au  moins, 
délibérant  séparément  ;  que  certaines  lois,  considérées 
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comme  plus  importantes  que  les  autres  parce  qu'elles 
concernent  le  régime  politique,  sont  votées  par  la 
majorité  des  sénateurs  et  des  députés  délibérant  cette 
fois  ensemble. 

Les  sénateurs,  qui  doivent  avoir  quarante  ans  au 
moins,  sont  nommés  pour  neuf  ans,  par  département, 
par  un  collège  électoral  réuni  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, comprenant  les  députés,  les  conseillers  géné- 
raux, les  conseillers  d'arrondissement,  les  délégués 
de  chaque  conseil  municipal,  au  total  mille  à  quinze 
cents  électeurs  par  département;  le  Sénat  se  renou- 
velle partiellement  et  par  tiers  tous  les  trois  ans. 
Pour  être  élu  sénateur  il  faut  obtenir  au  premier  ou 
au  second  tour  de  scrutin  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  et  un  nombre  de  voix  au  moins  égal  au 
quart  des  électeurs  inscrits.  Mais  si  cette  majorité 
n'est  pas  atteinte,  un  troisième  tour  de  scrutin  a  lieu 
et  celui  qui  obtient  la  majorité  relative,  c'est-à-dire 
celui  qui  a  le  plus  de  voix,  est  "proclamé  élu. 

Les  députés  qui  doivent  avoir  vingt-cinq  ans  au 
moins,  sont  nommés  par  arrondissement  pour  quatre 
ans  au  suffrage  universel  par  les  électeurs  inscrits 
dans  chaque  commune  sur  les  listes  électorales,  c'est- 
à-dire  par  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, ayant  dans  la  commune  leur  domicile  juridique. 
Perdent  le  droit  de  vote  les  individus  frappés  de  cer- 
taines pénalités,  les  interdits  et  les  faillis.  En  sont 
privés  momentanément  dans  l'intérêt  de  la  discipline,* 
les  militaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

L'élection  des  députés  se  fait  en  bloc  tous  les 
quatre  ans.  Pour  être  élu  il  faut  obtenir  au  premier 
tour  de  scrutin  la  majorité  des  suffrages  et  un  nombre 
de  voix  égal  à  la  moitié  plus  un  des  électeurs  inscrils. 
Si  ce  résultat  n'est  pas  obtenu,  un  second  tour  de 
scrutin  a  lieu  quinze  jours  après.  Celui   qui    obtient 
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le  plus  de  suffrages  quel  que  soit  le  nombre  de  ces 
suffrages,  est  proclamé  député. 

Le  Sénat  est  donc  élu  par  soixante-dix  mille 
citoyens  environ  occupant  déjà  des  fonctions  élec- 
tives ;  la  Chambre  par  douze  millions  comprenant  en 
somme  tous  les  citoyens  français  âgés  de  plus  de 
vingt  et  un  ans. 

Ces  brèves  indications  suffisent  pour  montrer  tout 
l'empirisme  de  ces  solutions.  Il  est  presque  aussi 
vain  de  les  critiquer  que  de  cherchera  les  justifier  au 
nom  des  principes.  Tout  est  une  question  de  résul- 
tats. Or,  les  résultats  démontrent  d'abord  que  l'insti- 
tution de  deux  assemblées  devant  concourir  pour 
l'élaboration  des  règlements  sociaux  et  des  budgets 
de  la  nation  est  une  bonne  chose. 

Sur  les  attributions  respectives  de  ces  deux  as- 
semblées et  la  façon  dont  elles  doivent  être  compo- 
sées chacun  peut  disserter  à  perdre  haleine.  Les 
hommes  les  plus  compétents  ne  s'entendent  pas. 
Voici  trente-deux  ans  que  nous  regardons  sou  vent  avec 
passion  fonctionner  la  Chambre  et  le  Sénat,  trente- 
deux  ans  que  notre  vie  nationale  paraît  suspendue 
aux  attributions  de  ces  assemblées.  Dans  les  ma- 
tières les  plus  essentielles,  ces  attributions  ne  sont 
pas  encore  déterminées  avec  précision. 

Les  lois  dites  constitutionnelles  déclarent  que  «  le 
Sénat  a  concurremment  avec  la  Chambre  des  dépu- 
tés l'initiative  et  la  confection  des  lois;  toutefois  les 
lois  de  finances  doivent  être  en  premier  lieu  présen- 
tées à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle  ». 
Mais  que  faut-il  entendre  par  lois  de  finances?  Est- 
ce  seulement  la  loi  de  finances  annuelle,  le  budget, 
ou  toute  loi  ayant  des  conséquences  financières'/ 
Même  pour  les  lois  de  finances  votées  d'abord  par  la 
Chambre,  le  Sénat  a-t-il  le  droit  d'amender  ces  lois  el 
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d'augmenter  les  crédits  votés   par  la  Chambre?  On 
n'en  sait  rien. 

Les  ministres  sont-ils  responsables  politiquement 
devant  le  Sénat  comme  ils  le  sont  devant  la  Chambre? 
Lorsqu'ils  sont  mis  en  minorité  devant  le  Sénat, 
doivent-ils  se  retirer?  On  n'en  sait  rien  non  plus. 
Les  meilleurs  auteurs  sont  en  désaccord  sur  la  ques- 
tion, et  les  ministres  eux-mêmes  soutiennent  tantôt 
une  thèse  et  tantôt  l'autre.  Tantôt  ils  affirment  qu'ils 
ne  doivent  compte  de  leurs  actes  politiques  qu'à  la 
Chambre  ;  tantôt  ils  posent  la  question  de  coniiance 
devant  le  Sénat,  et  parfois  en  des  matières  écono- 
miques pour  lesquelles  on  pourrait  estimer,  qu'en 
tout  état  de  cause,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  poser 
la  question  de  confiance. 

Quant  à  la  façon  dont  sont  recrutés  les  sénateurs 
et  les  députés  nous  sommes  encore  plus  loin  de  nous 
entendre.  Si  l'institution  pour  l'élaboration  des  lois, 
la  fixation  du  budget  et  le  contrôle  des  services  pu- 
blics, de  deux  assemblées  distinctes,  si  vivement  at- 
taquée au  début  de  la  République,  est  aujourd'hui 
très  généralement  considérée  comme  nous  assurant 
des  garanties,  par  contre  le  mode  de  recrutement  de 
ces  assemblées  donne  lieu  aux  critiques  les  plus  vives 
et  les  plus  diverses.  Louer  ce  mode  semblerait  un 
paradoxe.  Aucune  autre  condition  que  celle  de  l'âge 
n'est  exigée  des  sénateurs  ou  des  députés  ;  car  on 
ne  peut  vraiment  considérer  comme  une  condition  de 
capacité  qu'ils  n'aient  pas  été  condamnés  par  la  jus- 
tice de  leur  pays,  qu'ils  ne  soient  pas  interdits;  ou,  s'ils 
sont  commerçants,  qu'ils  n'aient  pas  fait  faillite. 

Pour  le  Sénat  les  uns  regrettent  qu'il  émane  d'un 
suffrage  aussi  restreint  et  demandent  qu'on  se  rap- 
proche autant  que  possible  du  sullrage  universel, 
quitte  à  l'organiser  autrement  que  pour  la  Chambre 


LES  SÉNATEURS  ET  LES  DÉPUTÉS  67 

des  députés.  Nos  lois  ont  marqué  quelque  mouve- 
ment en  ce  sens.  La  loi  de  1875  attribuait  un  seul 
délégué  à  chaque  conseil  municipal,  quelle  que  lut 
l'importance  de  la  commune.  Elle  assurait  ainsi  une 
prépondérance  certaine  aux  communes  rurales.  Le 
Sénat  représentait  principalement  les  campagnes. 
La  loi  de  i884,  sans  fixer  le  nombre  des  délégués  en 
proportion  avec  la  population  des  communes,  fait 
varier  ce  nombre  de  1  à  30  avec  celui  des  conseillers 
municipaux,  et  a  assuré  ainsi  la  prépondérance  aux 
centres  urbains  de  moyenne  importance.  En  sens  in- 
verse, non  seulement  des  publicistes  éminents,  mais 
des  hommes  d'Etat  appartenant  même  aux  partis  les 
plus  avancés  estiment  que  pour  donner  toute  sa  va- 
leur à  l'institution  des  deux  Chambres,  il  faut  composer 
le  Sénat  par  des  procédés  différant  complètement  de 
ceux  qui  sont  adoptés  pourla  formation  de  la  Chambre 
des  députés;  l'idée  en  faveur  aujourd'hui  serait  de 
concentrer  dans  le  Sénat  la  représentation  de  tous  les 
intérêts  professionnels  de  France. 

(Juant  aux  députés,  les  plus  éminents  d'entre  eux 
crient  sur  les  toits  que  le  recrutement  de  la  Chambre 
se  fait  par  des  procédés  dignes  de  la  mentalité  d'un 
Papou.  Actuellement  peu  de  Français  défendent  ces 
procédés.  Les  élus,  au  lendemain  du  scrutin  qui  as- 
sura leur  triomphe,  ont  un  rictus  en  parlant  de  la 
campagne  électorale.  La  tyrannie  féroce  exercée  par 
les  électeurs  sur  leur  représentant,  la  terreur  que 
cette  tyrannie  inspire  aux  plus  courageux,  seraient 
comiques  si  nous  n'en  souillions  gravement.  Ce  n'esl 
pas  là  sentiment  d'bommes  vieillis  et  désabusés.  La 
plus  brillante  et  la  plus  ardente  jeunesse,  celle  en 
qui  nous  mettons  légitimement  tout  l'espoir  de  l'a- 
venir, ne  pense  pas  autrement.  Voici  le  portrait 
que  M.  Paul  Boneour  a  buriné  récemment    du  po- 
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tentât  de  sous-préfecture  :  «  11  est  modéré,  opportu- 
niste, radical  et  sera  demain  socialiste  suivant  la 
couleur  des  bulletins  qui  font  la  majorité  dans  son 
pays.  A  mesure  d'ailleurs  que  s'accentuait  sa  teinte, 
lui  corsait  ses  épithètes.  11  a  servi  l'Empire,  trahi 
Gambetta  et  renversé  Ferry.  Les  ministères  succes- 
sifs n'ont  pas  eu  de  plus  fidèle  soutien  jusqu'au  jour 
où  il  eut  plus  d'intérêt  à  les  combattre.  Encore  at- 
tendit-il la  séance  décisive  ;  et,  le  ministère  tombé,  il 
changea  son  bulletin  après  la  bataille.  Ses  opinions 
se  sont  modifiées,  mais  ses  rapports  avec  les  élec- 
teurs sont  restés  les  mêmes  :àla  fois  esclave  et  souve- 
rain, domestique  et  despote,  il  fait  leurs  commissions 
et  les  fait  trembler.  Comme  il  a  servi  tous  les  minis- 
tères, ceux-ci  l'ont  servi  ;  comme  il  n'était  pas  sûr,  ils 
l'ont  bien  servi  pour  le  mieux  garder  et  les  services 
rendus  lui  ont  fait  une  situation  solide.  Pas  un  can- 
tonnier qui  ne  soit  placé  par  lui,  pas  un  facteur  qui 
ne  soit  à  ses  ordres,  pas  un  instituteur  qu'il  n'ait 
menacé  d'un  déplacement  d'office,  pas  un  détour 
des  ministères  qui  ne  lui  soit  connu  ;  il  est  familier 
avec  les  huissiers,  hautain  avec  les  chefs  de  bureau  ; 
les  ministres  l'exècrent  mais  ils  lui  donnent  raison, 
car  il  a  le  bulletin  capricieux  et  la  sollicitation 
tenace.  » 

Les  imperfections  du  procédé  par  lequel  nous  dési- 
gnons un  député  ontété  mille  fois  démontrées  parles 
hommes  les  plus  éloquents  de  la  Chambre.  Nous 
savons  tous  que  l'arrondissement  de  Barcelonnette, 
avec  3.443  électeurs,  a  droit  à  un  député  et  que  le 
premier  arrondissement  de  Nantes,  avec  plus  de 
30.000  électeurs,  n'a  droit  également  qu'à  un  seul 
député.  Ce  qui  fait  qu'un  seul  électeur  de  Barcelon- 
nette vaut  dix  électeurs  de  Nantes.  Nous  savons  tous 
que  ces  inégalités  absurdes  se  multiplient  sur  tout  le 
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territoire  de  la  République  et  que  dans  la  représen- 
tation nationale  notre  suffrage  peut  valoir  de  1  à  10  et 
même  plus  suivant  le  lieu  que  nous  habitons. 

Mais  il  y  a  bien  plus  fort.  En  1906  le  total  des 
voix  obtenues  par  tous  les  élus  de  la  Chambre,  par 
les  591  députés,  a  été  de  5.209.606,  tandis  que  le 
total  des  électeurs  inscrits  était  de  11.593.458. 

Par  conséquent  0.383.  852  électeurs  ne  sont  pas 
représentés  dans  la  Chambre  actuelle,  c'est-à-dire  la 
majorité,  et  de  beaucoup,  des  électeurs  français. 
Notons  qu'il  s'agit  du  total  des  voix  obtenues  par  tous 
les  députés  de  tous  les  partis.  Comme  il  suflit  du  con- 
sentement de  la  moitié  plus  un  des  députés  pour  as- 
surer le  vote  d'une  loi  par  la  Chambre,  en  définitive 
deux  millions  et  demi  de  Français  peuvent  faire  la 
loi  aux  11.600.000  électeurs  et  aux  25.000.000  de 
Français  et  de  Françaises  âgés  de  plus  de  vingt  ans 
qui  ont  été  dénombrés  dans  le  dernier  recensement. 
Si  l'on  réunissait  dans  un  scrutin  imaginaire  tous  les 
députés  qui  ont  eu  le  moins  de  suffrages  en  1906,  on 
verrait  que  théoriquement  le  pouvoir  de  faire  la  loi  et 
de  l'imposer  aux  autres  Français  peut  appartenir  à 
un  million  de  Français. 

Ces  calculs  ont  été  faits  et  refaits  dans  tous  les 
journaux  :  il  n'est  pas  de  village  où  ils  n'aient  été 
commentés.  Peut-on  vraiment  dans  ces  conditions, 
demandent  les  critiques,  parler  encore  de  volonté  na- 
tionale ? 

Sans  doute:  mais  qui  croit  encore  sérieusement  à 
la  fiction  de  la  volonté  nationale  ?  Je  sais  bien  que  la 
Déclaration  des  droits  proclame  quela  loi  est  l'expres- 
sion de  la  volonté  nationale.  Il  faut  faire  la  part  de  la 
solennité  des  proclamations;  etpuis,  c'était  ily  a  cent 
vingt  ans,  au  lendemain  de  Jean-Jacques  et  du  con- 
trat social.  Nous  en  sommes  bien  revenus.  La  volonté 
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nationale  si  elle  existait,  serait  plus  souvent  négative 
que  positive.  Car  la  foule,  comme  les  femmes,  sait 
beaucoup  mieux  ce  qu'elle  ne  veut  pas  ou  ce  qu'elle 
ne  veut  plus,  que  ce  qu'elle  veut.  Aucun  raisonne- 
ment n'établira  jamais  d'ailleurs  que  cinquante  et 
une  brutes  alcooliques  doivent  imposer  leur  manière 
de  voir  à  quarante-neuf  Renan,  Pasteur,  Taine  ou 
Anatole  France. 

Mais  il  est  certain  qu'il  nous  faut  des  règlements 
sociaux,  que  ces  règlements  sociaux  doivent  corres- 
pondre aux  habitudes,  aux  mœurs  et  aux  opinions  de 
la  moyenne  des  Français,  sous  peine  de  demeurer  des 
lettres  mortes,  que  l'organisation  des  services  publics 
doit  être  tenue  aussi  constamment  en  harmonie  avec 
ces  habitudes,  ces  mœurs  et  ces  opinions  et  seconder 
le  développement  de  notre  vie  individuelle. 

Il  nous  faut  donc,  pour  la  fixation  des  règlements 
sociaux,  pour  la  détermination  et  le  contrôle  des 
services  publics,  un  corps  de  fonctionnaires  qui 
dépende  étroitement  de  nous,  qui  soit  tenu  de  rester 
en  relations  constantes  avec  nous  et  de  nous  tàter 
constamment  le  pouls. 

Dussé-je  passer  pour  un  esprit  rétrograde,  j'avoue 
que  le  système  auquel  nous  sommes  arrivés  —  em- 
piriquement, c'est  entendu  —  après  tant  de  révo- 
lutions, de  constitutions  plus  ou  moins  magnifique- 
ment rédigées,  ne  me  paraît  pas  un  si  fâcheux  sys- 
tème, quoiqu'il  soit  aussi  difficile  à  justifier  en 
théorie  que  facile   à  critiquer  en  pratique. 

Tout  d'abord  nos  systèmes  d'élection  nous  donnent 
des  hommes  absolument  dévoués.  Le  dévouement,  il 
est  la  condition  de  l'élection  et  plus  encore  de  la  réé- 
lection. Avec  le  scrutin  secret,  aucun  député  ne  sait 
exactement  par  qui  il  a  été  élu,  et  ne  peut  se  vanter 
de  s'être  assuré  définitivement  un  électeur.  Le  souci 
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de  la  réélection  lui  commande  de  ménager  tout 
autant  ceux  qu'il  croit  pouvoir  conquérir  que  ceux 
qu'il  suppose  avoir  déjà  conquis.  Ce  dévouement 
absolu,  universel,  envahissant,  est  même  l'un  des 
reproches  qu'on  fait  le  plus  volontiers  à  nos  modes 
d'élection.  Mais  pourvu  qu'il  trouve  des  digues  dans 
l'organisation  des  autres  services,  et  nous  verrons 
tjue  la  chose  est  plus  aisée  qu'on  ne  croit,  il  a  plus 
(l'avantages  que  d'inconvénients.  Puisque  le  propre 
de  ces  fonctionnaires  est  d'exprimer  l'opinion  com- 
mune des  Français,  il  est  opportun  que  la  façon  dont 
ils  sont  choisis  les  contraigne  à  se  préoccuper  cons- 
tamment de  l'opinion  commune  de  leur  circonscrip- 
tion. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  leur  parti,  ce  dévoue- 
ment et  cette  vigilance  obligatoires  sont  presque 
toujours  accompagnés  de  talent.  Il  faut  du  talent 
pour  s'imposer  à  un  collège  électoral;  il  est  entendu 
que  ce  talent  doit  être  doublé  de  patience,  d'obstina- 
tion et  parfois  de  ruse.  Mais,  après  tout,  ce  sont  des 
qualités  qui  ont  aussi  leur  prix  dans  le  gouvernement 
d'une  nation.  Et  que  de  talent  ne  faut-il  pas  ensuite 
pour  réussir  à  la  Chambre  ou  au  Sénat?  Cette  sorte 
de  concours  perpétuel  à  deux  échelons  laisse  bien  loin 
derrière  elle  toutes  les  épreuves  les  plus  savantes. 
En  fait,  les  hommes  remarquables  sont  nombreux 
dans  toutes  les  fractions  du  Parlement.  Malgré  l'exas- 
pération des  discussions  politiques,  nul  n'en  doute. 
El  si  nous  en  doutions,  nous  n'aurions  qu'à  regar- 
der comment  se  comportent  nos  hommes  politiques 
en  relation  ou  en  conflit  avec  ceux  des  autres  pays. 
Ceux-ci,  préparés  par  des  méthodes  différentes,  par 
celles  qui  sembleraient  théoriquemenl  les  plus  sûres, 
n'ont  pas  souvent  ledernier  mot.  Nous  ne  pouvons  pas 
ne  pas  être  satisfaits  de  la  politique  extérieure  de  la 
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France  depuis  trente  ans.  Or  cette  politique  exté- 
rieure a  été  à  peu  près  entièrement  l'œuvre  des  par- 
lementaires. Alors  même  qu'ils  nous  semblaient  le 
plus  improvisés  dans  des  fonctions  nouvelles  pour 
eux,  ils  ont  tenu  tète  heureusement  aux  routiers  des 
empires  et  des  monarchies. 

Ces  résultats  jugent  le  procédé,  et  doivent  mettre 
quelque  sourdine  à  nos  dissertations  pessimistes. 
Jamais  nos  surintendants  législateurs  ne  seront  par- 
faits parce  qu'ils  resteront  des  hommes  et  que  nul 
procédé  n'en  fera  des  êtres  surhumains.  Si  le  procédé 
existait,  la  sagesse  commanderait  peut-être  de  n'y 
pas  recourir;  des  conciles  de  surhommes  ne  pour- 
raient faire  que  des  œuvres  théoriques  et  dange- 
reuses. Les  codes  ne  sont  pas  des  bréviaires  d'ascètes  ; 
c'est  nous  qu'il  faut  faire  vivre  avec  nos  préjugés, 
nos  faiblesses,  nos  passions,  et  non  des  êtres  imagi- 
naires. 

Le  scrutin  de  liste  et  la  représentation  propor- 
tionnelle sont  fort  recommandés  à  l'heure  actuelle. 
Ils  feraient  assurément  disparaître  une  partie  des 
inconvénients  qu'on  signale.  Si  cependant  malgré 
tout  leur  talent  et  la  force  de  leurs  arguments,  les 
promoteurs  de  la  réforme  n'arrivent  pas  à  créer 
le  mouvement  dont  ils  ont  besoin  pour  la  faire 
aboutir,  est-ce  uniquement  parce  qu'elle  heurte 
certains  intérêts  privés  et  parce  que  l'application 
pratique  est  sinon  difficile  à  organiser,  du  moins 
assez  difficile  à  expliquer  avec  clarté  et  brièveté? 
N'est-ce  pas  plutôt  parce  que  nous  avons  un  certain 
effroi  de  cette  obligation  où  nous  serions  de  nous 
prononcer  tous  les  quatre  ans  sur  des  idées  et  non 
sur  des  hommes?  Nous  avons  beaucoup  de  peine  à 
porter  un  jugement  sur  les  faits  les  plus  connus  et 
les  plus  commentés  de  notre  histoire.  La  valeur  des 
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actes  et  des  projets  de  la  Révolution  demeure  encore 
fort  obscure  pour  nous.  Des  hommes  considérables 
consacrent  leur  vie  à  l'étudier  et  à  la  discuter  et  je 
ne  blesserai  pas  mes  compatriotes  en  disant  que  la 
plupart  sont  incapables  de  formuler  une  opinion  sur 
ce  grave  sujet.  Pourront-ils  donc  se  prononcer  avec 
plus  d'utilité  sur  les  rêves  de  révolutions  futures? 

Le  choix  de  l'homme,  du  mandataire  qu'on  prend 
parce  qu'on  le  connaît,  est  au  contraire  une  base 
bien  normale  et  bien  solide.  Quelques-uns  ont 
demandé  que  ce  mandataire  fût  choisi  non  pas  seu- 
lement à  la  majorité  absolue  aux  premiers  tours  de 
scrutin  et  à  la  majorité  relative  ensuite,  mais  par  une 
fraction  plus  importante  des  citoyens,  par  exemple  par 
les  deux  tiers  des  électeurs  inscrits  ;  si  ceux-ci  n'ar- 
rivaient pas  à  se  mettre  d'accord,  ils  ne  seraient  pas 
représentés  dans  les  assemblées  de  la  nation.  Un 
certain  nombre  de  circonscriptions  resteraient  peut- 
rire  quelque  temps  sans  représentant,  pas  bien  long- 
temps :  mais  où  serait  le  mal?  La  plupart  des  incon- 
vénients du  régime  actuel  disparaîtraient.  L'obliga- 
tion où  seraient  les  électeurs  de  s'entendre  pour 
choisir  un  homme  conciliant  les  opinions  des  uns  et 
des  autres,  garantirait  qu'il  représente  cette  opinion 
commune  que  les  Chambres  sont  chargées  d'expri- 
mer. On  ajoute  qu'un  homme  réunissant  tant  de  suf- 
frages sur  son  nom  serait  vraisemblablement  un 
homme  intelligent  et  un  brave  homme.  Que  nous 
faudrait-il  de  plus  !  Nul  ne  peut  considérer  comme  un 
rite  sacro-saint  la  désignation  d'un  député  ou  d'un 
sénateur  à  la  majorité,  dite  si  significativement  rela- 
tive. 11  sullit  de  pousser  les  choses  à  l'extrême,  de 
supposer  qu'un  grand  nombre  de  candidats  se  pré- 
sentent et  maintiennent  leur  candidature  au  second 
tour,  pour  constater  qu'un  député  ou  un  sénateur, 
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grâce  à  la  majorité  relative,  peut  être  l'élu  d'une 
infime  minorité. 

Beaucoup  d'écrivains  politiques  soutiennent  aussi 
que  nous  ne  devons  pas  plus  longtemps  refuser  aux 
femmes  le  droit  de  voter.  Passe  encore  pour  les 
femmes  mariées,  s'il  est  admis  que  la  communauté 
des  époux  doit  s'étendre  jusque-là  et  que  le  mari 
représente  la  communauté  devant  l'urne  électorale 
comme  il  la  représente  en  justice.  Mais  les  femmes 
célibataires  et  les  veuves  :  peut-on,  avec  le  dévelop- 
pement de  1'instruclion,  leur  interdire  encore  de  par- 
ticiper à  la  gestion  des  affaires  publiques? 

Associons-nous  de  toutes  nos  forces  aux  tentatives 
faites  pour  élargir  le  suffrage  et  améliorer  le  recrute- 
ment de  nos  surintendants  législateurs  ;  nous  en 
profiterons  à  coup  sûr;  mais  ne  nous  laissons  pas 
troubler  outre  mesure  par  la  violence  et  la  passion 
des  critiques.  Notre  erreur  capitale  est  de  leur  deman- 
der constamment  autre  chose  que  ce  pourquoi  ils 
sont  faits.  C'est  nous  qui  exagérons  et  pervertissons 
leur  rôle. 

Nous  imaginons  quïls  doivent  constamment  faire 
des  lois  nouvelles,  élaborer  un  état  social  nouveau. 
Récemment  un  journal  important  vitupérait  la 
Chambre  actuelle,  parce  qu'au  train  dont  elle  allait, 
elle  n'atteindrait  pas,  en  quatre  ans,  le  chiffre  de 
cinq  cents  lois  qu'avaient  allègrement  dépassé  ses 
devancières.  Cinq  cents  lois  en  quatre  ans!  Faisons  la 
part  des  lois  dites  d'intérêt  local  qui  ne  sont  souvent 
que  des  actes  d'administration  :  reste  encore  un 
chiffre  imposant  de  lois  proprement  dites.  Quel  sin- 
gulier état  d'esprit  révèlent  des  vitupérations  de  ce 
genre.  Un  parlement  qui  se  bornerait  à  bien  mener 
nos  affaires  intérieures  et  extérieures,  sans  voter  au- 
cune autre  loi  que  le  budget,  soit  quatre  en  tout  dans 
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la  législature,  serait-il  un  si  mauvais  Parlement?  Per- 
sonne ne  peut  penser  que  nous  ayons  besoin  de  tant 
de  lois  nouvelles.  Depuis  cent  ans  qu'on  en  fait  ainsi, 
à  quel  état  de  perfection  sociale  ne  devrions-nous  pas 
être  si  ces  lois  avaient  tant  d'efficacité.  Chacun  sent 
au  contraire  avec  vivacité  le  besoin  de  quelque  stabi- 
lité :  nous  ne  pouvons  voir  constamment  tout  re- 
mettre en  question  par  des  lois  nouvelles;  notre  acti- 
vité, enfermée  dans  un  si  court  espace  de  temps,  doit 
pouvoir  s'exercer  sur  des  données  connues,  et  n'être 
pas  sûr  du  lendemain  aggrave  encore  la  misère  de 
l'homme  sûr  de  la  mort. 

Cette  conviction  que  le  Parlement  est  une  usine 
à  lois  et  que  son  mérite  se  mesure  à  la  quantité  de 
besogne  produite,  entretient  un  fâcheux  état  d'esprit. 
Qui  n'a  entendu  dire  parles  hommes  les  plus  intelli- 
gents :  «  11  faut  faire  quelque  chose.  »  Redoutable 
prélude  de  toutes  les  sottises  dans  la  vie  publique 
comme  dans  la  privée.  11  ne  faut  rien  faire  quand 
rien  n'est  à  faire.  Chaque  jour  donne  une  nouvelle 
leçon.  Depuis  trente  ans,  tous  les  partis,  les  plus 
modérés  comme  les  plus  avancés,  proclament  qu'il 
faut  introduire  plus  de  justice  dans  l'impôt.  Des 
nombreux  projets  cherchant  à  traduire  cette  formule 
sentimentale,  aucun  ne  paraît  établi  de  manière 
à  fonctionner  pratiquement.  Enfin  l'on  s'adresse  à 
un  homme  du  métier.  Cet  homme  intelligent  et  exact 
imagine  un  système  efficace  :  on  lui  demandait  une 
sorte  de  petite  guillotine  ;  il  n'apporte  pas  une  seringue. 
Stupéfaction  et  horreur!  C'est  pourtant,  bien  ce  que 
nous  réclamions  tous  depuis  trente  ans. 

Notre  Parlement  a  pour  fonction  principale  de 
maintenir  l'ordre  social,  non  d'en  élaborer  indéfini- 
ment un  nouveau  ;  fort  inopportunément  nous  nous 
plaignons  parfois  de  la  lenteur  des  procédures  parle- 
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mentaires.  Lorsqu'il  s'agit  de  lois  véritables,  nous 
nous  plaindrions  plus  exactement  de  l'insuffisance 
de  ces  procédures.  Le  moindre  acte  administratif 
est  précédé  de  formalités  nombreuses  et  compliquées, 
d'enquêtes,  de  contre-enquêtes,  de  consultations  de 
toute  nature  :  une  loi  peut  être  votée  sans  aucune 
préparation.  Cela  n'a  pas  grand  inconvénient  pour  les 
lois  dites  politiques.  Les  passions  qu'elles  soulèvent 
font  qu'elles  sont  longuement  discutées  et  leur  por- 
tée réelle  est  souvent  moindre  que  nous  ne  l'imagi- 
nons. Mais  pour  les  lois  dites  d'allaires,  les  plus 
importantes,  il  en  va  tout  autrement.  Quelques  inté- 
ressés les  rédigent  dans  le  secret  des  commissions  ; 
on  les  vote  souvent  sans  discussion  à  la  Chambre 
et  au  Sénat,  sur  des  rapports  sommaires.  Le  texte 
garde  la  trace  des  états  d'esprit  différents  des  hommes 
qui  les  ont  combinées.  Elles  satisfont  peu  de  gens  : 
parfois  ceux  même  qui  les  avaient  provoquées,  n'y 
trouvant  pas  les  ressources  espérées,  sont  les  pre- 
miers à  les  critiquer  lorsqu'elles  ont  paru  au  Journal 
Officiel. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  préoccuper  de  hâter 
le  vote  des  lois  et  d'en  multiplier  le  nombre,  mais 
uniquement  de  tirer  un  parti  plus  judicieux  du  tra- 
vail considérable  que  fournissent  annuellement  les 
sénateurs  et  les  députés. 

Nous  ne  devons  pas  non  plus  nous  imaginer  que 
les  deux  monuments,  inégaux  de  style  et  de  valeur 
architecturale,  situés  l'un  au  bout  de  la  rue  de  Tour- 
non,  et  l'autre  à  l'extrémité  du  pont  de  la  Concorde, 
contiennent  les  deux  hémisphères  cérébraux  et  toute 
l'encéphale  de  la  France.  Tout  encourage  ce  préjugé, 
ce  goût  de  la  conversation  que  César  notait  déjà  chez 
nos  ancêtres,  et  qui  trouve  un  aliment  facile  dans  les 
discussions  parlementaires,  nos  traditions,  notre  pro- 
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pension,  à  nous  décharger  de  tout  sur  un  autre.  Il 
semble  que  nous  attendions  tout,  la  vie  et  le  reste,  du 
Parlement,  comme  nos  pères  l'attendirent  de  l'em- 
pereur, et  nos  grands-pères  du  roi. 

Sans  doute,  nous  ne  pouvons  concevoir  une  démo- 
cratie sans  parlement,  et  sur  un  budget  de  4  milliards 
ce  n'est  pas  trop  de  consacrer  15  millions  à  ce  Par- 
lement. En  portant  leur  indemnité  à  15.000  francs, 
les  sénateurs  et  les  députés  n'ont  nullement  dépassé 
la  mesure.  Cette  indemnité  est  encore  loin  de  corres- 
pondre à  leur  importance,  au  travail  qu'ils  four- 
nissent, aux  frais  et  risques  de  toute  nature  qu'ils 
assument,  et  nous  serions  injustes,  si  nous  ne  recon- 
naissions qu'ils  nous  donnent,  en  réalité,  gratuite- 
ment une  partie  de  leur  temps.  Mais,  après  tout, 
pendant  cinq  mois,  chaque  année,  sénateurs  et 
députés  sont  aux  champs  :  le  Parlement  n'existe 
plus;  le  mécanisme  social  fonctionne,  la  nation  vit, 
et  parfois,  sa  vie  se  manifeste  par  des  actions  de  la 
plus  grande  importance.  Si,  par  quelque  événement 
imprévu,  les  vacances  se  prolongeaient  outre  mesure, 
la  nation  ne  cesserait  pas  de  vivre.  On  peut  même 
penser  qu'avec  l'admirable  développement  de  la 
presse,  sa  liberté,  sa  puissance  et  sa  curiosité,  tuté- 
laires  soupapes  de  nos  agitations,  pendant  quelque 
temps,  pendant  assez  longtemps  peut-être,  pourrait 
se  maintenir  l'activité  de  ce  qu'on  appelle  généra- 
lement L'administration,  et  que  les  plus  grands 
abus  seraient  évités.  Mais  que  cette  administration 
s'arrête,  voici  la  nation  qui  se  dissout  et  retourne  à 
la  barbarie. 

Ne  renversons  donc  point  l'ordre  naturel.  Une  na- 
tion démocratique  ne  pourrait  vivre  longtemps  sans 
Parlement;  toute  société  cesse  d'être,  si  les  adminis- 
trations chargées  de  ses  services  publics  entrent  en 
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décomposition.  Maintenir  les  lois  en  harmonie  avec  les 
mœurs,  fixer  périodiquement  les  services  publics  et 
les  cotisations  que  chacun  de  nous  paye  pour  ces  ser- 
vices, surveiller  l'emploi  de  ces  cotisations  et  la 
bonne  exécution  de  ces  services  est  déjà  une  grande 
besogne  et  suffit  à  faire  des  sénateurs  et  des  députés 
les  premiers  fonctionnaires  de  la  nation  ;  de  tous  les 
autres  ils  sont  les  contrôleurs,  ils  ne  sont  pas  les 
maîtres. 
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Nomination;  durée  des  fonctions;  traitement;  attributions;  notre 
ignorance  en  la  matière.  —  Attributions  dites  administratives  ; 
nomination  aux  emplois  civils  et  militaires  ;  comme  quoi  con- 
trairement au  vœu  de  la  Constitution,  le  Président  n'exerce 
pas  en  fait  cette  attribution:  mais,  comme  quoi,  contrairement  à 
ce  que  nous  croyons  du  régime  parlementaire,  il  nomme  très 
souvent  en  fait  les  ministres  dont  la  nomination  ne  lui  a  pas 
été  expressément  attribuée  et  est  ainsi  le  maître  de  notre 
destin;  révocation  des  fonctionnaires  :  commandement  de  la 
force  armée;  négociation  et  ratification  des  traités;  droit  de 
grâce.  —  Attributions  vis-à-vis  du  Sénat  et  de  la  Chambre  :  Pro- 
mulgation des  lois;  convocation  des  Chambres:  deuxième  déli- 
bération; dissolution.  —  Pouvoir  dit  réglementaire  du  Président 
de  la  République  :  la  loi  et  le  règlement  ;  les  règlements  dits 
>l  administration  publique.  Evolution  du  rôle  présidentiel;  mai- 
son militaire  et  maison  civile. 


Versailles  s'est  réveillé;  toute  la  matinée,  la  com- 
pagnie de  l'Ouest,  améliorant  pour  un  jour  son 
service,  a  déversé  pêle-mêle  des  législateurs,  des 
femmes,  des  journalistes,  des  intrigants  et  cette 
tourbe  de  gens  qui  vont  toujours  le  nez  au  vent.  On 
s'est  empilé  aux  Réservoirs;  les  moindres  caboulots 
ont  fait  recette.  Les  redingotes  noircissent  les  nobles 
terrasses.  Sous  les  regards  morts  des  dieux  anciens, 
on  crie,  on   gesticule.  Soudain  une  rumeur  emplit 
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le  royal  palais  et  secoue  les  glaces.  C'est  fait  :  au 
scrutin  secret,  sans  qu'aucune  disposition  de  nos 
lois  interdise  d'ailleurs  le  scrutin  public,  à  la 
majorité  absolue  s'il  s'agît  du  premier  tour  de  scrutin, 
à  la  majorité  relative  s'il  s'agit  d'un  autre  tour  de 
scrutin,  les  huit  cent  quatre-vingt-onze  sénateurs  et 
députés  réunis  en  congrès  viennent  d'élire  le  nou- 
veau Président  de  la  République.  Après  quelques 
paroles  flatteuses  aux  journalistes,  les  seuls,  avec 
les  assassins,  qu'il  ait  désormais  à  redouter,  le  nou- 
vel élu  sort  du  palais  du  roi  tandis  que  les  tambours 
battent  aux  champs,  monte  dans  un  landau  attelé  de 
chevaux  d'artillerie,  et  part  en  poste  militaire  pour 
l'Elysée.  Tout  s'est  passé  avec  la  plus  grande  facilité. 

Sept  fois  depuis  trente  ans,  parfois  dans  de  très 
graves  circonstances,  l'élection  s'est  faite  ainsi  sans 
aucuns  troubles,  avec  promptitude  et  liberté  ;  l'opi- 
nion l'a  bientôt  ratifiée  et  l'expérience  l'a  justifiée. 
Quelles  que  soient  les  théories,  le  résultat  est  digne 
d'attention. 

La  voiture  descend  au  galop  des  chevaux  les 
Champs-Elysées  :  elle  tourne  dans  l'avenue  Marigny. 
Les  badauds  lèvent  leur  chapeau  et  pensent  :  «  En 
voilà  pour  sept  ans,  à  raison  de  1.200.000  francs 
par  an.    » 

Pourquoi  sept  ans?  Le  Président  des  Etats-Unis 
est  nommé  pour  quatre  ans;  celui  du  Brésil  égale- 
ment :  celui  de  la  Suisse  pour  un  an.  Chez  nous,  les 
députés  sont  nommés  pour  quatre  ans  :  les  sénateurs 
pour  neuf;  d'autres  fonctionnaires  pour  six,  d'autres 
pour  deux.  Le  septennat  illustré  dans  la  Bible  par 
les  jours  de  la  création,  les  plaies  d'Egypte,  et  les 
longues  fiançailles  du  résigné  Jacob,  n'appartient 
qu'au  Président  de  la  République  en  vertu  d'une 
transaction  imaginée  par  M.  de  Mac-Mahon. 
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Lorsqu'au  mois  de  novembre  1873,  il  apparut 
que  la  restauration  de  la  monarchie  allait  se  lieur  • 
ter  moins  encore  à  la  volonté  ou  à  la  provi- 
dentielle maladresse  des  hommes  qu'à  la  force 
même  des  choses,  la  majorité  réactionnaire  de  l'As- 
semblée nationale  jugea  nécessaire  de  donner  à 
Mac-Mahon  des  pouvoirs  moins  provisoires.  Elle 
avait  refusé  trois  ans  à  l'illustre  Thiers.  Changarnier 
demanda  dix  ans  pour  le  nouveau  président.  La 
commission  en  consentit  cinq,  et  ce  fut  le  maréchal 
lui-même  qui  dans  son  message  indiqua  sept  ans  : 
«  Après  y  avoir  bien  réfléchi,  j'ai  cru  que  le  délai 
de  sept  ans  répondrait  suffisamment  aux  exigences 
de  l'intérêt  général  et  serait  plus  en  rapport  avec 
les  forces  que  je  puis  consacrer  à  mon  pays.  » 
Les  sept  ans  furent  votés  et  il  parut  obligatoire  de 
les  maintenir  en  1875,  puisque  Mac-Mahon  était 
toujours  là.  Le  septennat  transactionnel  indiqué 
par  l'intéressé  est  aujourd'hui  consacré  par  la  pres- 
cription trentenaire.  Les  traités  de  droit  constitu- 
tionnel le  justifient  par  les  meilleures  raisons,  et  tous 
les  Français  admettent  qu'un  Président  de  la  Répu- 
blique doit  être  nommé  pour  sept  ans.  Ils  admettent 
aussi  sans  discussion  chaque  année,  car  le  traitement 
est  lixé  annuellement  parle  budget  et  pourrait  être 
par  conséquent  chaque  année  revisé,  qu'il  convient 
de  lui  allouer  100.000  francs  par  mois.  Pour  un  roi 
ce  serait  au  rabais.  Le  plus  mal  pavé  des  souverains 
de  l'Europe,  le  roi  du  petit  Danemark,  touche  près  de 
1.400.000  francs;  le  prédécesseur  du  roi  actuel  n'en 
avait  pas  moins  bien  casé  ses  enfants.  Notre  bon  ami  le 
roi  Edouard  reçoit  11.750.000  francs,  plus  500.000  fr. 
pour  son  fils  aîné  ;  notre  grandiloquent  voisin,  l'empe- 
reur Guillaume,  11.700.000  francs,  et  le  roi  de  notre 
sœur  l'Italie,  14.250.000  francs.   Pour  un  fonction- 
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naire  de  démocratie,  1.200.000  francs  sont  assuré- 
ment un  gros  traitement,  d'autant  qu'en  cas  d'expo- 
sition ou  de  voyages  à  l'étranger,  le  Président  reçoit 
souvent  des  crédits  supplémentaires  importants.  Le 
Président  Roosevelt  ne  touche  que  250.000  francs; 
il  n'apparaît  pas  que  la  considération  et  l'importance 
de  ce  digne  homme  en  aient  été  diminuées.  Le  Prési- 
dent de  la  République  helvétique  n'a  pas  même  des 
appointements  de  chef  de  bureau.  Cbez  nous,  la 
disproportion  entre  le  traitement  du  Président  de 
la  République  et  celui  des  fonctionnaires  les  plus 
payés  est  grande.  Un  ministre  qui  a  des  obligations 
certaines  et  de  lourdes  charges  réparties  sur  quelques 
mois  ne  touche  que  5.000  francs  par  mois.  Beaucoup 
de  Français  estiment  que  leur  pays  serait  diminué,  si 
le  premier  fonctionnaire  de  la  République  ne  pouvait 
se  rendre  en  daumont  au  Grand  Prix,  offrir  des 
chasses  aux  cousins  des  empereurs,  traiter  magni- 
fiquement les  rois  et  les  mener  aux  soirées  des 
galas  dans  des  carrosses  précédés  de  piqueurs  en 
tenue  de  carnaval  :  c'est  peut-être  vrai.  Quelques- 
uns,  peu  épris  d'histoire  romaine  et  jugeant  que 
la  grandeur  d'une  maison  doit  se  connaître  à  la  for- 
tune de  ceux  qui  Font  servie,  n'admettent  pas  qu'un 
ancien  Président  de  la  République  reprenne  en  sor- 
tant de  l'Elysée  la  vie  modeste  qu'il  menait  avant  son 
élection.  Ce  sont  là  raisons  de  gens  du  monde  que  cha- 
cun apprécie  suivant  son  humeur.  Pour  nous,  citoyens 
d  une  démocratie,  nous  devons  chercher  dans  les 
attributions  du  Président  de  la  République,  tout  au 
moins  dans  celles  qu'il  aurait  le  droit  d'exercer,  la 
justification  de  son  traitement. 

Ici  notre  ignorance  est  assez  grande.  Avouons  que 
nous  connaissons  la  durée  et  les  émoluments  du 
mandat,  la  présidence  du  Conseil  des  Ministres,   les 
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tirés  de  Rambouillet  ou  de  Marly,  les  réceptions 
ouvertes,  bals  et  garden-parf.y  de  l'Elysée,  les  innom- 
brables charités,  le  protocole  des  réceptions  officielles, 
les  galas  et  les  courses,  la  Daumont  et  ses  pi- 
queurs,  mais  que  notre  connaissance  s'arrête  à  la 
porte  du  Président.  Nous  savons  qu'il  est  irrespon- 
sable ;  les  Chambres  ne  pourraient  le  déposer  avant 
l'expiration  de  ses  pouvoirs.  Nous  voyons  bien  sa 
signature  au  bas  des  papiers  officiels,  lois  ou  décrets. 
Mais  n'est-ce  pas  pour  ampliation  qu'il  signe,  et  ce 
grand  personnage  ne  serait-il  qu'un  greffier  doté  de 
fabuleux  appointements? 

Ne  rougissons  pas  de  notre  ignorance.  Des  gens 
plus  renseignés  que  nous  ne  sont  pas  bien  fixés  sur 
la  matière.  Un  confident  par  métier  des  hommes 
politiques  m'a  raconté  qu'un  soir,  chez  lui,  la  veille 
d'une  élection  présidentielle,  plusieurs  notables  que 
la  voix  publique  désignait  comme  candidats  et  qui 
ne  s'en  défendaient  point,  s'entretenaient  du  rôle  d'un 
Président  de  la  République  :  ils  ne  s'entendirent 
point,  non  pas  seulement  sur  ce  qu'il  devrait  être, 
mais  sur  ce  qu'il  avait  la  faculté  légale  d'être.  En 
faut-il  conclure  qu'il  n'a  pas  d'attributions  définies? 
Ce  serait  une  grave  erreur. 

La  Constitution  de  1875  accorde  au  Président  de 
la  République  une  puissance  supérieure  à  celle  du 
roi  de  plusieurs  grandes  monarchies. 

11  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  il 
dispose  de  la  force  armée,  il  négocie  et  ratifie  tous 
les  traités. 

«  Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires. »  Tout  de  suite  nous  apercevons  que  cette 
affirmation  de  la  Constitution  est  trop  absolue.  Le 
Président  de  la  République  ne  nomme  pas  les  insti- 
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tuteurs,  les  gardes  champêtres,  les  cantonniers,,  les 
employés  des  régies  financières,  les  conducteurs 
des  Ponts  et  Chaussées,  les  agents  de  police,  etc.  Ces 
agents  sont  nommés  par  les  ministres,  les  préfets,  ou 
les  maires.  En  vertu  d'une  délégation  expresse  ou 
tacite  du  Président  de  la  République  ?  Nullement, 
puisque  ces  nominations  peuvent  se  faire  en  dehors 
et  au-dessus  de  la  volonté  du  Président.  Les  com- 
mentateurs les  plus  autorisés  ajoutent  à  la  phrase  de 
la  Constitution  cette  restriction  mentale  :  «  Le  Pré- 
sident nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires... 
pour  lesquels  ce  mode  de  nomination  n'a  pas  été  et 
ne  sera  pas  autrement  déterminé  par  la  loi.  » 

En  fait  et  sans  que  cela  soit  inscrit  dans  la  Cons- 
titution comme  aux  États-Unis,  les  lois  ont  prévu  un 
autre  mode  de  nomination  à  peu  près  pour  tous 
les  fonctionnaires  inférieurs.  Elles  ont  laissé  au  Pré- 
sident la  nomination  des  fonctionnaires  supérieurs. 
11  nomme  les  membres  du  Conseil  d'État,  de  la  Cour 
des  Comptes,  les  directeurs  des  Ministères  et  des 
régies  financières,  les  chefs  des  principaux  établisse- 
ments rattachés  à  l'État,  les  magistrats,  les  officiers, 
les  ambassadeurs,  etc. 

Est-il  donc  le  seul  et  souverain  grand  électeur 
de  tous  ces  personnages?  D'abord  il  doit  observer 
les  règles  spéciales  d'âge,  d'aptitudes,  mises  à  la  no- 
mination de  certains  fonctionnaires  et  respecter  les 
garanties  accordées  à  quelques-uns  d'entre  eux,  par 
exemple,  le  grade  pour  les  officiers,  l'inamovibilité 
pour  les  magistrats.  Ensuite,  en  cette  matière  comme 
en  toute  autre,  il  ne  peut  agir  qu'avec  le  contre-seing 
d'un  ministre.  Ne  nous  trompons  pas  sur  ce  mot 
«  contresigner  »  :  il  semble  indiquer  que  le  ministre 
ne  fait  qu'authentiquer  et  que  c'est  le  Président  qui 
a  l'initiative.  Ce  serait  en  effet  le  sens  grammatical 
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du  mot  :  «  contresigner  :  signer  un  acte  en  vertu 
des  fonctions  qu'on  exerce,  après  que  celui  dont 
cet  acte  émane  y  a  lui-même  apposé  sa  signature  ». 
Or  ici,  au  contraire  toute  l'initiative  est  au  mi- 
nistre ;  le  contrôle  seul  au  Président.  Les  décrets 
de  nomination  soumis  au  Président  portent  toujours 
déjà  la  signature  d'un  ministre.  Dire  que  le 
Président  nomme  est  donc  inexact  ;  il  peut  plutôt 
refuser  de  nommer.  Même  dans  ces  limites,  ce  con- 
trôle est-il  effectif  ou  nominal?  En  fait  trop  souvent 
nominal;  le  Président  signe  constamment  des  nomi- 
nations et  pour  toutes  les  parties  du  territoire.  Si  le 
scandale  d'une  nomination  n'est  pas  notoire,  il  n'est 
le  plus  souvent  averti,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
que  par  des  renseignements  ou  des  réclamations 
dont  il  ne  peut  faire  état. 

Mais  pourquoi  n'organise-t-il  pas  un  contrôle  très 
sérieux?  En  l'investissant  delà  nomination  de  tous 
les  fonctionnaires,  la  Constitution  lui  impose  l'obliga- 
tion de  ce  contrôle  et  nous  lui  fournissons  le  moyen 
de  s'acquitter  de  cette  obligation  en  le  dotant  géné- 
reusement :  il  peut,  il  devrait  se  faire  représenter 
tous  les  dossiers,  les  étudier  et  ne  signer  qu'en  con- 
naissance de  cause.  L'existence,  la  seule  annonce  de 
ce  contrôle  empêcheraient  bien  des  abus.  Elles  ne 
suffiraient  pas,  sans  doute,  à  les  arrêter  tous.  Nous 
verrons  que  les  fonctionnaires,  tous  les  fonction- 
naires, doivent  trouver  contre  toutes  les  injustices 
des  garanties  supérieures  à  la  bonne  volonté  d'un 
seul.  Ce  serait  déjà  beaucoup  que  le  premier  des 
fonctionnaires,  celui  que  son  élection  place  en  de- 
hors et  au-dessus  des  partis  et  qui  gouverne  pour 
toute  la  France,  vérifiât  les  titres  de  ceux  qu'il 
nomme. 

Mais,   diront   les   ministres,  alors    ce    n'est    plus 
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nous  qui  nommons  les  fonctionnaires  !  Où  voyez-vous, 
ô  ministres,  dans  la  Constitution  que  vous  nommiez 
à  tous  les  emplois  ?  La  Constitution  dit  exactement 
le  contraire.  Nous  l'altérons  déjà  en  réduisant  l'in- 
tervention du  Président  à  un  simple  contrôle.  Mais 
en  réalité,  cette  combinaison  d'une  proposition  faite 
par  les  ministres,  et  d'une  sanction  réfléchie  donnée 
à  leur  initiative  par  le  Président,  est  tout  à  fait  con- 
forme à  l'esprit  de  la  Constitution,  et,  dans  l'état  de 
nos  mœurs  politiques,  donne  la  seule  application 
rationnelle  de  deux  textes  dont  l'un  dit  que  le  Pré- 
sident nomme  à  tous  les  emplois,  et  l'autre,  que  tous 
ses  décrets  doivent  être  contresignés  par  un  ministre. 
Telle  est  la  procédure  ordinaire. 

Par  une  anomalie  due  à  des  circonstances  histo- 
riques, la  Constitution  exige  que  la  nomination  des 
conseillers  d'État  soit  arrêtée  en  Conseil  des  mi- 
nistres. En  fait  presque  toutes  les  nominations  im- 
portantes sont  examinées  ainsi  en  Conseil  des 
ministres,  et  le  ministre  qui  soumet  à  la  signature 
du  Président  un  décret  nommant  un  fonctionnaire 
supérieur  ne  fait  que  demander  au  Président  de 
sanctionner  le  résultat  explicite  ou  implicite  d'une 
délibération  du  Conseil  des  ministres.  L'autorité  de 
la  proposition  en  est  accrue.  Mais  rien,  constitution- 
nellement,  n'oblige  le  Président  à  signer  une  nomi- 
nation à  laquelle  il  peut  opposer  des  objections 
sérieuses.  Puisqu'il  préside  les  délibérations  du 
Conseil  des  ministres,  une  telle  nomination,  s'il 
manifeste  dès  l'abord  son  opposition  ne  lui  sera  pas 
même  présentée  et  dans  le  cas  tout  à  fait  improbable 
d'un  conflit,  il  aurait  pour  lui  non  seulement  le 
texte  de  la  Constitution,  ce  qui  ne  suffit  pas  tou- 
jours, mais  toute  l'opinion  publique,  à  condition 
bien  entendu  que  son  refus  ne  fût  pas  l'effet  d'un 
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caprice  mais  la  sanction  nécessaire  de  l'indignité  du 
candidat. 

11  n'empiéterait  pas  ainsi  sur  la  responsabilité 
nécessaire  des  ministres.  Ceux-ci  n'ont  à  répondre 
devant  le  Parlement  que  de  la  bonne  exécution  des 
services  et  non  des  choix  qu'ils  font,  à  plus  forte  rai- 
son de  ceux  qu'ils  ne  font  pas.  Or  dans  l'espèce 
il  ne  s'agit  pas  d'obliger  le  ministre  à  prendre  tel  ou 
tel  fonctionnaire,  mais  uniquement  de  l'empêcher  de 
faire  une  nomination  contraire  aux  lois  ou  au  bien 
du  service.  Car  c'est  à  ce  point  de  vue  seulement  et 
non  à  celui  de  ses  préférences  personnelles  que 
peut  évidemment  se  placer  le  Président  de  la  Répu- 
blique. Dira-t-on  qu'ainsi,  en  reconnaissant  ce  droit 
de  refus  au  Président,  on  peut  arriver  à  léser  des 
fonctionnaires  ?  Cela,  quoique  peu  vraisemblable,  est 
possible.  Aussi  faut-il  leur  assurer  un  recours,  et 
j'en  parlerai  librement.  Mais  assurément  ce  n'est 
pas  le  Parlement  qui  peut  connaître  d'une  telle 
action. 

Il  semble  donc  qu'actuellement,  sans  qu'aucune 
raison  valable  puisse  en  être  donnée,  le  Président  de 
la  République  n'exerce  pas  les  pouvoirs  que  la  Cons- 
titution lui  attribue  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires,  même  en  réduisant  ces 
pouvoirs  par  l'application  des  principes  du  régime 
parlementaire. 

Il  est  toutefois  une  catégorie  de  fonctionnaires,  les 
premiers  après  lui  dans  la  hiérarchie,  plus  grands  que 
lui  par  les  attributions  réelles,  dans  la  nomination 
desquels  il  intervient  directement  et  effectivement  : 
ce  sont  les  ministres.  La  constitution  ne  lui  a  pas 
conféré  expressément  le  pouvoir  de  nommer  les 
ministres.  Il  ne  les  nomme  qu  en  vertu  de  son 
droit  général    de  nomination  de  tous  les  fonction- 
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naires.  Mais  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  pour  tous 
les  autres  fonctionnaires,  son  initiative  ici  s'exerce 
dans  une  mesure  beaucoup  plus  large  qu'on  ne  le 
croit  généralement. 

La  Chambre  vient  de  renverser  un  ministère.  Sup- 
posons que  la  discussion,  les  circonstances  du  vole 
indiquent  avec  netteté  la  politique  que  la  majorité 
des  députés  préfère  à  celle  du  ministère  qui  n'a  plus 
sa  confiance,  hypothèse  quelquefois  en  contradiction 
avec  la  réalité.  Dans  ces  mouvements  des  parlements 
comme  dans  ceux  du  peuple  et  des  femmes,  la  né- 
gative a  souvent  plus  de  part  que  l'affirmative.  Ils 
savent  bien  ce  dont  ils  ne  veulent  plus,  moins  ce  qu'ils 
veulent.  Mais  imaginons  que  cette  fois  l'indication  a 
été  très  nette  en  ce  qui  concerne  la  politique  à  suivre. 
Elle  ne  l'est  pas  en  ce  qui  concerne  les  gens  par 
qui  la  majorité  des  députés  désire  voir  appliquer 
cette  politique  et  elle  ne  peut  pas  l'être.  Lorsqu'un 
ministère  tombe,  il  compte  nécessairement  à  la 
Chambre  au  moins  de  deux  cent  quatre-vingt-dix 
à  trois  cents  adversaires  le  soir  du  scrutin,  un  peu 
plus  le  lendemain.  Admettons  que  ces  trois  cents 
opposants  ne  se  croient  pas  tous  qualifiés  pour 
prendre  le  pouvoir;  ce  serait  assurément  mécon- 
naître les  ressources  de  ce  pays  en  talents  et  en 
dévouements  que  de  prétendre  limiter  le  choix  à 
quelques  sujets  d'élite.  Dans  la  majorité  qui  ren- 
verse un  ministère,  le  nombre  des  députés  prêts  à  ac- 
cepter le  lendemain  le  fardeau  du  pouvoir  est  consi- 
dérable ;  c'est  l'honneur  de  notre  Chambre.  Et  je  n'ai 
pas  parlé  des  cent  cinquante  ou  deux  cents  sénateurs 
de  la  majorité  qui  n'ont  ni  moins  de  talent,  ni  moins 
de  dévouement,  mais  y  ajoutent  l'autorité  des  longs 
services  et  l'expérience  de  l'âge.  La  tradition,  une 
heureuse  tradition  veut  qu'une  partie  des  ministres 
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soil  prise  dans  le  Sénat.  Souvent  le  nouveau  président 
du  Conseil  est  un  sénateur  alors  que  la  Chambre 
seule  a  renversé  le  ministère.  Le  Président  de  la 
République  peut  donc  choisir  entre  beaucoup 
d'hommes  politiques  et  aucun  principe  dans  le  fonc- 
I  ii  i  nnement  actuel  du  régime  parlementaire  ne  permet 
d'atlirmer  que  tel  ou  tel  est  désigné  particulièrement. 
De  la  consultation  des  présidents  de  la  Chambre  et 
du  Sénat,  rien  à  dire.  Tous  deux  sont  nécessairement 
des  hommes  de  parti,  parfois  de  partis  opposés.  Chacun 
d'eux  a  sur  la  crise  son  opinion  et,  d'après  les  indis- 
crétions des  journaux,  il  est  rare  qu'ils  recomman- 
dent tous  les  deux  le  môme  personnage.  De  même, 
tous  ceux  à  qui  leur  situation  présente  ou  passée 
donne  l'occasion  d'opiner  :  chacun  vante  réso- 
lument son  homme.  Entre  tant  d'avis  divergents, 
le  Président  garde  en  fait  comme  en  droit  la  plus 
grande  latitude,  et,  plus  d'une  fois,  a  mis  tous  les  con- 
seilleurs d'accord  en  désignant  un  candidat  auquel  ils 
ne  songeaient  guère.  Nul  jusqu'ici  n'a  pu  s'en  plaindre, 
pour  des  motifs  autres  que  les  personnels  ;  car,  jamais 
les  indications  données  par  les  discussions  parlemen- 
taires n'ont  été  assez  nettes  pour  désigner  au  Président 
celui  à  qui  la  majorité  entendait  voir  confier  la  mis- 
sion de  former  le  nouveau  ministère.  Cette  netteté 
même  nous  répugnerait.  Récemment  un  homme  de 
grande  valeur,  al  laquant  le  ministère  en  exercice,  a 
offert  sans  réticences  d'appliquer  une  politique  dif- 
férente de  celle  qu'il  critiquait.  Cette  fois  le  vote  eût 
été  clair.  La  franchise  de  cetteoflfre  si  conformée  l'es- 
prit du  régime  parlementaire  a  déconcerté,  et  des 
personnages  politiques  considérables  se  sont  étonnés 
qu'on  pût  ainsi  demander  le  pouvoir! 

Lorsque  le  personnage  chargé  de  former  le  nou- 
veau   ministère  a   été   désigné  par   le  libre   arbitre 
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du  Président,  assurément  celui-ci  s'efface  ;  l'autre 
entre  en  scène  :  en  fiacre,  en  coupé  de  remise  ou  en 
automobile  suivant  sa  fortune  ou  ses  amis,  il  court 
la  ville  en  quête  de  collaborateurs.  Le  Président  influe 
néanmoins  souvent  sur  la  désignation  des  autres 
ministres.  Lorsqu'il  a  fait  appeler  le  futur  chef  du 
nouveau  cabinet,  un  premier  échange  de  vues  a  eu 
lieu  sur  les  collaborateurs  auxquels  songeait  le  per- 
sonnage. Celui-ci,  à  cet  instant  décisif  où  le  senti- 
ment des  responsabilités  à  assumer  se  mêle  à  l'or- 
gueil d'une  désignation  si  flatteuse,  est  généralement 
fort  disposé  à  accepter  les  avis  et  même  à  solliciter 
les  conseils  de  l'homme  qui  vient  de  l'appeler  à  gou- 
verner la  France.  Ces  conseils  ont  la  plus  grande 
influence  même  sur  ceux  qui  ont  mené  une  politique 
de  combat  et  pris  des  engagements  avec  des  lieute- 
nants :  à  plus  forte  raison  sur  ceux  qui  arrivent  au 
pouvoir  en  ayant  plus  ou  moins  ménagé  tous  les  par- 
tis, et  qui  trouvent  dans  ces  conseils  une  raison  à  leurs 
choix  ou  à  leurs  exclusions. 

Lorsque  le  président  du  Conseil  s'est  entendu  avec 
les  quatre  ou  cinq  personnages  pivots  de  sa  combi- 
naison, les  journaux  mentionnent  qu'il  va  rendre 
compte  du  résultat  de  ses  négociations  au  Président 
de  la  République  et  accepte  définitivement  la  tâche 
qu'on  lui  a  confiée.  Les  titulaires  de  la  moitié  des 
ministères  sont  encore  à  désigner.  Les  routiers  de 
la  carrière,  au  temps  où  les  ministères  duraient  de  six 
à  neuf  mois,  appelaient  ces  derniers  venus  des  combi- 
naisons ministérielles  des  bouche-trous  et  préten- 
daient que  souvent  on  avait  consulté  l'annuaire.  Ami 
de  l'Elysée  n'était  pas  alors  un  litre  sans  conséquence  : 
une  désignation  ou  une  objection  faites  par  le  Prési- 
dent pouvaient  déterminer  la  politique  du  nouveau 
ministère  ;    ces   bouche-trous  formaient    parfois    la 
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majorité  et  ce  n'étaient  pas  les  affaires  les  moins 
importantes  qu'ils  avaient  à  diriger.  Aujourd'hui  les 
ministères  heureusement  plus  stables  sont  plus  lon- 
guement convoités,  et  l'on  n'a  pas  à  feuilleter  l'an- 
nuaire. Le  Président  n'en  garde  pas  moins  dans  beau- 
coup de  cas,  directement  ou  indirectement,  de  l'in- 
lluence  sur  la  constitution  définitive  du  ministère. 

Ainsi,  avant  de  signer  la  nomination  des  nouveaux 
ministres,  le  Président  a  désigné  dans  la  plénitude 
de  sa  liberté  constitutionnelle,  le  premier  ministre 
de  qui  tous  les  autres  dépendent  et  participé  souvent 
efficacement  à  la  nomination  de  ceux-ci.  Sans  doute 
il  ne  peut  le  faire  que  dans  le  sens  général  marqué 
par  le  Parlement  et  avec  la  perspective  de  voir  les 
nouveaux  ministres  promptement  jetés  par  terre  s'ils 
tournent  trop  visiblement  le  dos  à  cette  orientation. 
Mais  après  tout,  il  recommencera  son  choix,  et  jamais 
ce  choix  ne  sera  assez  limité  pour  qu'on  puisse  dire 
qu'il  lui  est  imposé.  N'eût-il  à  choisir  qu'entre  deux 
personnages  fatalement  différents  d'origines,  de 
talent,  de  tendances,  de  caractère,  que  sa  responsa- 
bilité serait  déjà  très  lourde.  Or  c'est  entre  beaucoup 
de  personnages  dont  chacun  a  ses  qualités  et  ses 
défauts  qu'il  peul  dioisir  discrétionnairement.  Rien 
ne  peut  l'obliger  à  prendre  un  homme  qu'il  sait  taré  : 
il  peut,  s'il  le  veut,  écarter  définitivement  du  minis- 
tère ceux  dont  l'ambition  ne  lui  parait  justifiée  ni  par 
le  mérite,  ni  par  l'honnêteté.  En  sens  inverse  il  peut 
appeler,  il  a  appelé  des  gens  presque  inconnus.  Rien 
ne  lui  interdit  d'aller  cbercher  quelques-uns  des  mi- 
nistres en  dehors  du  Parlement.  Constitutionnelle- 
ment  même,  il  pourrail  prendre  tout  le  ministère  en 
dehors  du  Parlement;  et  si  L'expérience  n'est  pas  à 
recommencer  d'ici  Longtemps,  c'esl  plutôt  à  raison 
des  fâcheux  souvenirs  qu'elle  a  Laissés  qu'à  raison 


92  LES    FONCTIONNAIRES    DE    GOUVERNEMENT 

de  prétendus  principes  qui  n'existent  pas  en  la  ma- 
tière. 

Il  serait  donc  tout  à  fait  inexact  de  considérer  le 
Président  de  la  République  comme  l'enregistreur 
automatique  des  velléités  de  la  Chambre  des  députés. 
L'homme  qu'il  nomme  premier  ministre,  il  le  choi- 
sit bien  et  il  le  choisit  non  pas,  malgré  la  solennité 
de  toutes  les  proclamations  qui  se  ressemblent,  pour 
exécuter  un  plan  déterminé,  mais  pour  diriger 
le  gouvernement  de  la  France  avec  tout  ce  qu'une 
telle  tâche  comporte  de  puissance,  de  prestige, 
d'entraînements  et  de  transformations  dans  les  idées. 
Combien  de  fois  déjà  avons-nous  vu  des  hommes 
qui  se  croyaient  désignés  pour  exécuter  un  certain 
programme  l'abandonner  presque  immédiatement  et 
pousser  le  pays  vers  des  réformes  auxquelles  il  ne 
songeait  pas,  tandis  que  d'autres,  tournant  le  dos  à 
leurs  anciens  compagnons,  cherchaient  leur  majorité 
dans  la  coalition  de  leurs  anciens  adversaires  !  Dans 
ce  mouvant  milieu,  rien  n'est  fixe  que  les  qualités 
d'intelligence,  d'énergie  et  de  droiture  des  hommes  ; 
et  c'est,  au  fond,  la  seule  chose  intéressante  pour 
nous.  A  l'heure  où  il  désigne  le  Président  du  Conseil, 
le  Président  de  la  République  fixe  lavolonté  flottante 
et  incertaine  de  la  nation  :  il  choisit  les  plus  dignes 
de  gouverner  ;  il  est  vraiment,  en  ce  grave  instant, 
le  maître  de  notre  destin. 

Le  Président  de  la  République  signe  la  révocation 
des  fonctionnaires  dont  il  a  sismé  la  nomination  et 
les  garanties  résultant  de  son  intervention  sont  les 
mêmes  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  peut  prendre  l'initiative  d'une  révo- 
cation qu'exigerait  le  bien  du  service,  puisque  cette 
révocation  doitlui  être  présentée  parle  ministre  corn- 
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pètent.  Mais  rien  ne  l'oblige,  niconstitutionnellement, 
—  ni  moine  en  fait,  — à  signer  une  révocation  qu'il  ne 
trouverait  pas  justifiée,  et  l'obligation  do  cette  signa- 
ture peut  être  une  garantie  pour  les  fonctionnaires. 

On  discute  parfois  assez  longuement  dans  les 
traités  de  droit  constitutionnel  la  question  de  savoir  si 
le  Président  peut  révoquer  les  ministres  :  question 
bien  oiseuse.  En  corps,  certainement  non.  Rien  ne 
le  lui  interdit  expressément  dans  la  constitution  : 
mais  ce  serait  en  contradiction  avec  le  régime  par- 
lementaire. 11  les  a  institués  :  ils  se  sont  désignés  à 
son  choix  direct  ou  indirect  par  leur  rôle  politique, 
leurs  mérites  personnels.  Nés  par  lui,  une  fois  in- 
vestis, ils  existent  indépendamment  de  lui.  La 
Chambre  seule  est  maîtresse  de  la  durée  des  pouvoirs 
dont  le  Président  est  le  premier  auteur. 

On  soutient  que  si  l'un  d'eux  venait  à  manquer 
notoirement  à  ses  devoirs  ou  à  commettre  une  faute 
grave,  le  Président  aurait  le  droit  de  le  révoquer 
comme  il  a  le  droit  en  principe  de  révoquer  tous  les 
fonctionnaires.  C'est  là  une  vue  purement  théorique. 
Pour  tous  les  fonctionnaires,  ce  droit  de  révocation  ne 
peut  s'exercer  que  sur  la  proposition  d'un  ministre.  De 
même  pour  la  révocation  d'un  ministre.  Elle  ne  pour- 
rait être  faite  qu'avec  l'assentiment  et  sur  la  proposition 
de  ses  collègues  et  alors  ce  sont  eux  qui  révoqueraient 
en  fait  et  non  le  Président.  Mais  ici  son  intervention 
ne  pourrait  avoir  le  même  caractère  que  lorsqu'il 
s'agit  des  autres  fonctionnaires.  S'il  voulait  protéger 
le  ministre  attaqué  contre  l'initiative  des  autres,  il 
se  ferait  juge  entre  eux  et  lui  et  provoquerait  inévi- 
tablement une  crise  antiparlementaire  sinon  anti- 
constitutionnelle. 

«  Le  Président  de  la  République  dispose  de  la  force 


94  LES    FONCTIONNAIRES   DE    GOUVERNEMENT 

armée»,  dit  la  constitution.  Cela  veut  dire  qu'en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre  il  peut  lui  donner 
des  ordres  et  même  la  commander  si  tel  est  son  bon 
plaisir. 

La  constitution  de  48  stipulait  qu'il  ne  pourrait  ja- 
mais la  commander.  Cette  sage  réserve  figurait  expli- 
citement dans  les  projets  de  constitution  de  1875.  C'est 
sur  la  demande  expresse  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
qu'elle  a  été  supprimée  et  remplacée  parla  disposition 
actuelle.  Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'en  temps  de 
paix,  le  président  a  le  droit  strict  de  donner  des  ordres 
aux  troupes  et  qu'il  peut  même  en  temps  de  guerre 
prendre  le  commandement  général  des  armées.  Ainsi 
s'expliquerait  cette  passion  de  Téquitation  qui  saisit 
parfois  sur  le  tard  des  parlementaires  lorsqu'ils 
entrevoient  l'Elysée  comme  fin  de  carrière.  Mais  avoir 
servi  son  pays  avec  dévouement  dans  la  politique 
etse  mettre  à  cheval  vers  la  cinquantaine  ne  suffisent 
pas  pour  faire  un  bon  général.  Cette  disposition  de 
notre  constitution,  qui  permettrait  à  la  rigueur  à  un 
Président  d'appuyer  en  temps  de  paix  par  des  mou- 
vements de  troupes  des  visées  ambitieuses  et  en 
temps  de  guerre  de  coiffer  du  jour  au  lendemain  le 
petit  chapeau,  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  régime 
actuel. 

Il  en  est  de  môme  de  l'article  de  la  constitution, 
aux  termes  duquel  le  Président-négocie  et  ratifie  tous 
les  traités  ;  il  en  donne  connaissance  aussitôt  que  la 
sûreté  de  l'Etat  et  l'intérêt  public  le  permettent.  «  Les 
traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  engagent 
les  finances  de  l'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état 
des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à 
l'étranger  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés 
par  les  deux  Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange, 
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nulle  adjonction  de  territoire  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Tous  les  traités  ne  sont-ils  pas  prévus  en  fait 
par  cette  énumération  ?  Tous  ceux  qui  concernent 
les  intérêts  matériels  de  la  nation,  oui  ;  mais  non, 
ceux  qui  touchent  à  son  existence  même  et  qui 
visent  ses  alliances  offensives  ou  défensives.  Ces 
traités,  les  plus  graves  de  tous,  le  Président  assisté 
de  son  ministre  des  Affaires  étrangères  peut  les  pas- 
ser seul,  et  il  n'est  invité  par  la  constitution  à  en 
donner  connaissance  au  Parlement  que  «  lorsque  la 
sûreté  de  l'Etat  et  l'intérêt  public  le  permettent  »,  cir- 
constances dont  il  reste  seul  juge.  Un  mystérieux 
coffre-fort  placé  dans  le  cabinetdu  Président  est  l'em- 
blème de  ce  redoutable  pouvoir.  Il  est  destiné  à  ces 
papiers  internationaux.  Peut-être  ne  renferme-t-il 
que  des  notes  sans  valeur.  Mais  peut-être  aussi  ren- 
ferme-t-il la  guerre  ou  la  paix. 

Actuellement  notre  Président  peut,  s'il  est  complè- 
tement d'accord  avec  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, et  s'il  arrive  à  le  maintenir  à  travers  plusieurs 
ministères,  mener  secrètement  avec  lui  pendant  des 
années  une  politique  extérieure  qui  engage  définiti- 
vement le  pays  ;  il  peut  signer  un  traité  d'alliance  qui 
conduise  à  la  guerre  sans  que  le  Parlement  en  ait  été 
avisé,  sans  même  que  les  autres  ministres  s'en  soient 
doutés  ;  et  la  nation,  si  l'éventualité  prévue  dans  le 
traité  se  réalisait,  n'aurait  d'autres  ressources  que  de 
marcher  ou  de  renier  sa  signature  ;  car,  d'après  la 
constitution,  c'est  au  nom  de  la  France  tout  entière 
que  le  Président  de  la  République  et  son  ministreonl 
signé,  et  la  nation  avec  laquelle  ils  ont  traité  a  le 
droit  absolu  de  compter  sur  toute  la  France. 

Ce  sont  là  de  grandes  attributions  et  singulière- 
ment plus  étendues  que  celles  accordées  au  chef  de  la 
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nation  dans  les  pays  dont  le  régime  peut  être  com- 
paré au  nôtre.  Aux  Etats-Unis  tous  les  traités  ne 
peuvent  être  conclus  que  sur  l'avis  et  avec  le  consen- 
tement du  Sénat,  ils  ne  sont  délinitifsque  si  les  deux 
tiers  des  sénateurs  présents  les  ratifient. 

Dans  la  monarchique  Angleterre,  la  direction  des 
affaires  diplomatiques  appartient  entièrement  aux 
ministres.  Celui  des  Affaires  extérieures  doit  assister 
à  tout  entretien  du  roi  et  du  représentant  d'une 
autre  nation;  et  le  roi,  même  lorsqu'il  a  de  l'intelli- 
gence et  de  l'action,  peut  tout  au  plus  devenir  un 
sous-ministre. 

Enfin  notre  Président  a  le  droit  de  grâce.  Il  peut, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice,  anéantir 
les  punitions  prononcées  par  toutes  nos  juridictions 
criminelles,  et  nous  ne  sommes  jamais  assurés  que  les 
individus  condamnés  le  plus  légitimement  du  monde 
l'ont  leur  peine  ou  la  l'ont  dans  les  conditions  prévues 
par  la  condamnation.  Tout  dépend  de  la  volonté 
du  Président  et  des  fonctionnaires  qui  l'aident  dans 
cette  mission.  Ce  pouvoir  est  absolu  :  le  Président 
peut,  non  seulement,  commuer  la  peine  prononcée 
par  les  juges  en  une  peine  moins  grave,  mais  il 
pourrait  dispenser  de  toute  peine  le  plus  grand  des 
coquins.  Ce  droit  de  grâce,  jadis  consécration  de  la 
puissance  absolue  du  monarque  supérieur  à  tout, 
même  aux  lois  et  à  la  justice,  s'accorde  mal  avec 
notre  régime  démocratique  et  ne  subsiste  que  par 
nos  préjugés  historiques.  Quoi  que  soutiennent 
certains  auteurs,  il  n'a  aucune  utilité  réelle  et  pré- 
sente au  contraire  de  graves  inconvénients  ;  il 
atténue  la  responsabilité  des  juges  et  les  accoutume 
à  penser  qu'un  recours  existe  contre  leurs  décisions 
imprudentes.    Quoi  de  plus  extraordinaire,  de  plus 
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contraire  à  la  notion  morne  d'un  tribunal,  que  ces 
juges  qui,  après  avoir  condamné,  signent  un  recours 
en  grâce!  Or,  c'est  un  spectacle  que  nous  donnent 
parfois  les  cours  d'assises  et  leurs  jurys. 


A  côté  de  ces  attributions  administratives,  celles 
du  Président  vis-à-vis  du  Parlement  sont  peu  de 
cbose.  Le  Président  promulgue  les  lois;  il  convoque 
les  Chambres;  il  peut  les  ajourner;  il  peut  leur 
adresser  des  messages,  exiger  une  deuxième  délibé- 
ration, dissoudre  la  Chambre  avec  l'assentiment  du 
Sénat.  Ces  attributions  tiennent  de  la  place  dans  la 
constitution  et  prêtent  à  de  belles  discussions  dans 
les  traités  spéciaux  ;  mais  elles  sont  plus  théoriques 
que  pratiques. 

Le  Président  ne  peut  refuser  de  promulguer  les 
lois.  Aux  termes  mêmes  de  la  Constitution,  les 
Chambres  sont  réunies  obligatoirement  au  moins 
cinq  mois  chaque  année  et  elles  peuvent  siéger  en 
session  extraordinaire  sur  la  demande  de  la  majorité. 
En  fait  le  système  parlementaire  impose  une  demi- 
permanence  et  les  Chambres  n'ont  que  des  vacances. 

Le  message  présidentiel  ne  convient  qu'aux  épitha  • 
lames  et  aux  testaments  de  la  politique.  C'est  de  la 
littérature  généralement  excellente,  mais  ce  n'est 
que  de  la  littérature. 

Quelle  que  soit  l'autorité  d'un  homme,  la  demande 
d'une  seconde  délibération  serait  un  vain  geste. 
Cette  sorte  de  mise  à  la  retenue  ferait  revoter  par 
acclamation  les  lois  les  plus  discutées.  Mais  le  Pré- 
sident ne  pourrait-il  chercher  dans  cette  seconde 
délibération  un  moyen  légal  d'obstruction,  par 
exemple  la  possibilité  de  retarder  le  vote  d'une  loi 
au    moment  du  renouvellement  électoral,  qui  peut 


98  LES  FONCTIONNAIRES    DE  GOUVERNEMENT 

amener  une  modification  de  la  majorité?  Ce  croc-en- 
jambes,  qui  ne  réussirait  sans  doute  pas,  serait  peu 
conforme  à  l'esprit  de  notre  constitution. 

Quant  au  droit  de  dissolution,  l'unique  expérience 
que  nous  en  avons  faite  depuis  trente-cinq  ans  n'a 
laissé  de  bons  souvenirs  à  personne,  ni  à  ceux  qui 
l'avaient  prônée,  ni  à  ceux  qui  en  devaient  être  les  vic- 
times. Avec  d'autres  mœurs,  en  d'autres  pays,  ce  pro- 
cédé peut  être  utile.  Les  Français  comprennent  diffi- 
cilement qu'un  tiers  abrège  de  sa  propre  autorité  le 
mandat  qu'ils  ont  donné  à  leurs  élus.  Ceux-ci  ont  été 
nommés  pour  quatre  ans;  il  nous  déplaît  qu'on  nous 
les  retourne  avant  la  fin  des  quatre  ans.  Avec 
notre  esprit  frondeur,  celui  qui  prendrait  l'initiative 
de  cette  mesure  serait  fort  exposé  à  en  pâtir.  S'il  a 
pour  lui  la  raison,  autant  laisser  faire  le  temps. 
En  fait,  la  dissolution  paraît  actuellement  remisée 
au  magasin  des  épouvantails.  Pour  l'en  faire  sortir, 
il  faudrait  des  circonstances  nouvelles  ;  l'accord  né- 
cessaire du  Président,  des  ministres  et  de  la  majorité 
du  Sénat,  pour  cette  redoutable  opération,  paraît 
désormais  bien  difficile  à  réaliser. 

Reste  ce  que  nous  appelons,  par  une  expression 
bien  vague,  sinon  par  un  solécisme  —  un  de  plus, 
en  langue  administrative,  ne  compte  pas  —  le  pou- 
voir réglementaire  du  Président  de  la  République; 
lisez  :  le  pouvoir  de  réglementer,  de  faire  et  de  pro- 
mulguer des  règlements  auxquels  les  Français 
doivent  obéir  comme  ils  obéissent  à  la  loi,  —  que  les 
tribunaux  doivent  appliquer  comme  ils  appliquent 
la  loi,  et  dont  la  violation  est  punie  soit  en  vertu  de 
dispositions  particulières,  soit  en  vertu  des  disposi- 
tions générales  du  Code  pénal. 

En  fait,  entre  ces  règlements  et  les  lois,  pas  de  dif- 
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férence  de  nature  :  les  règlements  sont  les  complé- 
ments des  lois.  Les  unes  sont  les  règlements  princi- 
paux de  la  vie  sociale  ;  les  autres  les  règlements  secon- 
daires. 

Théoriquement,  on  concevrait  parfaitement  que  la 
loi  fût  si  complète,  si  parfaite,  si  étendue,  si  mul- 
tiple en  ses  prévisions,  qu'elle  suffit.  L'organe  chargé 
de  la  loi  devrait  être  à  la  fois  assez  compétent,  assez 
perspicace  et  assez  souple  pour  élaborer  à  tout  ins- 
tant, pour  toutes  les  parties  du  territoire,  toutes  les 
modalités  nécessaires  à  l'application  de  la  loi  et  au 
fonctionnement  complet  de  tous  les  services  publics. 

Pratiquement  et  dans  l'état  actuel,  cette  hypothèse 
ne  se  réalise  pas.  Un  Parlement  n'a  ni  la  compé- 
tence, ni  la  souplesse  nécessaires  pour  une  pareille 
tâche.  La  nécessité  pratique  du  gouvernement  des 
sociétés  modernes,  et  non  les  principes,  a  partagé  la 
besogne  de  réglementation  de  la  société  entre  les 
législateurs  qui  édictent  les  principes  généraux  et 
les  administrateurs  qui,  en  des  textes  pareils  à  des 
lois,  mais  plus  détaillés,  développent  ces  principes  et 
prennent  des  mesures  générales  pour  en  assurer 
l'application. 

Tantôt,  cette  mission  confiée  à  l'administrateur 
résulte  d'une  sorte  de  délégation  formelle  et  expresse 
du  législateur  qui,  après  avoir  fait  une  loi  difficile  et 
compliquée,  renonce  à  tirer  les  dernières  conclusions 
de  ses  idées  et  laisse  à  d'autres,  dont  il  reconnaît  la 
plus  grande  compétence,  le  soin  d'organiser  l'appli- 
cation de  la  loi.  Méthode  séduisante  mais  parfois 
dangereuse,  car  aux  applications  se  connaît  la  valeur 
des  principes. 

Tantôt,  au  contraire,  le  pouvoir  de  réglementer 
résulte  de  la  nature  même  des  fonctions  confiées  aux 
administrateurs  et  de  l'obligation  qu'ils  ont  d'assurer 
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l'exécution  de  la  loi  et  de  maintenir  l'ordre  social- 
Nous  appelons  les  premiers  règlements,  règlements 
d'administration  publique,  les  autres,  simplement 
règlements.  Cette  différence  d'appellation  n'a  pas 
beaucoup  de  sens.  Tous  concernent  assurément 
l'administration  publique  ;  et  dans  tous  les  cas,  si  nous 
voulions  prendre  cette  spécification,  elle  conviendrait 
plutôt  aux  seconds  qu'aux  premiers.  Les  premiers 
sont  une  véritable  annexe  de  la  loi,  des  notes  légales, 
générales  et  définitives  mises  au  bas  du  texte;  les 
autres  ont  plutôt  le  caractère  de  mesures  adminis- 
tratives temporaires  et  partielles,  destinées  à  pro- 
curer l'ordre  social  défini  par  les  lois. 

Mais  à  cette  différence  de  termes  peu  facile  à  justi- 
fier correspond  une  différence  de  procédure.  Les  pre- 
miers règlements,  compléments  des  lois,  ne  peuvent 
être  faits  que  par  le  Président  de  la  République,  avec 
l'avis  du  Conseil  d'État.  Les  autres  sont  faits  par  le 
Président  et  les  ministres,  les  préfets  ou  les  maires, 
suivant  les  cas  ;  et  alors  môme  qu'ils  sont  faits  par  le 
Président  de  la  République,  l'avis  du  Conseil  d'État 
n'est  pas  obligatoire. 

La  nature  exacte  de  la  loi  et  du  règlement,  les  dif- 
férences qui  existent  au  point  de  vue  des  sanctions 
ont  donné  et  donnent  lieu  aux  discussions  les  plus 
subtiles.  Dans  la  pratique,  cette  répartition  entre  les 
fonctionnaires  législateurs  ou  administrateurs  de  la 
faculté  de  réglementer  la  vie  sociale  s'inspire  des 
nécessités  de  cette  vie,  et  il  serait  pour  nous  assez  vain 
d'y  mêler  des  principes  arbitraires  que  cbacun  a 
toute  liberté  d'imaginer  à  sa  guise.  Nous  reconnais- 
sons à  l'administrateur  la  faculté  de  compléter  la  loi 
par  des  règlements  de  détail,  parce  qu'en  fait,  actuel- 
lement, il  est  plus  compétent  que  le  législateur  pour 
cette  réglementation  de  détail.  Nous  lui  confions  la 
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mission  de  suppléer  spontanément,  en  certaines  ma- 
tières déterminées,  à  l'insuffisance  de  la  loi,  par 
exemple  en  matière  de  police,  parce  que  jusqu'ici  il 
nous  a  paru  plus  facile  de  faire  établir  ces  mesures 
de  détail  nécessaires  à  quelque  partie  de  la  vie  sociale 
par  celui  qui  surveille  cette  partie.  Mais  tout  cela, 
dans  un  sens  comme  dans  l'autre,  n'est  que  de  l'em- 
pirisme. Les  rôles  du  législateur  et  de  l'administra- 
teur sont  constamment  mélangés  et  la  pratique  ne 
s'embarrasse  guère  de  toutes  les  belles  théories  qui 
séparent  ces  rôles.  Cette  fusion  perpétuelle  ne  vicie 
aucune  opération.  Que  l'administrateur  fasse  des  lois, 
(et  les  règlements  dits  d'administration  publique  ne 
sont  pas  autre  chose),  que  le  Parlement  administre, 
et,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  par  exemple,  dans 
l'étude  sur  les  travaux  publics,  les  déclarations  d'uti- 
lité publique  d'un  chemin  de  fer  ne  sont  pas  autre 
chose,  où  est  le  mal  si  la  pratique  montre  que  l'un 
et  l'autre  procédé  ont  leur  utilité? 

Actuellement,  avec  nos  idées,  une  seule  chose 
paraît  s'imposer,  encore  a-t-elle  été  discutée,  c'est 
que  l'administrateur  ne  peut  statuer  contre  la  loi, 
pas  môme  en  dehors  de  la  loi  et  qu'il  doit  se  renfer- 
mer exactement  dans  la  mission  qui  lui  a  été  confiée 
explicitement  ou  implicitement  par  le  législateur. 
Sinon  les  citoyens  ont,  contre  le  règlement,  prolon- 
gement delà  loi,  un  recours  qu'ils  n'ont  pas  contre 
la  loi.  Ils  peuvent,  suivant  des  règles  que  nous 
exposerons,  en  discuter  la  légalité  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  ou  en  faire  annuler  les  effets  devant 
le  tribunal  administratif  suprême,  le  Conseil  d'Etat. 

Dans  la  mission  ainsi  confiée  à  l'administration, 
moins  en  vertu  de  principes  que  par  la  force  môme  des 
choses,  quel  est  le  rôle  exact  du  Président  de  la  Répu- 
blique? Il  signe  tous  les  règlements  d'administration 
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publique,  la  plupart  des  règlements  généraux 
rendus  ou  non  dans  la  même  forme  que  les  règle- 
ments d'administration  publique.  Mais  son  rôle  se 
borne  à  une  simple  signature  et  il  ne  peut  en  être 
autrement.  Ces  règlements  sont  élaborés  par  l'admi- 
nistration en  vertu  d'une  procédure  qui  fait  inter- 
venir tous  les  éléments  de  l'administration  et  tous 
ses  corps  de  métiers.  Préparés  par  les  administra- 
teurs, approuvés  et  signés  par  les  ministres, 
revisés  par  le  Conseil  d'État,  discutés  par  les  repré- 
sentants du  ministre  en  section  et  en  assemblée 
générale  du  Conseil  d'État,  signés  à  nouveau  et  sou- 
vent révisés  alors  encore  par  le  ministre,  ils  sont, 
après  ce  travail,  considérés  sinon  comme  parfaits, 
au  moins  comme  définitifs.  On  ne  voit  pas  comment 
le  Président  pourrait  exercer  utilement  son  action 
dans  la  circonstance.  Il  ne  pourrait,  de  sa  propre 
autorité,  corriger  le  règlement;  il  ne  pourrait  le  faire 
qu'avec  l'assentiment  du  ministre,  lequel  devrait,  la 
plupart  du  temps,  remettre  en  mouvement  toute  la 
procédure.  Ici  la  signature  du  Président  n'est  et  ne 
peut  être  qu'un  paraphe. 


Telles  sont  les  attributions  du  Président  de  la 
République. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  persuader  par  les 
gazettes  que  notre  Président  n'est  qu'un  personnage 
de  représentation  et  que  sa  fonction  consiste  princi- 
palement à  tirer,  deux  fois  la  semaine,  les  lapins 
dans  les  layons  de  Rambouillet,  à  recevoir  le  mer- 
credi matin  les  dignitaires  de  la  nation  ;  à  assister, 
personnage  plus  ou  moins  muet,  aux  conciliabules 
des  ministres  ;  à  inaugurer  avec  une  inlassable  bonne 
grâce  les  peintres  de  tous  talents  et  de  tous  sexes,  les 
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animaux  gras,  les  fleurs,  les  automobiles  ;  à  favo- 
riser l'élevage  du  cheval  de  race  en  assistant  aux 
courses  ;  à  donner  l'hiver  deux  grands  bals,  quatre 
réceptions  ouvertes  et  une  partie  de  jardin  au  début 
de  l'été  ;  à  faire  trois  ou  quatre  voyages  dans  les 
provinces,  aux  colonies  ou  même  à  l'étranger  ;  à  offrir 
à  quelques  souverains  étrangers  la  corvée  des 
revues,  des  musées  et  des  galas  ;  et  à  recevoir  d'eux 
les  mêmes  politesses.  Derrière  ce  rôle  décoratif,  la 
Constitution  réserve  au  Président  de  la  République 
un  pouvoir  très  réel  et  qui  aurait  pu  devenir  faci- 
lement redoutable.  Ce  n'est  pas  par  une  vaine  coïnci- 
dence qu'il  est  nommé  dans  le  palais  des  rois  et 
entouré  dès  le  début  d'un  appareil  militaire.  Léga- 
lement il  garde  des  traits  de  roi  et  d'empereur.  Cette 
fonction  comme  beaucoup  d'autres  est  en  voie  de 
transformation. 

Un  vieux  professeurde  droit  constitutionnel,  après 
nous  avoir  fait  remarquer  ces  choses,  ne  manquait  pas 
d'ajouter  :  «  Ainsi  dans  les  marais  de  l'Australie,  le 
naturaliste  rencontre  un  être  qui  tient  à  la  fois  de 
l'oiseau,  du  mammifère  et  du  poisson,  et  semble  à  lui 
seul  la  synthèse  de  l'évolutionnisme.  Le  Président 
est  l'ornithorynque  de  la  Constitution.  »  Je  n'aime 
pas  ces  comparaisons  qui,  avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde,  peuvent  toujours  prêter  à  quelque 
irrévérence.  Je  préfère  constater  que  la  sagesse 
du  Parlement  et  le  patriotisme  de  ses  élus  orien- 
tent de  plus  en  plus  la  fonction  vers  ce  qu'elle 
doit  être  dans  une  démocratie,  une  présidence  pater- 
nelle et  apaisante  placée  au-dessus  de  la  lutte  des 
partis,  une  garantie  assurée  à  tous  les  citoyens. 
Les  élus  du  Congrès  ont  donné  un  sens  au  titre  de 
Président  de  la  République  qui,  si  Ton  se  bornait  à 
lire  la  Constitution,  ne  correspondrait  guère  aux  pou- 
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voirs  reconnus.  Peu  à  peu  ils  font  du  Versailles  de 
Louis  XIV  où  ils  ont  été  élus  et  de  l'Élysée-Napo- 
léon  qu'ils  habitent,  les  maisons  communes  de  la 
démocratie  française. 


Les  fonctionnaires  placés  immédiatement  sous  les 
ordres  du  Président  de  la  République  sont  peu 
nombreux  :  sept  ou  huit  militaires  qui  touchent  sur 
le  budget  du  ministère  de  la  Guerre  le  traitement  de 
leur  grade,  et  reçoivent  en  outre  du  Président  une 
indemnité  de  1.500  à  3.000  francs  constituent  la 
maison  militaire  ;  deux  civils,  un  chef  de  cabinet  et 
un  sous-chef  entièrement  payés  par  le  Président,  la 
maison  civile. 

Cette  proportion  frappe  immédiatement.  Cette  ap- 
pellation «  maison  militaire  »,  appliquée  aux  sept  ou 
huit  officiers  qui  entourent  le  président,  garde  un  tour 
suranné  peu  en  harmonie  avec  les  mœurs  démocra- 
tiques. En  quoi  le  fonctionnaire  d'une  république,  fût- 
il  le  premier,  a-t-il  besoin  d'être  entouré  de  ces  mili- 
taires? Nous  venons  d'examiner  ses  attributions.  Elles 
sont,  en  majeure  partie,  civiles,  et  ne  peuvent  être 
exercées  utilement  qu'avec  des  collaborateurs  civils. 
Que  le  président  ait  auprès  de  lui  des  officiers  de  terre 
ou  de  mer  pour  lui  expliquer  au  besoin  les  affaires 
militaires  ou  maritimes  qu'on  soumet  à  sa  signature, 
cela  se  conçoit.  Mais  que  les  sept  ou  huit  militaires 
aient  l'examen  de  toutes  les  affaires  et  que  leur 
chef,  général  ou  colonel,  soit  seul  chargé  de  sou- 
mettre tous  les  papiers  à  la  signature  du  Président 
de  la  République,  voilà  qui  marquait  une  conception 
singulière  de  l'organisation  des  bureaux  présidentiels. 
On  vient  à  peine  d'y  renoncer.  Maintenant,  c'est  le 
directeur  du  cabinet  civil  qui  soumet  toutes  les  si- 
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gnatures  au  président.  Cette  première  réforme  qu'on 
a  attendue  trente  ans,  est,  il  faut  l'espérer,  le  com- 
mencement d'une  réforme  plus  complète  :  la  consti- 
tution à  l'Elysée  d'une  administration  civile  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  très  nombreuse  pour  être  efficace, 
mais  dont  l'existence  est  nécessaire  à  la  plénitude  de 
la  fonction  présidentielle.  Les  militaires  resteront 
pour  le  rôle  représentatif,  si  tant  est  que  les  civils  ne 
le  puissent  exercer  aussi  utilement. 


LES    MINISTRES 


Brièveté  et  importance  de  leurs  fonctions;  déclaration  ministérielle  ; 
attributions  d'un  ministre  ;  exagération  de  ces  attributions;  la 
signature;  qu'un  ministre  n'est  pas  un  douzième  d'Empereur 
mais  un  contrôleur  général;  nombre  des  ministres;  traitement; 
logement;  responsabilité. 


Dans  les  cérémonies  publiques,  douze  hommes 
marchent  immédiatement  après  les  présidents  de  la 
République,,  du  Sénat  et  de  la  Chambre.  La  foule  re- 
garde ces  hommes  avec  curiosité.  Il  y  a  peu  de  temps 
encore,  si  elle  revoyait  les  mêmes  figures  d'une 
année  à  l'autre,  elle  s'étonnait  et  parfois  s'impatien- 
tait :  «  Quoi!  toujours  le  môme  ministère!  »  On 
l'avait  en  eil'et  habituée  au  changement.  En  trente 
ans  la  durée  moyenne  des  ministères  avait  été  d'une 
année  à  peine.  Depuis  quelque  temps  des  mœurs 
nouvelles  s'introduisent.  Cette  durée  est  double, 
quelquefois  plus  :  c'est  là  un  fait  extrêmement  im- 
portant et  qui  modifie  du  tout  au  tout  beaucoup  de 
conditions  de  notre  politique  intérieure.  En  outre, 
qui  a  été  ministre  le  redevient  souvent.  Tel  homme 
politique  fut  cinq  ou  six  fois  ministre  et  dirigea  suc- 
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cessivement  le  Commerce,  la  Justice,  les  Travaux  pu- 
blics ou  la  Guerre.  Même  en  tenant  compte  de  ces 
répétitions  et  de  ces  aptitudes  universelles,  la  liste 
des  ministres  français  depuis  1875  contient  bien  près 
de  trois  cents  noms.  Combien  seront  inscrits  dans 
l'histoire?  Combien  déjà  sont  effacés  de  notre  mé- 
moire! Certes,  on  sourit  du  provincial  ou  de  la  bonne 
élève  du  Conservatoire  qui  croient  encore  au  pres- 
tige de  «  Monsieur  le  Ministre  »  et  l'appellation  à 
l'entrée  d'un  salon  ne  fait  plus  tourner  les  tètes  ; 
cependant  chacun  de  ces  hommes  a  détenu  de 
grands  pouvoirs  :  pendant  quelques  mois,  il  fut 
sollicité,  redouté,  envié  par  des  milliers  de  gens;  il  a 
disposé  effectivement  et  parfois  définitivement  de 
leur  sort;  il  a  pu,  sans  contrôle  efficace,  commettre 
ou  réparer  des  injustices,  engager,  réaliser,  compro- 
mettre ou  enterrer  des  réformes  essentielles.  Il  eût 
vraiment  une  grande  puissance  pour  le  bien,  une 
plus  grande  encore  pour  le  mal.  Si  bref  et  si  tôt 
oublié  qu'il  soit,  ce  rôle  justifie  les  convoitises  et 
les  regrets  de  ceux  qui  l'ont  ambitionné. 

Le  premier  acte  des  nouveaux  ministres  choisis 
dans  la  majorité  par  le  président  de  la  République 
est  une  déclaration  des  principes  d'après  lesquels  ils 
entendent  gouverner.  «  On  peut  considérer  que  le 
ministère  est  fait  ;  ces  messieurs  sont  d'accord 
sur  la  répartition  des  portefeuilles;  il  ne  leur  reste 
plus  que  leur  programme  à  arrêter  ».  disait  un 
grave  journal  au  moment  de  la  constitution  d'un 
récent  ministère.  Soit  qu'ils  la  rédigenl  en  com- 
mun, soit  qu'ils  chargent  l'un  d'eux  de  l'élaborer 
et  l'approuvent  ensuite,  cette  déclaration  renferme 
le  programme  politique  du  nouveau  ministère  Elle 
esl  lue  au  Sénat  et  à  la  Chambre.  Parfois  un  débat 
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s'engage,  et  la  Chambre  vote  expressément  sa  con- 
fiance dans  le  nouveau  ministère.  Mais  le  plus  sou- 
vent la  constitution  d'un  nouveau  ministère  provoque 
des  rancunes,  des  déceptions  et  des  surprises  qui  ne 
facilitent  pas  cette  procédure  logique.  La  Chambre, 
après  avoir  accueilli  la  déclaration  par  des  applau- 
dissements polis  et  mérités,  car  le  morceau  est  géné- 
ralement fort  bien  tourné,  et  d'ailleurs  les  modèles  ne 
manquent  point,  reprend  le  cours  de  ses  travaux  et 
attend  le  ministère  à  ses  actes.  Cet  assentiment  par- 
fois explicite,  le  plus  souvent  implicite,  est  la  confir- 
mation des  choix  faits  par  le  président  de  la  Répu- 
blique. A  partir  de  ce  jour  les  ministres  sont  réputés 
investis  de  la  confiance  du  Parlement. 

Quel  est  exactement  leur  rôle?  Qu'est-ce  qu'un 
ministre?  Ce  n'est  pas  sans  confusion  je  l'avoue  que 
j'ai  trouvé  la  définition  plus  difficile  que  je  ne  l'ima- 
ginais. Se  peut-il  que  depuis  des  années  on  prononce, 
on  écrive  plusieurs  fois  par  jour  un  mot  sans  pouvoir 
expliquer  exactement  ce  qu'il  signifie? 

Serait-il  tellement  expressif  et  élémentaire  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  commentaire?  Il  n'en  est  rien. 
D'après  le  dictionnaire,  ministre,  c'est  celui  dont  on 
se  sert  pour  exécuter  quelque  chose.  Mais,  dans  la 
circonstance,  pour  exécuter  quoi? 

Si  à  la  question,  qu'est-ce  qu'un  ministre,  nous 
avons  tant  de  peine  à  répondre  par  une  phrase  claire 
et  précise,  c'est  que  le  mot  n'est  qu'un  titre  et  que 
le  titre  reste  le  même  avec  les  régimes  les  plus  di- 
vers et  au  même  instant  pour  des  attributions  diffé- 
rentes. Un  ministre  de  l'Instruction  publique  ou  un 
ministre  de  la  Guerre  n'ont  pas  les  mêmes  pouvoirs 
vis-à-vis  des  fonctionnaires  de  leur  ministère  que  le 
ministre  de  l'Intérieur. 
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Nous  voyons  bien  que  le  ministre  est  le  chef  su- 
prême d'une  administration  sous  le  contrôle  du  Par- 
lement et  l'autorité  du  président  de  la  République. 
Mais  ce  sont  là  des  indications  plutôt  qu'une  défini- 
tion. Si  nous  reprenons  chacun  de  ces  termes,  aucun 
ne  peut  être  pris  à  la  lettre;  il  est  des  parties  de 
l'administration  qui  échappent,  soit  en  fait,  soit  en 
droit,  à  l'action  des  ministres  ;  le  contrôle  du  Parle- 
ment ne  s'exerce  pas  en  fait  sur  tous  les  actes  des 
ministres;  l'autorité  du  président  de  la  République 
est  souvent  illusoire. 

Dans  les  commentaires  qui  allongent  le  chapitre 
«  Ministre  »  des  ouvrages  spéciaux,  c'est  tout  un 
régime  politique  qu'on  explique.  Si  aucun  texte  ne 
définit  les  attributions  essentielles  d'un  ministre, 
toute  notre  législation  administrative,  toute  notre 
pratique  parlementaire  font  actuellement  de  lui  le 
maître  éphémère  mais  à  peu  près  absolu  de  l'adminis- 
tration française. 

11  commande  à  tous  les  fonctionnaires  de  son  mi- 
nistère; il  nomme  directement  les  uns;  il  présente 
discrétionnairement  les  nominations  des  autres  à  la 
signature  du  président  de  la  République;  il  repré- 
sente seul  vis-à-vis  des  tiers  et  des  autres  collectivités, 
son  administration;  il  ordonnance  les  dépenses  de 
son  ministère.  11  est  le  délégué  de  la  nation  à  la  tète 
de  chaque  administration,  délégué  désigné  par  la 
procédure  compliquée  et  empirique  que  nous  avons 
vue.  Tant  qu'il  demeure  d'accord  avec  le  Parlement 
sur  les  questions  un  peu  abstraites  et  artilicielles  de 
la  politique  générale  qui  sont  assez  loin  de  nous,  il 
jouit  de  pouvoirs  dictatoriaux  à  peu  près  absolus  dans 
toutes  les  questions  de  la  politique  courante  et  pra- 
tique qui  nous  intéressent  et  nous  touchent  journelle- 
ment. Par  une  sorte  de  fiction,  il  est  censé  avoir  voulu, 
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dirige,  ordonné,  accompli  lui-même  tous  les  actes  de 
son  ministère. 

Un  fait  qui  se  produit  tous  les  soirs  de  six  à 
sept  dans  les  ministères  manifeste  cette  fiction  : 
c'est  la  cérémonie  de  la  signature.  Levé  tôt,  le  mi- 
nistre a  reçu  toute  la  matinée  lorsqu'il  n'a  pas  été 
pris  par  le  conseil  des  ministres.  L'après-midi,  il  l'a 
été  par  les  Chambres,  les  commissions,  la  prépara- 
tion des  discussions  et  quelquefois  par  l'humanité 
qui  ne  peut  perdre  ses  droits.  Vers  cinq  heures  et 
demie,  de  tous  les  bureaux  du  ministère  affluent  des 
serviettes  de  maroquin  bourrées  de  dossiers,  de 
papiers  de  toutes  espèces.  C'est  le  travail  de  la 
journée,  de  plusieurs  journées  de  toute  l'adminis- 
tration qu'on  entasse  ainsi  sur  le  bureau  du  ministre  : 
il  doit  signer  tout  cela.  Dans  l'antichambre,  les 
chefs  de  service  attendent  avec  impatience.  S'il  ne 
signe  pas,  voilà  toutes  les  affaires  du  ministère  en 
suspens.  Les  gens  des  bureaux  se  lamentent.  Impos- 
sible de  faire  signer  le  ministre!  Les  commentaires 
patriotiques  ou  grivois  vont  leur  train.  Où  est-il?  que 
fait-il?  Rien  ne  marche  plus. 

Enfin  le  ministre  prend  son  courage  à  deux  mains; 
il  signe;  il  signe  à  tour  de  bras;  il  accepte  ainsi  la 
responsabilité  d'un  tas  de  papiers  dont  il  n'a  pas  le 
temps  de  prendre  la  connaissance  la  plus  sommaire. 
Il  ne  faudrait  pas  beaucoup  de  ruses  pour  lui  faire 
signer  l'affaire  qui  peut  soulever  les  plus  graves 
objections.  Que  d'erreurs,  de  sottises  ou  d'iniquités 
pourrait  ainsi  parapher  l'homme  le  plus  intelligent 
et  le  plus  droit  !  Et  de  ces  erreurs,  de  ces  sottises 
ou  de  ces  iniquités,  nous  pourrions  nous  en  pren- 
dre à  lui  puisqu'il  a  signé.  Cependant  le  pauvre 
homme  n'y  serait  pour  rien.  Voilà  un  régime  bien 
peu  rationnel. 
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Cette  conception  d'un  maître  qui  ne  peut  matériel- 
lement suffire  à  la  besogne  que  nous  lui  attribuons 
nous  vient  de  nos  anciennes  croyances  théocratiques 
et  autocratiques.  Au  roi  divin,  à  l'empereur  con- 
quérant a  succédé  le  peuple;  le  souverain  a  changé, 
la  nature  du  pouvoir  n'a  pas  changé.  Par  un  ana- 
chronisme, le  ministre  représente  encore  parmi  nous 
l'autorité  absolue  du  souverain,  son  pouvoir  exé- 
cutif, mots  pompeux  chers  aux  anciens  doctrinaires, 
mais  totalement  dénués  de  sens  dans  un  régime 
démocratique. 

Pour  nous  qui  ne  voyons  dans  la  nation  qu'une 
organisation  sociale,  dans  tous  ses  fonctionnaires 
que  des  organes  qui  doivent  être  constamment 
adaptés  aux  besoins,  que  peut  être  actuellement  le 
ministre?  Notre  contrôleur  général  de  chaque  ser- 
vice, non  un  douzième  de  roi  ou  d'empereur.  A  tra- 
vers les  complications  et  les  cascades  de  choix  qui  l'ont 
désigné,  nous  l'avons  mis  où  il  est  pour  surveiller 
directement  l'exécution  d'un  service  qui  nous  est 
nécessaire,  pour  nous  rendre  compte  de  la  façon  dont 
les  choses  sont  menées,  imprimer  une  direction 
générale,  examiner  et  provoquer  au  besoin  les  ré- 
formes nécessaires,  mais  non  pour  administrer  lui- 
même,  parce  qu'il  n'a  ni  le  temps,  ni  les  connais- 
sances voulues  pour  cette  administration,  et  qu'eùt-il 
le  temps  et  les  connaissances,  il  a  une  autre  mis- 
sion. Un  général  ne  doit  pas  faire  la  besogne  d'un 
capitaine,  encore  moins  d'un  fourrier. 

Demander  au  ministre  d'apposer  sa  signature  au 
bas  de  tous  les  papiers  qui  sortent  de  l'usine  que 
forme  un  ministère  est  une  folie.  Le  temps  consacré 
seulement  à  des  paraphes  souvent  illisibles  est  consi- 
dérable. Le  ministre  veut-il  se  faire  rendre  un  compte 
même  très  sommaire  de  ce  qu'il  signe?  Les  papiers 
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à  signer  s'entassent  sur  son  bureau  et  les  affaires  les 
plus  urgentes  sont  arrêtées.  Veut-il  déléguer  sa 
signature  à  ses  directeurs?  Il  ne  peut  le  faire  offi- 
ciellement sans  une  loi  ou  tout  au  moins  un  décret. 
Ainsi  le  ministre  de  la  Guerre  peut  déléguer  aux 
intendants  certaines  décisions  en  matière  de  mar- 
chés ;  les  règlements  donnent  aux  directeurs  géné- 
raux des  grandes  régies  financières  un  droit  de  déci- 
sion à  l'égard  du  personnel  et  du  service.  Mais  ce 
sont  là  des  exceptions.  En  principe  c'est  toujours  le 
ministre  qui  signe  ou  qui  est  censé  signer.  Lorsqu'il 
autorise  le  directeur  à  signer  pour  lui,  cette  mesure 
temporaire  lui  laisse  encore  toute  la  responsabilité,  et 
l'oblige  à  se  faire  rendre  compte  de  toutes  les  affaires 
de  quelque  importance.  Quant  au  directeur  qui 
signe  pour  le  ministre  et  par  autorisation,  il  n'a  pour 
ainsi  dire  aucune  liberté,  car  il  est  bien  obligé  de 
tenir  compte  des  considérations  souvent  fort  étran- 
gères à  l'administration  dont  l'oubli  attirerait  les 
observations  du  ministre. 

Si  intelligent,  si  bien  préparé  que  soit  un  ministre, 
il  ne  peut  donc  s'occuper  sérieusement  de  tant  d'af- 
faires dont  chacune  exige  des  connaissances  spé- 
ciales, la  science  d'une  foule  de  détails  de  l'adminis- 
tration et  de  jurisprudence,  fruit  des  études  de  toute 
une  vie.  La  lecture  seule  de  quelques-uns  des 
dossiers  qu'on  soumet  à  sa  signature  chaque  soir 
exige  plusieurs  jours. 

Que  peut  être  au  maximum  cette  signature?  Un 
visa,  une  garantie  que  le  dossier  sera  bien  étudié, 
puisque  le  ministre  responsable  pourrait  se  fâcher  si 
la  décision  qu'on  lui  a  fait  prendre  était  de  nature  à 
lui  susciter  des  désagréments.  Or,  presque  toujours 
il  ne  sera  plus  là  quand  l'effet  se  produira  ? 

Et  de  même  pour  les  nominations.  On  voit  bien 


LES    MINISTRES  113 

qu'en  donnant  au  ministre  des  pouvoirs  presque  dis- 
crétionnaires sur  la  nomination  et  l'avancement  des 
fonctionnaires,  nous  avons  entendu  assurer  ainsi 
l'action  incessante  de  la  nation  sur  la  bonne  exécu- 
tion de  ses  services  et  la  désignation  des  meilleurs 
agents  ;  mais,  en  fait,  comment  dans  son  passage 
éphémère,  le  ministre,  si  soucieux  qu'il  soit  des 
intérêts  de  la  nation,  pourrait-il  s'inspirer  constam- 
ment de  ces  grands  intérêts  !  Comment  veut-on 
qu'en  quelques  mois,  même  en  deux  ans,  il  se  mette 
au  courant  non  seulement  des  affaires,  mais  de  tout 
le  personnel  de  son  ministère,  qu'il  soit  en  état  de  le 
juger  utilement?  Cela  est  matériellement  impossible. 
En  lui  confiant  trop  de  pouvoirs,  nous  lui  donnons 
des  attributions  qu'il  ne  peut  exercer  efficacement  et 
nous  enlevons  la  responsabilité  à  ceux  qui  devraient 
et  pourraient  la  supporter. 

Le  mouvement  très  vif  qui  se  manifeste  en  ce  mo- 
ment dans  toutes  les  parties  de  la  France,  au  nord, 
au  sud,  à  l'est,  à  l'ouest,  contre  le  pouvoir  excessif  des 
ministres  et  les  abus  qu'il  permet,  n'a  pas  d'autre 
origine.  De  toutes  parts  on  entend  crier  :  «  Sus  à 
l'arbitraire  du  ministre  »,  et  beaucoup  crient  :  «  Sus 
au  ministre  »  ;  ce  qui  est  une  injustice  et  une  erreur. 

Ainsi  au  temps  de  la  Convention,  en  germinal 
an  II,  on  supprima  les  six  ministres  et  on  les  rem- 
plaça par  douze  commissions.  Mais  en  vendémiaire, 
an  IV,  on  rétablit  les  ministres  ;  il  en  faut.  Les 
ministres  sont  les  yeux  de  la  nation  sur  les  services 
publics  :  sans  eux  nous  allons  à  l'aveuglette.  Mais  il 
est  absolument  nécessaire  de  les  ramener  à  leur 
véritable  rôle  et  d'en  faire  des  contrôleurs  généraux, 
pas  autre  chose. 

Personne    ne  méconnaît   les  inconvénients  de    la 
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situation  actuelle  ;  tout  le  monde  constate  les  abus, 
les  innombrables  abus,  et  chacun  peut  en  augmenter 
la  liste.  Quelques-uns  cependant  ne  demandent  la 
réforme  que  du  bout  des  lèvres  ;  ce  n'est  pas  tou- 
jours parce  qu'ils  espèrent  profiter  tôt  ou  tard  de 
cet  arbitraire  et  de  ces  abus  ;  je  sais  des  hommes 
excellents  et  animés  des  meilleures  intentions  qui 
déplorent  comme  les  autres  le  mal  dont  nous  souf- 
frons et  qui  cependant  n'y  porteraient  pas  volontiers 
remède.  Il  est  assez  facile  de  pénétrer  leur  pensée. 
Si  tel  ou  tel  qu'ils  connaissent  bien  et  dont  ils  se 
croient  sûrs,  devenait  ministre  à  son  tour,  quelles 
réformes  ne  pourrait-il  pas  faire  en  peu  de  temps 
avec  ces  pouvoirs  quasi-dictatoriaux  !  Cette  pensée 
est  louable  ;  mais  il  faut  l'abandonner.  Nous  ne  vou- 
lons plus  de  sauveurs  :  ils  coûtent  trop  cher.  C'est 
par  l'organisation  rationnelle  de  l'administration  que 
doivent  venir  les  améliorations  et  non  par  les  hasar- 
deux à-coups  de  quelques  bonnes  volontés  indivi- 
duelles. Plusieurs  des  hommes  qui  passent  au  minis- 
tère perçoivent  vite  ces  inconvénients  ;  ils  cher- 
chent à  abandonner  à  leurs  subordonnés  une  partie 
de  leurs  fonctions  et  ne  se  réservent  guère  en  effet 
que  le  contrôle  et  la  direction  de  la  politique,  la 
préparation  du  budget  et  du  travail  législatif.  Mais 
actuellement  ce  sont  des  solutions  provisoires  et  im- 
parfaites qui  devraient  être  généralisées  et  consacrées 
pour  répondre  à  notre  état  social.  Nous  nous  en 
rendrons  bien  mieux  compte  lorsque  nous  aurons 
étudié  l'organisation  de  chaque  ministère. 


L'administration  de  la  France  est  répartie  entre  les 
ministres  par  spécialités.  Les  secrétaires  du  roi, 
ministres  de  l'ancienne  monarchie,  se  répartissaient 
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la  France  par  provinces  et  chacun  dans  sa  province 
avait  toute  l'administration. 

Aujourd'hui  nous  avons  douze  spécialistes;  hier 
nous  en  avions  onze;  sous  le  Second  Empire,  jusqu'à 
douze  ;  sous  la  Monarchie  de  Juillet  et  la  Restaura- 
tion, de  six  à  dix  ;  sous  le  Premier  Empire,  de  dix  à 
douze.  La  Convention  avait  fixé  le  nombre  des  mi- 
nistres à  six,  et  en  1789,  à  la  veille  de  la  Révolution, 
le  roi  avait  huit  ministres. 

Dans  ce  siècle  où  le  nombre  des  fonctionnaires 
a  sextuplé,  ceux-ci  sont  restés  à  peu  près  au 
même  chiffre.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  mi- 
nistères soient  parfaitement  justifiés  tels  qu  ils  sont 
actuellement  formés.  En  les  examinant,  nous  verrons 
comment  ils  ont  été  constitués  et  ce  qu'on  doit  pen- 
ser de  la  répartition  faite  ainsi  de  toutes  les  parties 
de  l'administration. 

Le  traitement  des  ministres  est  de  60.000  francs. 
11  n'a  rien  d'excessif,  étant  donné  la  brièveté  de  la 
fonction  et  les  dépenses  inévitables  qu'elle  impose. 
Parmi  celles-ci,  il  en  est  une  assez  lourde  que  l'on 
a  jugée  longtemps  traditionnelle  et  comme  le  signe 
extérieur  du  pouvoir  ministériel.  C'était  le  fiacre  de 
louage  avec  cocher  à  cocarde  tricolore  que  chaque 
ministre  voulait  avoir  constamment  à  sa  porte.  Cela 
représentait  le  septième  ou  le  sixième  du  traitement 
ministériel  et  plus  d'un  ministre  a  cherchée  report  fi- 
la dépense  sur  d'autres  chapitres  que  celui  de  son 
indemnité.  Il  a  toujours  été  reconnu  que  cette  pra- 
tique était  blâmable.  Cette  règle  s'applique  à  tous  les 
ministres  et  ceux  qui  disposent  de  fonds  secrets  y 
sont  naturellement  soumis  comme  les  autres.  L'im- 
putation sur  les  fonds  secrets  de  dépenses  somp- 
tuaires  ou  de  représentation  serait  tout  à  fait  irré- 
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gulière  :  il  est  vrai  qu'à  raison  de  la  façon  discré- 
tionnaire dont  les  fonds  secrets  sont  employés,  Tir- 
régularité  échapperait  en  fait  à  toute  sanction. 

Enfin  les  ministres  sont  en  principe  logés  dans  le 
ministère  même.  Cette  tradition  est  un  abus.  La  pré- 
sence d'un  ministre  dans  un  ministère  où  après  la 
fermeture  des  bureaux  il  ne  reste  plus  que  le  con- 
cierge n'a  aucune  utilité;  si  Ton  a  besoin  de  lui,  il 
est  tout  aussi  facile  d'aller  le  chercher  en  ville,  et  le 
logement  des  ministres  a  été,  par  suite  de  la  diffé- 
rence des  goûts  et  des  humeurs,  la  source  de  dé- 
penses assez  considérables  pour  la  nation.  Depuis 
quelques  années,  le  ridicule  de  ces  emménagements 
suivis  de  près  par  les  déménagements,  a  dégoûté  les 
hommes  politiques  des  palais  ministériels.  Le  plus 
souvent,  seules  les  pièces  de  réception  servent  à  ceux 
qui  ont  le  goût  de  recevoir.  La  chose  n'est  pas  sans 
importance,  lorsqu'il  s'agit  d'installer  un  nouveau 
ministère.  Le  soin  de  trouver  un  logement  conve- 
nable pour  un  nouveau  ministre  a  écarté  plus  d'une 
des  combinaisons  qui  avaient  été  proposées  pour 
sauvegarder  le  musée  du  Louvre. 

«  Les  ministres,  dit  l'article  G  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875,  sont  solidairement  res- 
ponsables, devant  les  Chambres,  delà  politique  géné- 
rale et  gouvernementale  et  individuellement  de  leurs 
actes  personnels.  » 

Ce  texte  suffirait  à  démontrer  combien  il  est  malaisé 
de  légiférer  sur  les  matières  constitutionnelles.  En 
apparence  on  a  voulu  proclamer  avec  précision  les 
principes  sur  lesquels  repose  la  responsabilité  des 
ministres.  En  fait  la  phrase  à  laquelle  on  est  arrivé 
ne  signifie  pas  grand  chose. 
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Si  on  la  dissèque,  elle  semble  indiquer  une  dill'é- 
rence  entre  les  actes  de  la  politique  générale,  dont  les 
ministres  seraient  responsables  solidairement  devant 
les  Chambres,  et  les  actes  personnels,  dont  ils  se- 
raient responsables  devant  des  juridictions  qu'on  a 
omis  de  déterminer. 

L'article  parle  des  Chambres  ;  or,  les  nécessités  de 
la  pratique  contraignent  les  auteurs  les  plus  atta- 
chés aux  prérogatives  du  Sénat  à  reconnaître  que  la 
responsabilité  du  ministère  ne  peut  être  mise  en  jeu 
normalement  que  devant  la  Chambre. 

En  fait  il  n'est  pas  douteux  que  la  phrase  a  été 
mal  construite  et  qu'elle  doit  être  rétablie  ainsi  : 
«  Les  ministres  sont  responsables  devant  les  Cham- 
bres, solidairement  de  la  politique  générale,  et  indi- 
viduellement de  leurs  actes  personnels.  » 

Mais  où  finit  la  politique  générale?  Où  commence 
l'acte  personnel  d'un  ministre?  Théoriquement,  on 
aperçoit  fort  bien  qu'un  ministre  peut  avoir  fait 
de  son  propre  mouvement  quelque  gaffe  qui  le  rend 
impossible  sans  que  pour  cela  le  ministère  tombe. 
Pratiquement,  comme  tout  acte  important  est  déli- 
béré en  commun,  le  cabinet  tout  entier  assume  la 
responsabilité  des  actes  de  chaque  ministre  quand 
ces  actes  donnent  lieu  à  un  débat.  Le  plus  souvent 
le  Président  du  Conseil  couvre  ses  ministres  et  pose 
au  besoin  la  question  de  confiance.  Ainsi  s'établit 
entre  les  ministres  une  solidarité  constante  et  effec- 
tive qui  provoque  un  contrôle  incessant  des  uns 
par  les  autres  et  nous  offre  des  garanties  sérieuses. 
La  part  laissée  à  l'initiative  individuelle  de  chaque 
ministre  étant  restreinte,  les  fautes  qu'il  peut  com- 
mettre ne  sont  plus  de  nature  à  entraîner  sa  chute 
et  peuvent  le  mettre  simplement  dans  une  situation 
plus    ou  moins   difficile  vis-à-vis    de   ses    collègues 
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dont  il  compromet  la  solidité.  Telle  est  la  façon 
dont  ces  choses  fonctionnent,  il  faut  bien  le  dire  à 
notre  satisfaction,  malgré  les  déclarations  de  la  cons- 
titution. 

En  fait  donc,  l'administration  collective  et  la  respon- 
sabilité solidaire  des  ministres  deviennent  la  règle, 
et  c'est  le  conseil  des  ministres  qui  est  vraiment 
l'organe  principal  du  gouvernement. 

Nos  lois  constitutionnelles  ou  autres  prévoient, 
dans  un  très  petit  nombre  de  cas,  l'intervention  obli- 
gatoire du  conseil  des  ministres.  Si  l'on  s'en  tenait  à 
leurs  prescriptions,  il  se  réunirait  de  loin  en  loin  pour 
nommer  ou  révoquer  les  conseillers  d'Etat;  pour 
constituer  le  Sénat  en  haute  cour  de  justice  ;  pour 
dissoudre  les  conseils  municipaux;  pour  interdire  le 
territoire  de  la  République  aux  chefs  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France;  pour  déclarer  l'état  de 
siège;  pour  ouvrir  des  crédits  supplémentaires. 

En  fait,  l'usage,  les  traditions  du  gouvernement 
parlementaire  imposent  impérieusement  des  réunions 
très  fréquentes,  et  le  chef  du  cabinet  porte  le  titre  de 
Président  du  conseil  des  ministres.  Actuellement,  les 
conseils  des  ministres  ont  lieu  ordinairement  trois 
fois  la  semaine  ;  deux  de  ces  conseils  sont  présidés 
par  le  Président  de  la  République  et  se  tiennent  à 
l'Elysée.  Le  troisième,  appelé  conseil  de  cabinet,  se 
tient  chez  le  Président  du  conseil;  le  Président  de  la 
République  n'y  assiste  pas. 

Aucun  texte  ne  réglemente  ces  conseils  et  nous  ne 
savons  pas  si  le  Président  de  la  République  devrait  ou 
ne  devrait  pas  les  présider  tous.  Théoriquement,  il 
semble  qu'avec  les  pouvoirs  que  nous  lui  avons  assi- 
gnés et  la  place  qu'il  occupe  dans  notre  constitution, 
le  Président  devrait  assister  à  tous  les  conseils  des 
ministres  et  apporter  constamment  dans  ces  délibé- 
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rations  l'appoint  de  son  autorité  et  de  son  expérience. 
Pratiquement  rien  ne  saurait  empêcher  les  ministres 
qui  veulent  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre 
de  se  réunir  ailleurs  qu'à  l'Elysée. 

En  l'absence  du  Président  du  conseil,  les  conseils 
de  cabinet  sont  présidés  par  le  garde  des  Sceaux. 

Dans  les  questions  controversées,  le  conseil  des 
ministres  vote  comme  une  petite  assemblée  et  la 
majorité  décide  la  solution  adoptée.  Théoriquement 
encore  le  Président  de  la  République  devrait  avoir 
le  droit  de  voter.  Pratiquement  il  s'en  abstient. 

La  responsabilité  pénale  et  civile  des  ministres 
donne  lieu  à  de  longues  controverses  dans  les  traités. 
En  fait  elle  reste  imaginaire  et  d'ailleurs  ne  doit  pas 
être  examinée  en  dehors  de  la  responsabilité  des 
autres  fonctionnaires. 


LES    SOUS-SECRETAIRES    D  ETAT 


Caractère  différent  des  sous-secrétaires  d'État,  tantôt  sous-minis- 
tres, tantôt  directeurs  techniques  :  que  penser  de  l'institution. 


Puisque  les  ministres  ne  s'appellent  plus  des  secré- 
taires d'État,  les  sous-secrétaires  d'État  devraient 
s'appeler  maintenant  des  sous-ministres.  Leurs  attri- 
butions ont  varié  dans  le  siècle  dernier.  Au  début 
administratives,  elles  sont  devenues  politiques,  en 
1830,  le  jour  où  Thiers  fut  nommé  pour  la  première 
fois  sous-secrétaire  d'État.  Actuellement  encore,  elles 
diffèrent  d'un  sous-secrétariat  à  l'autre,  réglées  tantôt 
par  un  simple  accord  avec  le  ministre,  tantôt  par 
arrêtés  ministériels,  tantôt  par  décret  du  Président  de 
la  République.  Tantôt  les  sous-secrétaires  d'Etat  sont 
vraiment  des  sous-ministres,  des  secrétaires  généraux 
politiques  des  ministères,  tantôt,  au  contraire,  des 
directeurs  de  services  techniques.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'institution  ne  paraît  pas  recommandable.  Quel 
que  soit  le  mérite  d'un  homme  politique,  la  pru- 
dence commande  de  ne  pas  lui  confier  la  direction 
effective  des  services  techniques  :  le  précédent  peut 
être  dangereux  ;  il  serait  assurément  facile  de  citer 
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des  cas  où  les  vertus  particulières  de  l'homme,  sa 
hauteur  de  vues,  son  mépris  des  hasses  besognes  de 
la  politique  le  transforment  momentanément  en  un 
véritable  administrateur;  mais  il  faut  penser  à  tous 
les  autres  cas  dans  lesquels  des  choix  moins  heu- 
reux désorganiseraient  un  service  indispensable  à  la 
nation.  Un  sous-secrétaire  d'État  ne  peut  pas  avoir 
des  attributions  d'une  nature  autre  que  celles  d'un 
ministre;  il  ne  doit  pas  remplacer  un  directeur  tech- 
nique ;  chargé  d'une  besogne  technique  déterminée, 
mélangeant  la  politique  à  cette  besogne  technique,  il 
substituerait  inévitablement  son  action  à  celle  du 
ministre  et  deviendrait  indépendant  de  lui  ;  or,  les 
sous-secrétaires  d'Etat  ne  sont  pas  responsables  et 
n'assistent  pas  toujours  aux  Conseils  des  ministres. 
Si  leurs  actes  sont  blâmés,  c'est  leur  ministre  qui  est 
atteint.  Faut-il  donc  instituer  pour  eux  une  respon- 
sabilité individuelle  spéciale?  Cela  peut  avoir  de  grands 
inconvénients  et  rompre  l'harmonie  du  régime  par- 
lementaire. 

N'en  concluons  pas,  comme  certains  auteurs  et 
plusieurs  hommes  politiques,  que  l'institution  même 
est  blâmable.  La  besogne  de  contrôle  qui  incombe  au 
ministre  ne  peut  être  accomplie  sans  auxiliaires.  Il 
esl  tout  naturel  que  le  ministre  aille  chercher  ces 
auxiliaires  dans  le  Parlement  et  s'assure  ainsi 
d'utiles  appuis  en  même  temps  que  de  précieuses 
recrues.  Si  le  titre  est  pompeux  et  le  traitement  de 
25.000  francs  notoire,  ne  trouvons-nous  pas  une 
ample  compensation  dans  la  satisfaction  donnée  k 
de  jeunes  ambitions,  dans  l'utile  préparation  de 
futurs  ministres,  dans  l'apaisement  et  la  solidité  qu'un 
ministère  obtient  en  attachant  plus  de  gens  à  son 
sort? 

Nous  avons  actuellement  quatre  sous-secrétaires 


122  LES   FONCTIONNAIRES    DE    GOUVERNEMENT 

d'État  ;  deux  sont  des  auxiliaires  des  ministres  qui 
les  ont  désignés  ;  le  troisième  dirige  un  service 
technique  d'une  grande  importance  qui  jadis  a 
constitué  un  ministère  distinct  et  dans  lequel 
l'intervention  d'un  homme  politique,  si  elle  s'exer- 
çait en  dehors  des  besognes  de  contrôle,  serait 
certainement  contestable.  Le  sous-secrétaire  d'État 
des  Postes  et  Télégraphes  ne  peut  pas  remplacer 
pour  nous  un  des  directeurs  techniques  de  cet 
important  service  ;  il  doit  être  ou  un  véritable 
ministre,  ou,  ce  qui  est  certainement  la  meilleure 
solution,  un  simple  représentant  politique  du  ministre 
des  Travaux  publics.  Le  quatrième  sous-secrétaire 
d'État  dirige  une  administration  qui  convient  essen- 
tiellement à  un  sous-secrétariat  d'État.  On  ne  peut  la 
considérer  comme  une  administration  technique  ; 
un  homme  politique  est  parfaitement  apte  à  distri- 
buer, avec  bonne  grâce  et  discernement,  au  nom  de 
la  nation,  les  secours  et  encouragements  de  toute 
nature  qui  constituent  le  service  des  Beaux-Arts  et 
ce  sous-secrétaire  d'État  débarrasse  l'almanach  natio- 
nal d'un  titre  vraiment  difficile  à  porter.  Un  Français 
ami  du  goût  et  de  la  mesure  pouvait-il  admettre  qu'on 
dirigeât  les  Beaux-Arts  ! 


LES    CHEFS,   SOUS-CHEFS    ET    ATTACHES  DE    CABINET 


Leur  recrutement:  leurs  profits;  leur  utilité  ;  leur  danger;  qu'ils 
devraient  être  pris  parmi  les  jeunes  députés,  quitte  à  décorer 
ceux-ci  d'un  nom  plus  pompeux. 


A  l'instant  où  les  crieurs  de  journaux  annoncent 
une  crise  ministérielle,  parfois  la  veille,  avant  que 
les  candidats  aux  portefeuilles  aient  remué,  des 
-eus  entrent  en  campagne.  Ils  consultent  fiévreuse- 
ment le  registre  de  leurs  relations.  Politiciens,  bu- 
reaucrates, lahadens,  voisins  de  table  ou  de  palier, 
gens  d'un  monde,  femmes  de  l'autre,  tout  est  uti- 
lisé. Le  futur  ministre  trouve  la  première  consécra- 
tion de  son  succès  dans  les  démarches  innombrables 
faites  pour  le  pourvoir  d'un  choix  varié  de  direc- 
teurs, directeurs-adjoints,  sous-directeurs,  chefs, 
chefs-adjoints,  sous-chefs  du  cabinet  ou  du  secréta- 
riat particulier,  attachés  de  tous  grades  et  de  tous 
poils,  tous  dévoués,   intelligents  et  ardents. 

Ces  hommes  jeunes,  ou  qui  l'ont  été,  —  il  en  esl 
•  le  tous  les  âges,  —  ne  perdent  pas  Leurs  pas.  Dans 
quelques  mois,  lorsque  le  ministre  vilipendé,  lassé, 
dégoûté,  retombera  souvent  pour  longtemps,   quel- 
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quefois  pour  toujours,  ils  recueilleront  le  bénéfice 
de  son  pouvoir  éphémère,  décorés,  et  ce  qui  est 
bien  plus  important,  casés,  oui,  casés  pour  la  vie. 
Pauvre  Bertrand  de  cette  association,  le  patron  re- 
commencera l'odyssée  des  portefeuilles  hypothé- 
tiques et  des  mandats  électoraux  incertains.  Ces 
Ratons  débrouillards  mangeront  les  succulents  mar- 
rons jusqu'à  la  fin  de  leurs  jours. 

De  tant  de  beaux  projets  que  chaque  nouveau  mi- 
nistère nous  apporte,  de  ces  promesses  de  réformes 
que  chaque  déclaration  affiche  coûteusement  sur 
tous  nos  murs,  qu'est-il  resté  souvent?  Quelques 
fonctionnaires  grassement  nantis  de  plus. 

Des  statisticiens  à  la  retraite  ont  eu  la  curiosité  de 
rechercher  le  nombre  des  recrues  que  l'institution 
des  chefs  de  cabinet  avait  ainsi  fournies  à  l'adminis- 
tration française  depuis  dix  ans.  Ce  serait  un  tableau 
qu'on  devrait  afficher  dans  chaque  service.  Bien  des 
nominations  leur  avaient  échappé.  Combien  cepen- 
dant le  tableau  fort  incomplet  que  j'ai  eu  sous  les  yeux 
était  déjà  instructif!  Il  pouvait  être  intitulé  :  «  Moyen 
de  parvenir  aux  grands  emplois  sous  la  troisième 
République  ».  Il  est  tel  ministère,  non  des  moins 
importants,  comptant  un  personnel  nombreux,  dé- 
voué, remarquable,  dans  lequel  tous  les  premiers 
rôles  ont  été  conquis  depuis  dix  ans  par  des  jeunes 
gens  parfois  totalement  étrangers  à  la  carrière,  mais 
ayant  eu  la  chance  d'être  attachés  pendant  quelques 
semaines  au  cabinet  du  ministre. 

D'autres  ministres  ne  disposant  pas  d'un  pareil 
exutoire  ont  dispersé  leurs  attachés  dans  tous  les 
services  et  en  ont  fait  des  financiers,  des  magistrats, 
des  contrôleurs  des  comptes,  des  préfets,  des  fonc- 
tionnaires de  l'assistance,  des  représentants  de  la 
France  à  l'étranger,  des  vérificateurs  du  pari  mutuel, 
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des  inspecteurs  du  crédit  agricole  ou  des  fonction- 
naires coloniaux.  Tous  les  services  ont  été  mis  à 
contribution.  L'ingéniosité  d'un  chef  ou  sous-chef 
de  cabinet  pour  découvrir  la  bonne  case,  machiner 
les  combinaisons  qui  la  rendent  disponible,  écarter 
les  concurrents,  apaiser  les  réclamants,  dédom- 
mager les  protestataires  est  admirable;  niais  elle  dé- 
sorganise parfois  les  administrations  dont  nous  avons 
le  plus  absolu  besoin. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  proscrire  le  choix  pour 
la  nomination  aux  hautes  fonctions.  Je  le  considère 
comme  indispensable  et  m'en  expliquerai  plus  lon- 
guement. Mais  ce  choix  doit  être  entouré  de  certaines 
garanties.  On  pourrait  penser  qu'une  collaboration 
intime  révèle  sûrement  au  ministre  les  qualités  ou  les 
défauts  de  l'homme  qu'il  a  appelé  près  de  lui  et  que, 
s'inspirant  uniquement  de  l'intérêt  supérieur  de  la 
nation,  il  peut  en  faisant  en  quelques  semaines  toute  la 
carrière  de  son  protégé,  mettre  celui-ci  en  mesure  et  en 
devoir  de  rendre  de  plus  grands  services  au  pays.  Cela 
peut  se  produire  ;  cela  s'est  produit  et  se  produit  en- 
core. Je  pourrais  citer  des  chefs  de  cabinet  qui,  ap- 
pelés tout  jeunes  à  de  hautes  destinées,  ont  large- 
ment acquitté  la  dette  qu'ils  avaient  contractée  ce 
jour-là  avec  la  nation  dont  le  ministre  avail  con- 
centré sur  eux  la  faveur.  Alors  même  que  ce  fait 
serait  commun,  presque  constant,  il  n'est  pas  prouvé 
que  tous  comptes  faits,  la  nation  recueillit  un  béné- 
fice de  ces  nominations  prématurées.  Si  elles  met- 
tent une  nature  généreuse  en  demeure  de  produire 
le  maximum  de  ce  qu'elle  peut  donner,  quel  décou- 
ragement irrémédiable  ne  causent-elles  pas  parmi 
tous  les  fonctionnaires  qui  se  savent  capables  d'être 
des  chefs  et  qui  doivent  y  renoncer,  parce  que  la  fa- 
vnrable    occasion    leur    a    manqué.    Et  qu'est   donc 
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cette  occasion?  Le  hasard  des  relations  ou  parfois 
des  intrigues  qui  vous  met  en  relations  avec  un 
homme  politique  au  temps  où  celui-ci  va  devenir 
ministre.  Pour  cela  il  faut  autant  que  possible  être 
à  Paris,  courtiser  depuis  quelque  temps  l'homme 
politique,  préparer  sa  correspondance,  faire  ses 
courses,  élaborer  ses  projets.  Tous  ces  services  sont 
généralement  gratuits,  mais  ce  n'est  qu'une  avance 
et  la  nation  paie  largement  à  la  constitution  d'un 
ministère. 

Les  acquisitions  qu'elle  fait  alors  sont,  je  l'ai  dit, 
quelquefois  remarquables.  Mais  lorsque  les  ministres 
nous  distribuent  leurs  chefs,  sous-chefs,  attachés  de 
cabinet  pour  diriger  nos  principales  administra- 
tions ou  siéger  dans  les  postes  les  plus  enviés  de 
l'État,  ils  ne  sont  pas  dominés  uniquement  par  le 
souci  de  notre  intérêt.  Une  sorte  de  gratitude,  l'affec- 
tion ou  la  désaffection,  le  désir  de  remercier  les 
collaborateurs  ou  de  s'en  débarrasser  ont  une  large 
part  dans  ces  nominations.  11  faut  parfois  pour  les 
obtenir  des  sollicitations  et  de  petites  machinations 
(jui  ne  sont  pas  une  bonne  note  pour  le  candidat. 
Les  arrivistes  s'excusent  en  disant  :  «  Que  voulez- 
vous!  si  l'on  ne  tire  pas  de  là  quelque  prébende,  il 
est  entendu  qu'on  a  échoué  !  »  La  faveur  étendue  aux 
proches,  nous  choque  particulièrement.  En  déposant 
son  encombrante  progéniture  dans  les  meilleures 
places  de  l'État,  un  père  de  famille  dépasse  vraiment 
la  mesure.  Jean-Jacques  aussi  déposait  la  sienne  dans 
les  tours  ;  mais  ce  n'est  pas  par  là  que  ce  génial 
apôtre  du  mysticisme  laïque  a  forcé  notre  admira- 
tion. 

Dans  ces  conditions,  le  nombre  des  candidats  aux 
postes  des  cabinets  s'est  extraordinairement  mul- 
tiplié. On  riait  jadis  d'un  ministre  qui  s'attachait  plus 
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Je  trois  ou  quatre  sous-lieutenants.  Avec  un  chef, 
un  sous-chef  et  un  secrétaire  particulier,  un  cabinet 
était  au  grand  complet.  Maintenant  le  moindre  mi- 
nistre a  presque  la  douzaine,  et  l'un  de  nos  derniers 
gouvernants  s'est  fait  un  titre  de  gloire  d'avoir  atteint 
les  trois  douzaines. 

Tout  ce  petit  monde,  dit-on,  ne  coûte  rien.  D'abord 
cela  n'est  pas  exact  :  tout  ce  petit  monde  coûte  tôt 
ou  tard  fort  cher.  En  attendant,  il  s'agite  redoutable- 
ment  et  nous  payons  la  casse  de  cette  agitation. 

Quel  est  donc  le  rôle  normal  d'un  chef  de  cabinel  ? 

Dans  sa  surveillance  incessante  de  l'administration, 
le  ministre  a  besoin  d'être  aidé.  Nous  avons  vu  que 
son  contrôle  se  manifeste  actuellement  par  l'examen 
des  pièces  qu'il  faut  signer,  que  cette  signature  est 
hors  de  proportion  avec  l'importance  des  affaires, 
et  la  nature  des  attributions  ministérielles,  mais  si 
réduite  qu'elle  soit,  fût-elle  ramenée  à  un  visa  des 
affaires  les  plus  importantes,  à  un  examen  des  récla- 
mai ions  qu'elles  ont  pu  soulever,  ce  contrôle  exige- 
rail  encore  un  temps  considérable;  quelle  que  soit  sa 
puissance  de  travail,  le  ministre  n'y  peut  suffire  :  il 
doit  être  aidé.  Par  qui?  Par  des  fonctionnaires  per- 
manents du  ministère?  Ce  serait  conlier  le  contrôle 
aux  contrôlés.  Le  ministre  doit  donc  amener  avec  lui 
des  gens  en  qui  il  a  une  conliance  absolue,  qui  sont 
hommes,  pour  l'aider  dans  cette  besogne  journa- 
lière, lui  signaler  les  erreurs,  les  abus,  et  multiplier 
sa  puissance  d'action  et  de  contrôle.  Renfermée  dans 
ces  limites,  la  fonction  est  une  conséquence  de  l'or- 
ganisation des  ministères  et  un  rouage  nécessaire. 

Mais  constamment  les  chefs  de  cabinel  sortenl 
de  leurs  attributions  normales  el  veulenl  admi- 
nistrer eux-mêmes.  Absorbe-  dans  leur  besogne, 
inhabiles  aux  jeux  de  la  politique,  les  fonctionnaires 
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des  bureaux  voient  surtout  l'intérêt  général.  Lors- 
qu'une affaire  est  mauvaise,  intéressât-elle  dix  dépu- 
tés ou  sénateurs,  fût-elle  patronnée  par  un  de  ces 
puissants  personnages  qui  détiennent  trente  boîtes 
de  vote,  ils  l'arrêtent.  Les  gens  du  cabinet  intervien- 
nent et  font  marcher  les  bureaux.  Faire  marcher  des 
bureaux!  Horrible  jargon  et  mauvaise  administra- 
tion. Les  bureaux  ne  marchent  pas  et  le  service  est 
désorganisé.  Le  conflit  sournois  ou  bruyant  qui  divise 
souvent  ainsi  les  gens  de  l'administration  et  ceux  du 
cabinet  accuse  moins,  quoi  qu'on  dise,  la  routine  des 
premiers  que  la  présomption  des  seconds.  Lorsqu'un 
attaché  de  cabinet  est  contredit  par  un  vieux  directeur, 
cela  ne  prouve  pas  nécessairement  que  le  directeur 
déraisonne.  Il  importe  beaucoup  que  les  ministres 
aient  de  bons  chefs  de  cabinet;  il  n'importe  pas  moins 
qu'ils  ne  rendent  pas  trop  facilement  la  main  à  l'ar- 
deur du  sang  naturelle  à  l'heureuse  jeunesse.  Si  les 
fonctionnaires  sont  médiocres,  changez-les,  mais  pas 
de  coadjuteurs  in  partibus. 

La  participation  intense  des  chefs  de  cabinet  à 
l'œuvre  législative  n'est  pas  non  plus  une  chose  très 
recommandable.  A  l'âge  où  nous  devenons  chefs  de 
cabinet,  l'École  de  droit  ou  celle  des  sciences  poli- 
tiques viennent  à  peine  de  nous  lâcher.  Pendant 
cinq  ou  six  ans,  des  hommes  supérieurs  ont,  à  coups 
de  conférences,  démoli  les  abus  et  rebâti  une  société 
idéale.  0  joie  de  légiférer  à  son  tour,  et  de  réglementer 
la  vie  des  autres  à  l'âge  où  l'on  ne  sait  pas  encore 
régler  la  sienne  !  Cette  belle  besogne  ne  va  pas  tou- 
jours sans  aventures,  même  pour  ceux  qui  l'entre- 
prennent avec  la  plus  grande  passion  du  bien  public. 
J'ai  connu  des  chefs  de  cabinet  qui  avaient  pâti  de 
pondre  des  lois  comme  les  poules  des  œufs  au  prin- 
temps et  je  pourrais  conter  des  anecdotes.  Moi  aussi, 
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dans  ma  prime  jeunesse  j'ai  légiféré  sur  les  acci- 
dents, les  assurances,  les  garanties  à  donner  aux 
ouvriers  ;  mais  qui  n'a  pas  l'ait  des  lois  en  la  matière? 
Malheureusement  la  nation  paie  souvent  les  frais  de 
ces  apprentissages.  Les  hommes  qui  ont  longuement 
étudié  un  sujet  et  connaissent  les  difficultés  de  la 
pratique  sont  seuls  qualifiés  pour  préparer  utilement 
des  lois  nouvelles;  il  vaut  mieux  pour  nous  que  le 
tumulte  des  idées  qui  emplit  les  jeunes  cerveaux  ne 
se  précipite  pas  trop  tôt  en  règlements  sociaux  et 
s'évapore  peu  à  peu  au  soleil  de  la  maturité. 

On  trouvera  sans  doute  que  c'est  parler  longue- 
ment des  chefs  de  cahinet  à  peine  mentionnés  dans  la 
plupart  dos  traités.  J'ai  vu  de  trop  près  la  place  prise 
par  eux  dans  la  vie  administrative  de  la  nation 
pour  ne  pas  juger  la  question  fort  importante. 
Sans  aller  jusqu'à  les  appeler  «  les  pieuvres  »  ou 
«  la  plaie  de  la  troisième  République  »,  comme  on 
le  fait  dans  les  bureaux,  si  l'on  dressait  le  compte 
•lu  bien  et  du  mal  qu'ils  ont  causé  depuis  trente  ans, 
le  bilan  ne  serait  pas  en  leur  faveur. 

«  La  question  des  cabinets  ministériels,  dit  ."M.  de 
Pressensé  dans  un  rapport  sur  le  budget  des  affaires 
étrangères,  de  leur  accroissement  déraisonnable  et 
constant,  du  rôle  excessif  joué  dans  les  affaires  les 
plus  délicates  par  un  état-major  improvisé,  surtout 
de  la  façon  dont  la  gratitude  ministérielle  s'acquitte 
aux  frais  de  l'État  et  an  détrimenl  des  droits  des 
simples  fonctionnaires  retenus  par  leurs  emplois 
loin  des  rayons  du  soleil,  devra  tôl  «m  tard  être 
posée  et  résolue  par  le  Parlement.  Je  reprendrai 
volontiers  à  cel  égard  la  célèbre  formule  de  Burke, 
à  propos  d'un  autre  problème  :  il  y  a  là  un  abus  '|ni 
est  grand,  qui  grandit  et  qui  devrail  être  diminué. 
Ce   regrettable    état    de    choses    qui    n'a    fait    que 
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s'aggraver  sous  la  République,  tend  à  créer,  en 
pleine  démocratie,  une  pépinière  privilégiée,  une 
serre  chaude  pour  les  éclosions  prématurées  des 
jeunes  gens  d'Etat.  » 

Mais  enfin,  où  le  ministre  prendra-t-il  les  collabo- 
rateurs dont  il  a  besoin  pour  sa  tâche  écrasante? 

Le  Conseil  d'État,  l'Inspection  des  Finances,  la  Cour 
des  Comptes  peuvent  lui  offrir  sans  doute  quelques 
jeunes  hommes  bien  préparés  et  que  cette  collabora- 
tion mûrit.  Mais  pour  eux,  comme  pour  tout  autre 
fonctionnaire,  elle  ne  doit  pas  être  un  tremplin  per- 
mettant de  sauter  par-dessus  les  collègues  demeurés 
au  corps,  cendrillons  de  besognes  plus  mélancoliques. 
Ce  n'est  d'ailleurs  là  qu'une  ressource  assez  restreinte  : 
ces  corps  administratifs  ont  des  missions  déterminées 
et  ne  peuvent  être  privés  de  toutes  leurs  recrues.  Il 
serait  d'ailleurs  excessif  d'imposer  au  ministre  l'obli- 
gation de  prendre  des  collaborateurs  inconnus. 

La  solution,  ne  serait-elle  pas  de  choisir  dans  le 
Parlement  même  ces  collaborateurs  nécessaires. 

Pour  le  ministre,  quel  avantage  et  quelle  sécurité 
de  s'entourer  des  jeunes  hommes  du  parti  qui  l'a 
porté  au  pouvoir  ;  pour  ceux-ci,  quel  utile  appren- 
tissage en  vue  des  futures  destinées. 

La  fonction  serait-elle  inférieure  à  la  situation  d'un 
jeune  député?  En  aucune  manière.  Elle  est  souvent 
supérieure,  en  elle-même,  à  beaucoup  des  jeunes  gens 
qui  l'exercent  et  plus  d'un  homme  politique  s'est 
repenti  d'avoir  confié  une  situation  si  délicate  et  de 
si  graves  affaires  à  des  adolescents  sans  expérience 
et  sans  autorité.  Elle  convient  parfaitement  à  ceux 
qui  débutent  dans  la  politique  et  veulent  en  faire  leur 
carrière.  Ce  contrôle  de  l'administration  des  services 
publics  est  la  besogne  essentielle  du  ministre.  A  qui 
fera-t-on  croire  que  la  surveillance  d'un  service  public, 
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sous  l'autorité  d'un  ministre,  ne  vaut  pas  la  besogne 
journalière  de  démarches  et  de  sollicitations  que  tout 
mandat  impose  à  tout  élu. 

Ainsi  le  ministre  fortifierait  son  ascendant  par  le 
nombre  des  places  données  à  son  parti  ;  il  s'assure- 
rait des  collaborateurs  dévoués  et  l'administration 
échappant  à  des  menaces  perpétuelles  dinvasion>  el 
de  démembrements  opérés  au  prolit  (Tintérêts  parti- 
culiers, se  retrouverait  placée  vis-à-vis  du  cabinet 
du  ministre  dans  une  situation  normale. 

Le  nom  de  chef  de  cabinet  serait-il  indigne  d'un 
député?  Ce  nom,  après  tout,  est  fort  acceptable.  Le 
président  du  Conseil  ne  rougit  pas  d'être  appelé  le 
chef  du  cabinet.  Mais,  qu'à  cela  ne  tienne,  chan- 
geons le  nom  :  il  n'est  pas  intangible.  Nous  lui 
trouverons  facilement  des  synonymes  plus  ronllants  : 
délégués,  contrôleurs  généraux,  surintendants,  etc. 
Les  sous-secrétaires  d'État  eux-mêmes,  dans  beau- 
coup de  cas,  ne  sont-ils  pas  simplement  des  chefs  de 
cabinet  décorés  d'un  nom  plus  pompeux?  Qu'on 
étende  l'institution  et,  pour  le  bien  de  tous,  la  ques- 
tion si  cuisante  des  chefs  de  cabinet  est  résolue.  Ne 
veut-on  [ias  étendre  Le  titre  de  sous-secrétaire 
d'État?  Je  propose  une  autre  appellation  :  «  adjoint 
au  ministre.  »  Quel  jeune  député  pourrait  être 
humilié  d'ajouter  sur  sa  carte  :  «  adjoint  au  ministre".'  » 


132  LES    FONCTIONNAIRES    DE    GOUVERNEMENT 

Telles  sont,  à  grands  traits,  les  conditions  dans 
lesquelles  agissent  les  fonctionnaires  dits  de  gou- 
vernement. Nous  venons  de  voir  que  leur  rôle  et 
leurs  attributions  ne  correspondent  plus  en  fait  au 
texte  des  lois  dites  constitutionnelles.  Sous  ce  texte, 
quelquefois  à  l'encontre  de  ce  texte,  la  pratique 
substitue  peu  à  peu  ses  organisations  empiriques 
aux  combinaisons  des  théoriciens. 

Les  Français  ont  déjà  fait  maintes  expériences  de 
ce  genre.  Les  nombreuses  constitutions  de  la  grande 
Révolution,  qui  n'étaient  rédigées  ni  par  des  niais, 
ni  par  des  sceptiques,  n'ont  rien  produit.  La  consti- 
tution de  1848,  qui  contenait  tant  de  parties  remar- 
quables, a  produit  le  régime  le  plus  opposé  à  la 
République  libérale  qu'on  voulait  instaurer;  la  cons- 
titution de  1875,  si  empreinte  d'esprit  conservateur 
et  monarchique,  a  fourni  des  instruments  souples 
et  précieux  à  notre  démocratie. 

Ce  n'est  pas  là  aventure  qui  nous  soit  particulière. 
Après  tout,  c'est  uniquement  parce  que  Georges  Ier 
ne  connaissait  pas  les  Anglais  et  ne  savait  pas  leur 
langue  que  les  rois  d'Angleterre  ne  sont  pas  admis 
aux  délibérations  du  Cabinet  et  que  le  premier  mi- 
nistre choisit  les  autres  comme  il  lui  plaît.  C'est  parce 
que  Jefferson,  troisième  président  des  États-Unis, 
était  incapable  de  parler  en  public  et  préférait  écrire 
au  Congrès,  que  l'usage  des  messages  est  devenu 
constitutionnel.  La  formation  de  la  Constitution  amé- 
ricaine, par  la  convention  de  Philadelphie,  a  été  une 
œuvre  d'adaptation  des  expériences  faites  en  Angle- 
terre et  dans  les  différents  Etats. 

Les  Anglais  ont  raison  :  sont  seules  viables  les  ins- 
titutions résultat  des  sélections  pratiques  ;  les  créa- 
tions théoriques  de  l'esprit,  si  belles  qu'elles  soient, 
ne  durent  pas. 
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Pour  la  race  anglo-saxonne,  on  l'a  fait  maintes 
fois  remarquer,  la  loi  est  à  tout  moment  telle  que 
ceux  pour  qui  elle  a  été  faite  la  comprennent  et  la 
façon  dont  ils  la  comprennent  dépend  des  circons- 
tances et  de  l't'poque.  Ce  n'est  plus  quelque  chose 
de  supérieur,  de  rigide  et  de  divin.  C'est  un  souple 
insl  rument  de  vie  sociale.  Les  conséquences  abstraites 
de  la  loi,  qui  donc  en  a  cure?  On  se  sert  delà  loi 
comme  d'une  partie  essentielle  du  mécanisme  social  ; 
on  la  retouche  par  interprétations  quand  il  faut  et  on 
l'approprie  tant  qu'on  peut  aux  conditions  sociales 
et  à  l'opinion  courante  dont  elle  ne  doit  être  que  la 
traduction. 


LES  HUIT  CENT  MILLE 
AUTRES  FONCTIONNAIRES 


Mouvemenl  irrésistible  qui  les  porte  à  s'unir,  à  se  grouper,  à 
s'organiser;  gravité  de  ce  mouvemenl  pour  la  France  ;impi 
lions  de  l'organisation  actuelle.  -  Réglementation  générale  des 
administrations.  —  Vanité  des  efforts  faits  depuis  cent  ans  pour 
doter  nos  administrations  d'un  règlement  général.  —  Talleyrand  ; 
Villèle  ;  ordonnances  de  1844;  admirable  rapport  de  Dufaure; 
constituante  de  1848  :  commissions  de  l'Assemblée  nationale.  — 
Règlements  soumis  an  conseil  d'ÉI  il  en  181  ;  et  en  1882.  —  Médio- 
crité des  résultats  obtenus.  —  Innombrables  remaniements  des 
administra ti"1  ssité  d'une  organisation  ration- 

nelle et  démocratique  de  tous  les  services  publics.  —  Prol 
les  différents  ministères. 


Nous  venons  d'examiner  les  attributions  des  fonc- 
tionnaires que  nous  sommes  portés  à  considérer 
comme  les  gouvernants  de  la  Fiance,  sénateurs,  dé- 
putés, Président  <le  la  République,  ministres.  Avec 
les  sous-secrétaires  d'Étal  el  les  chefs  de  cabinet, 
■•n\  iron  un  millier. 

Nous  arrivons  aux  autres  fonctionnaires,  à  tous 
ceux  qui  constituent  l'administration  permanente  de 
la  France.  Combien  sont-ils  ?  Longtemps  on  a  dit,  un 
peu  de  chic  :  500.000,  et  ce  chiffre  était  partoul  re- 
produit. Beaucoup  de  gens  réclamaient  une  statis- 
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tique  et  comme  les  autres  j'ai  demandé  «  l'état  au 
vrai  des  fonctionnaires  de  France  ». 

Enfin  nous  avons,  sinon  une  statistique,  au  moins 
un  chiffre  officiel.  Le  projet  de  budget  de  1908  con- 
tient les  indications  suivantes  : 

Fonctionnaires  rétribués  en  tout   ou 

en  partie  par  l'Etat 608..'»  10 

Fonctionnaires  rétribués  en  tout  ou 
en  partie  par  les  départements  et 
les  communes 202. 078 

Si  nous  additionnons  ces  deux  totaux,  nous  trou- 
vons huit  cent  soixante-dix  mille  fonctionnaires.  En 
l'absence  de  statistique  détaillée,  nous  ne  pouvons 
discuter  ces  chiffres  :  il  est  vraisemblable  que  ces 
deux  catégories  contiennent  des  doubles  emplois  ; 
cependant  beaucoup  de  fonctionnaires  sont  payés 
exclusivement  sur  les  fonds  départementaux  ou  com- 
munaux ;  exemple  :  les  gardes  champêtres,  les  em- 
ployés d'octroi.  D'autre  part,  ne  figurent  certainement 
pas  dans  l'état  du  budget  les  fonctionnaires  élus  et 
non  payés  et  d'autres  fonctionnaires  essentiels  de  la 
nation  dont  le  caractère  est  nettement  accusé  par  la 
nomination  du  Président  de  la  République  et  qui 
cependant  sont  payés  directement  par  ceux  qui  utili- 
sent leurs  services,  par  exemple  :  les  notaires,  les 
avoués,  les  huissiers. 

En  prenant  huit  cent  mille  comme  le  chiffre  des 
fonctionnaires  constituant  l'administration  perma- 
nente de  la  France,  nous  devons  être  bien  près  de  la 
vérité. 

Huit  cent  mille  !  redoutable  armée  qui,  nous  n'en 
pouvons  douter  un  seul  instant,  est  en  train  de  s'orga- 
niser et  veut  s'organiser  elle-même  :  /'ara  da  se.  Le 
mouvement  ne  fait  que  commencer  :  il  est  irrésis- 
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tible  et  très  grave  pour  la  France.  Bien  dirigé  il  peut 
servir  puissamment  noire  pays;  mal  dirigé  il  peut 
nous  jeter  pour  longtemps  dans  une  terrible  anar- 
chie. Nous  devons  donc  le  suivre  avec  une  extrême 
attention  et  ne  pas  nous  amuser  à  ce  propos  aux 
sèches  bagatelles  de  la  scolastique.  Jusqu'ici  c'est  à 
peu  près  tout  ce  que  nous  avons  fait.  Les  fonction- 
naires veulent  s'associer  ;  ils  ont  raison  de  vouloir 
s'associer  :  il  est  impossible  de  leur  dénier  ce  droit  ; 
bien  plus,  ils  devraient  être  contraints  de  s'associer 
pour  faire  valoir  en  commun  leurs  titres,  exercer  les 
uns  sur  les  autres  un  contrôle  nécessaire,  être  res- 
ponsables les  uns  des  autres  et  étudier  en  commun 
les  améliorations  ou  les  transformations  dont  leur 
administration  est  susceptible.  11  nous  est  impossible 
de  comprendre,  sous  un  régime  démocratique  qui 
favorise  de  toutes  les  manières  l'association  des 
citoyens,  l'hostilité  témoignée  aux  associations  de 
fonctionnaires  qui  peuvent  être  parmi  les  plus  utiles 
de  toutes  :  il  nous  est  également  impossible  de  com- 
prendre la  subtilité  des  distinctions  faites  suivant  le 
nom  plus  ou  moins  heureux  que  se  donnent  les  asso- 
ciations. Mais  aucune  ne  peut  être,  sans  un  non-sens, 
tournée  à  un  moment  quelconque  contre  le  service 
public  confié  aux  fonctionnaires  qui  la  composent. 
C'est  aux  contrôleurs  généraux  de  la  nation,  aux 
sénateurs,  aux  députés,  au  Président  de  la  Répu- 
blique et  aux  ministres,  de  maintenir  dans  son  rôle 
normal  toute  association  de  fonctionnaires.  Qu'ils  ne 
redoutent  pas  alors  leur  petit  nombre  ;  ils  ont  toute 
la  nation  avec,  eux;  contre  des  fonctionnaires  qui 
trahissenl  leurs  fonctions,  ils  auront  toujours  le  der- 
nier mot;  ils  ne  l'auront  pas  s'il-  luttent  contre  les 
garanties  que  les  fonctionnaires  ont  le  droit  de  de- 
mander. 
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Mais  ces  garanties  ne  peuvent-elles  être  enfermées 
dans  un  texte,  une  charte  ?  Ne  serait-il  pas  possible 
de  faire  un  règlement  général  des  administrations  tel 
que  toutes  les  questions  concernant  le  recrutement, 
l'avancement,  la  hiérarchie,  la  discipline,  l'organisa- 
tion des  services,  les  droits  et  les  devoirs  des  fonction- 
naires, soient  réglées  pour  longtemps?  Tous  les  actes 
de  notre  vie  sociale  sont  réglés  par  des  lois  ou  des 
usages  qui  souvent  datent  de  fort  loin.  Pourquoi  une 
réglementation  de  môme  nature  ne  s'appliquerait- 
elle  pas  à  l'administration  des  différents  services,  élé- 
ment essentiel  de  la  vie  sociale  ?  Comment  cette  struc- 
ture de  la  société  peut-elle  être  laissée  à  l'arbitraire? 
J'entends  bien  que,  chaque  année,  elle  est  théorique- 
ment remise,  en  quelque  sorte,  sur  le  chantier  par  le 
vote  du  budget;  mais  pratiquement  n'est-il  pas  abso- 
lument nécessaire  qu'elle  soit  fixée  après  mûre  ré- 
flexion, œuvre  d'ensemble  à  laquelle  des  additions,  des 
recherches  de  détail,  suggérées  par  l'expérience, 
doivent  être  sans  doute  apportées,  mais  qui  ne  peut 
être  abandonnée  au  hasard  des  formations  spontanées 
ou  à  la  fantaisie  de  quelques  individus.  Ce  ne  sont  pas 
là  besoins  temporaires,  variables,  secondaires  pour 
lesquels  il  faut  laisser  aux  ministres  la  possibilité  de 
remanier  indéfiniment  les  organismes,  de  les  créer 
ou  de  les  détruire,  de  les  restreindre  ou  de  les 
agrandir  suivant  leurs  conceptions  particulières. 
Car  ces  ministres  ne  sont  pas  des  potentats  auxquels 
notre  caprice  abandonne  et  retire  tour  à  tour  des 
fractions  de  pouvoir  absolu  :  ils  ne  sont  que  des 
contrôleurs  généraux  :  ils  doivent  trouver  une  orga- 
nisation antérieure  et  supérieure  à  leurs  combinaisons 
particulières,  s'imposant  à  eux  comme  à  tous  parce 
qu'elle  est  la  plus  utile  pour  nous  et  ne  pouvant  être 
modifiée  que  pour  des  raisons  tirées  de  notre  utilité. 
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Si  cette  organisation  n'existe  qu'à  l'état  rudimen- 
taire  ce  n'est  pas  faute  de  s'en  être  occupé  !  Déjà 
sous  l'ancien  régime,  les  ordonnances  de  Moulins, 
d'Orléans  et  de  Blois,  provoquées  par  les  plaintes  des 
États  généraux,  contenaient  de  nombreuses  dispo- 
sitions sur  les  emplois  publics  et  prescrivaient  des 
mesures  contre  les  abus  les  plus  criants. 

Les  États  généraux  de  1483  demandaient  de  choi- 
sir des  hommes  étrangers  aux  troubles  qui  ont  agité 
L'État;  ceux  de  1614,  de  pourvoir  aux  emplois  et 
non  de  pourvoir  les  personnes.  Les  braves  gens  de 
ce  temps-là  auraient  encore  bien  de  l'écho  mainte- 
nant. 

Mais  ne  remontons  pas  si  loin  :  depuis  cent  ans, 
chaque  régime,  chaque  parti,  chaque  génération  a 
vainement  attelé  ses  sisyphes  à  ce  rocher.  Est-il 
donc  impossible  de  le  caler  une  bonne  fois? 

Dans  un  rapport  conservé  aux  archives  des 
Affaires  étrangères.  Talleyrand  écrit  au  premier 
Consul  qu'il  faut  avant  tout  établir  un  système  de 
promotion  qui,  pour  être  efficace,  doit  être  invaria- 
blement suivi.  «  Une  administration  qui  n'a  pas 
de  système  de  promotion  n'a  pas  à  proprement 
parler  d'employés  ;  les  hommes  qui  s'en  occupent 
sont  des  salariés  qui  ne  voient  devant  eux  aucune 
perspective,  autour  d'eux  aucune  garantie,  au-des- 
sus d'eux  aucun  motif  de  confiance.  » 

Sous  le  Consulat  et  le  premier  Empire,  les  admi- 
nistrations financières, —  nécessité  fait  loi,  —  reçurenl 
une  forte  organisation  qui  subsiste  encore  e1  qui  a 
été  infiniment  précieuse  à  la  France.  Ailleurs,  nulle 
réglementation  tixe  :  des  armées  d'employés  recrutés 
un  peu  au  hasard. 

En  isiij,  La  réduction  du  territoire  oblige  à  des 
réductions  de    personnel.  Les  commis  renvoyés  se 
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posent  en  bonapartistes  persécutés.  La  question  des 
garanties  à  donner  aux  employés  est  soulevée;  des 
brochures  paraissent  sur  les  réformes  et  le  régime 
intérieur  des  bureaux.  Des  ordonnances  organisent 
les  ministères  ;  elles  étaient  signées  par  de  Villèle 
pour  les  Finances  et  Gouvion  Saint-Cyr  pour  la 
Guerre. 

Néanmoins,  après  1830,  toile  général  contre  l'ex- 
pédition trop  lente  des  affaires,  la  mobilité  des  ser- 
vices, le  pullulement  des  bureaucrates  et  les  révolu- 
tions intérieures  que  le  caprice  des  chefs  fait  subir 
à  chaque  administration  et  à  chaque  bureau.  Les 
rapporteurs  de  la  Commission  du  budget  transcrivent 
ces  doléances  et  réclament  la  fixité  des  services,  la 
détermination  précise  des  attributions  des  bureaux  et 
des  conditions  d'admission. 

L'article  7  de  la  loi  de  finances  de  1843  prescrit 
qu'avant  le  1er  janvier  1845,  l'organisation  centrale 
de  chaque  ministère  sera  réglée  par  une  ordon- 
nance royale  insérée  au  bulletin  des  lois  et  qu'au- 
cune modification  ne  pourra  y  être  apportée  que  dans 
les  mêmes  formes  et  avec  la  même  publicité. 

Un  an  après,  les  ordonnances  de  1844  statuaient 
sur  les  cadres,  la  hiérarchie  et  l'état  des  personnes. 
Mais  elles  ne  visaient  que  les  administrations  cen- 
trales. 

La  Chambre  des  députés  fut  immédiatement  saisie 
d'une  proposition  plus  générale  réglant  l'admissibi- 
lité à  toutes  les  fonctions  publiques. 

Le  travail  de  la  Commission  chargée  d'élaborer  ce 
projet  fut  résumé  en  trois  propositions  : 

1°  Nul  ne  pourra  être  nommé  au  grade  le  moins 
élevé  d'un  service  public  s'il  ne  prouve  son  aptitude, 
soit  par  un  concours,  soit  par  un  examen,  soit  par 
un  diplôme  ; 
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2°  Des  ordonnances  régleront  la  forme  dans  la- 
quelle l'aptitude  sera  constatée  ainsi  que  la  hiérarchie 
des  emplois  et  l'équivalence  des  grades; 

3°  Nul  ne  pourra  être  promu  s'il  n'arempli  pendant 
un  temps  déterminé  l'emploi  immédiatement  inférieur 
et  s'il  n'est  porté  au  tableau  d'avancement  ou  s'il 
n'a  subi  une  épreuve  spéciale. 

Je  voudrais  pouvoir  citer  en  entier  le  rapport 
que  Dufaure  présenta  à  la  séance  du  22  juillet  1844 
pour  justifier  ces  propositions. 

«  Ce  serait  sans  doute  une  illusion  d'espérer  que  le 
résultat  des  règles  qu'on  vous  propose  d'établir  scia 
infaillible;  qu'elles  empêcheront  à  jamais  l'injustice 
ou  l'erreur  de  se  glisser  dans  la  distribution  des 
emplois  publics  ;  nous  croyons  seulement  qu'elles 
rendront  l'injustice  plus  rare  et  l'erreur  plus  difficile. 
Tout  en  respectant  la  prérogative  royale,  en  ména- 
geant la  responsabilité  ministérielle,  elles  écarteront 
de  la  carrière  administrative  cette  foule  de  préten- 
dants qui,  sans  études  préalables,  sans  ferme  inten- 
tion de  se  rendre  utiles  à  leur  pays,  avides  de  l'ai- 
sance qu'un  emploi  public  peut  assurer  et  sans  souci 
des  devoirs  qu'il  impose,  trouvent  toujours,  grâce  à 
la  molle  facilité  de  dos  mœurs,  quelque  protecteur 
puissant  et  dévoué  pour  les  imposer  à  L'autorité 
supérieure  el  à  l'Etat  qui  souffrira  «le  leur  incapacité. 
Elles  donnent  ainsi  à  L'aptitude  et  au  travail  au  moins 
une  grande  partie  des  chances  qui  appartiennent  à 
l'audace  et  à  L'intrigue. 

«  Sont-elles  établies  et  loyalement  observées?  De 
ce  jour  l'employé  cuir.-  dans  L'administration  avec 
dignité  el  fier  d  une  position  qu'il  ne  doit  qu'a  Bon 
travail  et  à  la  justice  de  scs  chefs.  Il  est  soutenu  el 
animé  dan-  L'exercice  de  ses  fonctions  par  L'espérance 
qui  lui  est  permise  que  le  zèle  qu'il  déploiera  ne  sera 
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pas  sans  récompense,  que  les  connaissances  qu'il 
acquerra  ne  resteront  pas  sans  emploi.  Les  membres 
d'une  même  administration  apprennent  à  s'honorer 
mutuellement  et  ne  luttent  plus  entre  eux  que  par 
l'émulation  de  bien  faire. 

«  Les  subordonnés  respectent  leurs  chefs  et  les 
chefs  n'ont  plus  à  craindre  de  rencontrer  parmi  les 
subordonnés  des  hommes  dont  ils  ont  occupé  la  place 
et  qui  méritaient  de  leur  commander. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  respecté  dans  tous  ses 
représentants  et  la  confiance  des  populations  lui  rend 
plus  facilela  mission  que  nos  institutions  lui  donnent. 
Fondons-nous  sur  ces  règles  des  espérances  chimé- 
riques ?  Nous  le  craindrions  si  nous  n'étions  éclairés 
par  l'expérience  des  grandes  administrations  civiles 
qui  ont  l'ait  chez  nous  l'essai  d'une  organisation  régu- 
lière. Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  étudiez  avec  soin 
le  corps  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines.  Vous 
y  verrez  que  grâce  aux  règles  établies,  la  faveur 
n'y  a  presque  aucune  place  ;  que  le  corps  entier  est 
composé  d'hommes  intelligents,  actifs,  dévoués  au 
service  de  l'Etat,  pleins  d'émulation  et  patients  dans 
leurs  ambitions  parce  qu'ils  savent  que  la  récompense 
de  leurs  travaux  est  assurée.  Vous  retrouveriez  ces 
mêmes  caractères  plus  ou  moins  marqués  dans  toutes 
nos  administrations  organisées,  suivant  le  plus  ou 
moins  de  sécurité  de  ces  organisations. 

«  Les  résultats  valent  la  peine  d'être  généralisés. 
Nous  croyons...  que  le  ministre  sera  mieux  conseillé 
par  des  règles  générales  prudemment  établies  que 
par  tous  les  intérêts  qui  s'agitent  autour  de  lui  et 
peuvent  aisément  le  tromper.  » 

«  Sans  doute,  il  peut  se  trouver  hors  des  rangs  de 
l'administration  quelques  personnes  à  qui  il  ne  con- 
viendrait pas  d'y  entrer  par  des  grades  subalternes 
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et  qui  seraient  utiles  dans  les  emplois  élevés.  L'Etal 
sera  privé  de  leur  concours,  mais  croyez-vous  que 
vous  ne  trouverez  pas  leurs  égaux  en  mérite  et  en 
utilité  parmi  tant  d'employés  inférieurs  qui,  après 
une  laborieuse  jeunesse,  auront  gagné  au  prix  de 
toute  leur  vie  l'intelligence  pratique  de  votre  admi- 
nistration ?  11  y  a  presque  certitude  que  le  choix 
restreint  sera  aussi  utile  et  il  sera  certainement  plu- 
juste.  » 

«  On  parle  au  surplus  comme  si  l'acte  par  lequel  le 
ministre  nomme  un  de  ses  subordonnés  était  un  acte 
de  confiance  personnelle,  une  association  intime  eu  lie 
le  supérieur  et  l'inférieur;  il  en  résulterait  qu'à  chaque 
changement  du  ministère  l'administration  tout  en- 
tière devrait  se  retirer  eiunuie  le  cabinet  particulier 
du  ministre.  Nous  n'admettons  cela  que  pourquel- 
ques  positions  politiques, très  élevées  et  qui,  parla 
proposition  même,  sont  mises  en  dehors  des  renies 
qu'elle  prescrit.  Hors  de  là  ce  que  le  ministre  a  de 
mieux  à  faire,  ce  qui  peut  lui  laisser  le  moins  d'in- 
quiétude sur  sa  responsabilité,  c'est  de  s'en  rapporter 
pour  les  premiers  grades  à  des  preuves  qui  -eront 
d'autant  plus  efficaces  qu'on  les  rendra  plus  sévères 
et  pour  les  autres  à  la  nature  et  à  L'importance  des 
sen  ices  déjà  rendus  à  l'Etat.  » 

Que  répondre  à  ces  considérations  si  fortes  ei  cons- 
tamment vraies  parce  qu'elles  sont  la  philosophie  de 
L'administration.  Bêlas,  on  répondit  ce  qu'on  répond 

toujours  et  partOUl     en   pareil    cas.    Ce    qu'on  repond 

encore  de  nos  jours  à  ceux  qui  soutiennent  les  mêmes 
idées,  on  répondit  quel'opposition  voulait  affaiblir  le 
gouvernement! 

Le  projel  fui  néanmoins  voté  article  par  article. 
Mais  sur  L'ensemble,  il  l'ut  repoussé    par  L57  voix 
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contre  156,  au  nom  de  ces  prétendus  principes  que 
tous  les  gouvernements  invoquent,  aussi  bien  les 
démocratiques  que  les  monarchiques,  pour  couvrir 
les  abus  d'autorité  et  les  iniquités  de  ceux  qui  détien- 
nent momentanément  le  pouvoir. 

L'année  suivante  le  projet  fut  représenté.  Mais 
cette  fois  la  Chambre,  sans  hésitation  et  sans  discus- 
sion, le  rejeta.  La  commission  qui  avait  été  chargée 
de  l'examiner  osa  dire  «  qu'il  n'était  ni  nécessaire,  ni 
utile  ;  qu'il  affaiblirait  la  responsabilité  ministérielle  ; 
que  par  ses  théories  et  ses  tendances,  sans  aucun 
profit  pour  la  bonne  administration  du  pays,  il 
touchait  à  des  questions  de  liberté  de  gouvernement, 
de  prérogative  royale  qui  ne  doivent  jamais  être 
inutilement  remuées  et  résolues  par  les  autres  pou- 
voirs de  l'Etat.   » 

1848  rendit  tout-puissants  les  auteurs  du  projet  de 
1844.  La  constitution  du  4  novembre  1848  proclama 
dans  son  article  10  que  «  tous  les  citoyens  seraient 
également  admissibles  à  tous  les  emplois  publics,  sans 
autres  motifs  de  préférence,  que  leur  mérite  et  sui- 
vant les  conditions  qui  seraient  fixées  par  les  lois.  » 

Mais,  dans  la  discussion  qui  s'engagea  sur  les  pro- 
jets présentés,  le  Conseil  d'Etat  tendit  invincible- 
ment à  restreindre  la  part  de  la  loi  et  à  laisser  aux 
ministres  la  plus  grande  liberté  possible  pour  la  ré- 
glementation du  service  et  du  personnel. 

La  loi  de  linancesde  1849  exigea  bien  la  publica- 
tion d'un  état  détaillé  de  tous  les  emplois  rétribués 
par  l'Etat,  les  départements,  les  communes.  Mais  le 
gouvernement  demanda  à  en  être  affranchi  sous  le 
prétexte  que  cette  publication  n'exigerait  pas  moins 
de  cinquante  volumes  de  six  cents  pages  et  coûterait 
oOO.OOO  francs.  On  rapporta  la  disposition  de  la  loi 
de  49  et  nous  attendons  encore  l'état  complet  des 
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Fonctionnaires  de  la  France,  car  nous  ne  pouvons 
considérer  que  la  mention  portée  au  budget  de  1908 
tienl  lieu  de  cet  état. 

L'Assemblée  linit  par  voter  l'article  1er  de  la  loi  du 
u  juillet  1850. 

«  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  des  règlements  d'administration  pu- 
blique détermineront  les  conditions  d'admission  et 
d'avancement  pour  tous  les  services  publics  où  les 
conditions  ne  sont  pas  réglées  par  une  loi. 

11  serait  naïf  d'expliquer  pourquoi  cette  disposi- 
tion  ne  reçut  aucune  suite  dans  un  régime  sous  lequel 
la  faveur  devenait  un  principe  de  gouvernement. 
«  Cbaque  ministre  y  introduit  ses  créatures»,  disait 
Vivien  en  1859. 

Les  réclamations  contre  la  mobilité  des  cadres  et 
l'absence  de  garanties,  d'abord  comprimées,  finirent 
par  être  portées  à  la  Chambre  et,  la  loi  de  finances  du 
27  juillet  1870  stipula  qu'  «  avant  le  lor  janvier  1872, 
l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  serait 
réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  et  qu'aucune  modi- 
fication ne  pourrait  être  apportée  que  dans  la  même 
forme  et  avec  la  même  publicité.   » 

Après  la  guerre,  l'une  des  premières  préoccupa- 
tions de  l'A>seinblée  nationale  fut  d'organiser  les 
administrations  publiques.  L'étude  «le  chaque  minis- 
tre fut  confiée  à  des  sous-commissions  spéciales  qui 
ouvrirent  des  enquêtes,  recueillirent  des  dépositions, 
firent  des  comparaisons,  rédigèrent  des  monog  raphies 
très  intéressantes  et  n'eurent  pas  d'autre  résultat. 

En  187 1 -,  un  projet  de  loi  sur  les  conseils  d'adminis- 
tration et  l'état  des  employés  dans  les  administrations 
centrales  fut  renvoyé  par  L'Assemblée  nationale  au 
Conseil  d'Etat.  Le  projet  préparé  d'abord  par  la  com- 

10 
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mission  de  revision  des  services  administratifs  avait  eu 
pour  titre:  Projet  de  loi  sur  l'organisation  des  adminis- 
trations publiques  et  l'état  des  employés.  Il  était  géné- 
ral et  libéral,  s'étendait  à  tous  les  services,  aux  services 
actifs  comme  aux  administrations  centrales  et  insti- 
tuait dans  chaque  ministère  un  conseil  d'administra- 
tion composé  des  chefs  de  service  chargés  vraiment 
de  recruter  et  d'administrer  le  personnel.  Ce  projet 
fut  considérablement  amoindri  par  la  Commission 
elle-même.  Lorsqu'il  fut  envoyé  au  Conseil  d'État, 
il  ne  concernait  plus  que  les  administrations  cen- 
trales des  ministères  et  les  pouvoirs  du  Conseil 
d'administration  avaient  été  réduits.  Mais  ce  Conseil 
gardait  encore  des  attributions  fort  utiles  ;  il  dressait 
la  liste  d'admission  de  ceux  qui  pouvaient  être  admis 
au  concours  ;  il  donnait  nécessairement  son  avis  sur 
toutes  les  questions  de  concours  et  d'avancement; 
il  gardait  la  juridiction  disciplinaire,  préparait  et 
proposait  les  règlements  d'administration  intérieure. 
C'était  vraiment  le  minimum  de  ce  qu'on  pouvait 
demander.  Le  Conseil  d'État,  qui  aurait  dû  être, 
dans  cette  circonstance  le  tuteur  et  le  protecteur  de 
l'administration,  protesta  contre  le  projet  subversif 
de  l'Assemblée  nationale  au  nom  des  principes.  Que 
deviendraient-ils,  «  si  le  ministre  n'était  plus  maître 
dans  sa  propre  maison?  »  Allant  chercher  des  ar- 
guments jusque  chez  les  Athéniens,  le  rapporteur 
malmenait  les  gens  des  bureaux,  et  tout  en  recon- 
naissant les  abus  commis,  n'avait  qu'une  préoccu- 
pation :  sauver  avant  tout  l'autorité  absolue  du 
ministre.  Elle  fut  sauvée  sans  peine;  le  projet  n'eut 
aucune  suite  et  l'on  vit  promptement  les  effets 
qu'on  pouvait  vouloir  tirer  de  cette  autorité  absolue. 
En  assurant  l'indépendance  légitime  des  adminis- 
trations et  en  leur  donnant  les  garanties  nécessaires, 
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c'esl   le  régime  démocratique  lui-même  qu'on  fonde 
et  qu'on  consolide. 

La  République  triompha  de  ce  premier  assaut  et 
orienta  la  France  vers  de  nouvelles  destinées.  Le 
Parlement  imagina  que  l'on  pourrait  enfin  fixer  le 
cadre  démocratique  des  administrations  centrales. 
La  loi  de  linances  de  1882  conliait  à  des  règlements 
d'administration  publique  l'organisation  centrale  de 
chaque  ministère;  aucune  modification  ne  pourrait 
être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
même  publicité.  Le  Conseil  d'Etat  venait  d'être  rema- 
nié, (-eux  qui  avaient  défendu  avec  tant  d'apreté 
jalouse  l'autorité  absolue  du  ministre,  étaient  partis 
frappés  par  elle.  L'esprit  des  traditions  monarchiques 
et  césariennes  dominait  encore  et  le  nouveau  Con>eil 
(•(Mita  jusqu'aux  mots  qui  semblaient  indiquer  un 
affaiblissement  de  la  dictature  ministérielle.  L'œuvre 
d'alors  est  restée  vaine.  Bornée  aux  administrations 
centrales,  elle  offrail  peu  d'intérêt,  car  ces  adminis- 
trations ne  peinent  cire  que  l'émanation,  la  quintes- 
sence des  services  actifs.  Encore  aurait-elle  pu  four- 
nil- le  point  de  départ  d'une  réforme  plus  générale. 
Mais  reculant  devant  le  mandat  (|iii  lui  avait  été 
confié,  le  Conseil  d'Étal  chercha  une  conciliation  im- 
possible en  voulant,  d'une  part,  donner  quelques 
garanties  aux  employés,  et  d'autre  pari  en  maintenant 
absolue  L'autorité  sur  eux  du  ministre.  Son  rapporteur 
qualifia  lui-même  le  résultai  de  modeste.  Peut-être  eût- 
il  pu  être  plus  sévère.  Les  règlements  élaborés  en  1884 
n'ont  pas  donné  aux  administrations  centrales  la  force 
et  la  valeur  que  nous  sommes  en  droit  d'exiger.  Ils 
n'ont,  d'autre  part,  empêché  aucun  abus.  Chaque  fois 
qu'un  ministre  a  voulu  modifier  l'organisation  de 
-on  ministère  pour  réaliser  une  combinaison  per- 
sonnelle ou  satisfaire  une  créature,  il  a  pu  le  faire 
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sans  obstacles  sérieux  et  la  précaution  que  le  légis- 
lateur de  1882  avait  cru  prendre  est  demeurée  fort 
illusoire.  Depuis  vingt-huit  ans,  près  de  cent  cin- 
quante règlements  d'administration  publique  ont 
réorganisé  les  ministères.  Quelques-uns,  sans  doute, 
ont  été  rendus  nécessaires  par  le  remaniement  ou  la 
création  des  services.  Je  vois,  par  exemple,  que  la 
création  de  l'office  du  travail  a  motivé  six  règle- 
ments. Mais  peut-on  admettre  qu'il  ait  été  nécessaire 
de  remanier  dix-huit  fois  l'organisation  du  ministère 
de  l'Agriculture.  Ce  ne  serait  vraiment  pas  flatteur 
pour  les  auteurs  des  dix-sept  premiers  remaniements. 

L'organisation  de  tel  autre  ministère  a  été  boule- 
versée dix  fois  en  quatre  ans,  parce  qu'il  a  plu  succes- 
sivement à  quelques  attacbés  du  cabinet  de  s'y  faire 
une  bonne  place. 

Assurément  ces  errements  n'entraînent  pas  la 
ruine  d'un  pays.  Mais  ils  facilitent  la  multiplication  des 
emplois  inutiles  et  introduisent  du  flottement  dans  les 
services.  Une  administration  est  d'autant  plus  forte, 
partant  plus  utile,  qu'elle  est  plus  ramassée  et  plus 
coordonnée. 

Depuis  cent  ans,  tous  les  partis  ont  vu  clairement 
que  le  bien  de  la  nation  commandait  de  donner  plus 
de  garanties  aux  fonctionnaires.  Talleyrand,  Villèle, 
libéraux  de  1830,  Dufaure,  ïbiers,  républicains 
de  48,  opposants  du  second  Empire,  fondateurs  de 
la  troisième  République,  tiennent  le  même  langage, 
rédigent  le  même  projet,  le  défendent  par  les  mêmes 
arguments  qui  semblent  irréfutables. 

Et  toujours  au  moment  opportun,  quelqu  un, 
parfois  un  anonyme  s'écrie  :  «  Et  l'autorité  du 
gouvernement  !  »  Mane —  thecel  —  phares.  L'ombre 
de  Louis  XIV  surgit;  les  projets  s'évanouissent;  les 
défenseurs  se  terrent  comme  des  lapins.  De  tant  de 
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travaux  préparatoires,  d'enquêtes,  «le  mémoires,  de 
monographies,  d'études  comparatives,  de  statis- 
tiques, sortent  avec  peine  quelques  tentatives  falotes 
vouées  à  l'insuccès  si  ce  n'esl  au  ridicule. 

La  matière  olïre-t-elle  donc  d'insurmontables 
difficultés?  Est-ce  chercher  la  quadrature  du  cercle 
que  de  vouloir  une  administration  logiquement  etfor- 
temenl  organisée  qui  émane  vraiment  de  la  nation  et 
corresponde  à  son  état  social?  Nous  pourrions  le  croire 
après  cette  revue  des  efforts  stériles  de  tant  d'hommes 
éminents  et  jeter  le  manche  après  la  cognée.  Si 
hien  que  nous  disions,  dirons-nous  jamais  aussi  bien 
que  Dufaure  en  1844?  A.urons-nous  jamais  son  auto- 
rité- et  les  occasions  que  la  vie  lui  offrit  pour  appli- 
quer ses  idée-.  .' 

Nous  aurions  tort  pourtant  de  nous  décourager. 
D'abord  nous  ne  devons  pas  prendre  trop  à  la  lettre 
ces  résultats  décevants.  Le  règlement  général  des 
administrations,  n'existe  pas;  mais  en  fait,  beaucoup 
de  services  sont  organisés,  et  plusieurs  fortement 
misés.  Si  la  condition  générale  des  fonction- 
naires français  ne  s'est  pas  encore  dégagée  de  ces 
organisations  particulières,  c'est  qu'à  travers  tant 
de  modifications  de  régime  et  d'espril  social,  la 
chose  était  sans  doute  prématurée.  Nous  sommes 
portés  à  juger  les  faits  de  la  vie  sociale  avec  notre 
faible  optique.  Chacun  les  ramène  à  la  mesure  du 
peu  d'instants  pendant  lesquels  il  vit  utilement. 
L'élaboration  d'un  régime  nouveau,  l'organisation 
d'une  nation  pour  de  nou\elle~  applications  de  la  vie 
sociale,  absorbent  plus  d'une  génération  et  souvent 
nous  nous  imaginons  piétiner  ou  rétrograder  parce 
que  nous  n'apercevons  pas  les  transitions  néces- 
saires de  l'histoire.  Le  mouvemenl  très  vif  el  très 
généra]  qui  se  manifeste  en  ce  moment  pour  l'étude 
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et  la  réforme  des  administrations  publiques  vient  sans 
doute  à  son  heure.  On  peut  estimer  en  effet  qu'après 
trente  ans  d'expérience  de  la  République,  il  est 
temps  d'organiser  démocratiquement  les  administra- 
tions. 

De  toutes  parts  on  réclame  une  charte  s'appliquant 
à  tous  les  fonctionnaires,  fixant  les  bases  du  recru- 
tement, les  conditions  de  l'avancement,  Fàge  et  les 
conditions  de  la  retraite,  la  durée  du  travail,  les 
mesures  disciplinaires. 

Un  texte  de  ce  genre  peut  être  utile  quoiqu'il  ne 
soit  pas  facile  à  rédiger.  Ou  il  se  bornera  à  des  décla- 
rations générales  et  n'aura  qu'une  valeur  morale,  ou 
il  amalgamera  les  règlements  multiples  qui  existent 
dans  chaque  administration  ;  il  pourra  bien  faire  dis- 
paraître certaines  inégalités  peu  justifiées;  mais  com- 
ment combiner  avec  clarté  celles  qui  doivent  être 
maintenues  à  raison  des  différences  essentielles  des 
services?  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  nous  con- 
cevons fort  bien  que  l'âge  de  la  retraite  ne  soit  pas 
le  même  pour  un  général  et  pour  un  juge  de  paix, 
pour  un  agent  de  police  et  pour  un  instituteur. 

Dans  tous  les  cas  ce  n'est  pas  la  besogne  princi- 
pale. Celle  que  nous  avons  à  entreprendre  est  bien 
autrement  importante.  J'ai  dit  en  commençant  et  je 
répète  qu'il  ne  s'agit  pas  tant  des  garanties  à  donner 
aux  fonctionnaires  que  des  garanties  à  nous  donner 
en  leur  personne.  Nous  ne  devons  pas  tant  nous 
préoccuper  de  leur  assurer  une  quiétude  philoso- 
phique et  la  faculté  d'être,  à  leur  caprice,  tantôt  syl- 
labaires et  tantôt  anarchistes,  que  de  mettre  chacun 
d'eux  en  mesure  de  remplir  aussi  complètement  et 
aussi  utilement  que  possible  sa  fonction.  Or  à  ce 
point  de  vue  nous  avons  fort  à  faire. 

La  situation  respective  des  fonctionnaires  est  en- 
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core  déterminée  par  les  considérations  des  anciennes 
monarchies.  Nous  n'avons  par  exemple  qu'une  idée 
fort  vague  de  ce  que  doit  être  un  ministre  dans  un 
régime  démocratique. 

Beaucoup  de  services  pèchent  par  défaut  d'organi- 
sation rationnelle?  Les  ministères  actuels  se  sont 
constitués  historiquement  par  une  agrégation  de  ser- 
vices. Ils  ressemblent  plus  ou  moins  à  de  vieilles 
constructions  dans  lesquelles  chaque  occupant  a  fait 
des  installations  de  fortune  :  les  immeubles  même 
qui  les  abritent  en  portent  la  trace. 

Certains  services  ont  erré  et  continuent  à  errer 
d'un  ministère  à  l'autre,  au  gré  des  combinaisons 
ministérielles.  Les  colonies  se  sont  jadis  promenées 
du  Commerce  à  la  marine  et  n'ont  jamais  été  ratta- 
chées aux  Affaires  étrangères  dont  elles  dépendent 
logiquement.  Les  cultes  vacillèrent  de  l'Intérieur  à 
la  Justice,  ou  à  l'Instruction  publique,  et  ce  n'est 
que  tout  récemment  que  le  service  des  Postes  et 
Télégraphes  a  été  enlin  annexé  au  ministère  dont  il 
l'ait  essentiellement  partie.  Tout  cela  se  règle  par 
des  arrangements  sommaires  au  moment  de  la  nomi- 
nation des  ministres,  comme  si  ces  aifaires  étaient  de 
peu  de  gravité  et  subordonnées  à  dés  vues  person- 
nelles. Le  ministère  de  l'Intérieur  a  jadis  justilié 
son  titre  et  contenu  la  plupart  des  services  de  l'in- 
térieur. Les  uns,  après  les  autres,  ont  été  détachés 
pour  former  des  administrations  distinctes.  Les  fonc- 
tionnaires de  l'Intérieur  défendent  avec  une  extrême 
opiniâtreté  leurs  dernières  attributions,  et,  pour  les 
garder,  se  sont  opposés  à  plusieurs  réorganisations 
qui  auraient  notablement  amélioré  certains  services; 
qous  en  avons  vu  un  exemple  avec  la  voirie  et  nous 
allons  en  trouver  bientôt  deux  autres  avec  la  police 
et  le  service  pénitentiaire.  Ce  ministère,  auquel  notre 
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Français  n'a  pas  songé  en  reconstituant  les  adminis- 
trations de  son  pays,  ne  nous  empècherait-il  pas  par- 
fois de  voir  la  véritable  organisation  des  services 
publics? 

Une  organisation  rationnelle  des  ministères  et  dans 
chaque  ministère  une  refonte  rationnelle  des  ser- 
vices peut  être  l'origine  de  réformes  et  d'économies, 
mais  pour  l'entreprendre,  il  faut  connaître  tous  les 
services.  Cette  vision  d'ensemble  est  difficile  à 
acquérir.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  la  donner  au 
lecteur,  mais  uniquement  de  lui  en  faire  sentir  la 
nécessité  et  de  l'inciter  à  porter  de  ce  côté  ses  études 
et  ses  réflexions. 

Par  quel  service  allons-nous  commencer? 

Les  différents  ministères  sont-ils  classés  d'après 
des  règles  protocolaires?  Dans  le  célèbre  traité,  pré- 
cédé d'une  si  belle  préface,  M.  Pierre  afïirme  qu'il 
n'existe  aucune  hiérarchie  entre  les  ministères. 

Il  en  est  un  pourtant  qui  a  la  préférence  sur  les 
autres  aux  termes  de  nos  lois  constitutionnelles. 
Dans  le  cas  où  le  président  du  Conseil  est  empêché, 
c'est  le  ministre  de  la  Justice  qui  préside  le  Conseil 
des  ministres. 

Mais  les  autres  ministères? 

L'almanach  national,  dont  la  lecture  est  beaucoup 
plus  instructive  qu'on  ne  croit,  semble  contredire 
M.  Pierre  :  il  les  range  dans  un  ordre  invariable 
qui  n'est  pas  celui  des  alphabets  et  qui  n'est  pas 
non  plus  celui  dans  lequel  j'ai  imaginé  qu'un  Fran- 
çais reconstituerait  les  services  dont  il  a  besoin. 

J'ai  consulté  quelqu'un  du  protocole  :  il  a  donné 
raison  à  l'almanach  national.  11  existe  un  ordre  pour 
les  ministères  et  il  en  faut  un.  Sans  cela  que  devien- 
drait-on dans  les  cérémonies   publiques  et  dans  les 
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dîners  officiels.  Je  suivrai  donc  l'almanach  national 
et  je  prendrai  les  ministères  dans  l'ordre  qu'il  indique. 
Aussi  bien  celui  que  je  trouve  en  tète  est  celui  qu'en 
tout  état  de  cause  j'aurais  voulu  prendre  d'abord. 
J'ai  déjà  étudié  les  Travaux  publics,  et  dans  l'ordre 
logique  nous  avons  reconnu  que  le  premier  service 
dont  nous  avons  besoin  après  celui  des  voies  et 
moyens  de  communication   est  celui  de  la  Justice. 


LES  FONCTIONNAIRES  DE  LA  JUSTICE 


Ce  qu'ils  nous  coûtent  ;  leur  mission. 


D'après  le  budget  de  1907,  le  ministère  de  la  Justice 
doit  nous  coûter  37  millions  :  déduisons  2  millions 
pour  la  reconstruction  de  l'Imprimerie  nationale  qui 
devrait  être  rattachée  aux  Finances,  en  supposant 
qu'il  nous  soit  utile  d'avoir  une  Imprimerie  nationale, 
restent  35  millions.  Sur  un  budget  de  i  milliards, 
cela  représente  moins  de  I  pour  cent.  Ce  ne  serait 
pas  cher  si  nous  avions  la  justice  à  ce  prix.  Mais 
nous  allons  voir  bientôt  non  seulement  que  nos 
juges  sonl  probablement  les  plus  mal  payés  du 
momie,  mais  qu'une  partie  des  dépenses  indispen- 
sables pour  que  la  justice  règne  en  France  sonl 
distribuées  entre  d'autres  ministères  ;  que  si  on  les 
ramenai!  au  ministère  de  la  Justice  comme  la  lo- 
gique el  l'intérêt  de  la  nation  le  commanderaient,  le 
budget  de  ce  ministère  bondirait  aux  environs 
100  millions;  que  ces  dépenses  Boni  d'ailleurs  no- 
toirement insuffisantes  et  que  tôt  ou  tard  il  nous  fau- 
dra nous  rapprocher  du  chiffre  de  200  millions:  qu'en 
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outre  pour  obtenir  justice  nous  devons  payer  beau- 
coup d'intermédiaires  plus  ou  moins  officiels,  plus 
ou  moins  imposés,  mais  tous  fort  coûteux.  En  tenant 
compte  de  tous  ces  éléments,  le  chiffre  qui  figure 
dans  nos  budgets  pour  le  service  de  la  justice  serait 
assurément  plus  que  décuplé. 

Sur  la  tombe  d'un  Normand  j'ai  lu  cette  épi- 
taphe  :  «  Mort  sans  procès.  »  Savoureuse  pour  la  ré- 
gion, l'inscription  aurait  partout  du  mérite.  Si  chaque 
Français  n'expérimente  pas  tous  les  degrés  de  la  jus- 
tice, combien  en  est-il  qui  n'aient  jamais  eu  affaire 
à  elle?  Une  vie  sans  relations  avec  les  juges-,  les 
gendarmes,  les  agents  de  police,  les  avocats,  les 
avoués,  les  huissiers  serait  une  trop  belle  vie!  Il  ne 
suffirait  pas  d'être  un  homme  de  bien  parfaitement 
au  courant  de  toutes  les  lois  de  son  pays  et  les  res- 
pectant toutes  :  il  faudrait  n'avoir  jamais  eu  affaire 
qu'à  ses  pareils.  Ce  n'est  pas  une  vision  terrestre  ni 
même  céleste.  Tous  les  paradis  eux-mêmes  ont 
amusé  le  nirvana  de  l'éternité  par  le  bruit  des  con- 
testations. 

A  chaque  instant  notre  activité  se  heurte  à  celle 
des  autres  hommes  :  nous  lésons  leur  droit;  ils 
lèsent  notre  droit. 

Ce  droit  résulte,  tantôt  des  lois  ou  des  règlements 
qui  fixent  les  conditions  normales  de  la  vie  civilisée, 
nous  imposent  certains  devoirs  et  nous  interdisent 
certains  actes,  tantôt  des  contrats  ou  des  usages 
déterminant  les  relations  sociales,  tantôt  d'actes 
dont  la  nature  n'est  pas  nettement  définie,  mais  qui 
ressemblent  les  uns  à  des  contrats,  les  autres  à  des 
délits  et  que  dans  ses  hardiesses  inquiétantes  la 
langue  juridique  a  baptisés  quasi-contrats,  quasi- 
délits. 
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Les  juges  assurent  l'exécution  des  obligations 
résultant  de  ces  lois,  de  ces  règlements,  de  ces  con- 
trats  :  grâce  à  eux  nous  n'avons  pas  besoin  de  re- 
courir à  la  violence  pour  obtenir  notre  droit  et  le 
plus  faible  peut  triompher  du  plus  fort. 

Les  sanctions  données  par  les  juges  sont  commu- 
nément appelées,  suivant  les  affaires  :  justice  crimi- 
nelle, justice  civile,  justice  commerciale,  justice  ad- 
ministrative, justice  militaire.  Pur  jargon  qui  prête 
vraiment  trop  aux  plaisanteries  faciles.  Une  justice 
criminelle!  une  justice  commerciale! 

La  justice  ne  peut  être,  suivant  les  cas,  civile,  cri- 
minelle, commerciale,  administrative  ou  militaire. 
Elle  est  la  justice,  c'est-à-dire  la  protection  sociale 
qui  dispense  chaque  individu  de  recourir  à  la  force 
dans  ses  conflits  avec  les  autres.  Les  distinctions  que 
nous  faisons  entre  ces  différentes  manifestations 
d'une  condition  primordiale  de  la  société  sont  tou- 
jours arbitraires.  Aussi  les  frontières  de  ces  diffé- 
rentes applications  de  la  justice  sont-elles  confuses. 
—  Nous  ne  pouvons  ebercher  à  faire  ici  une  théorie 
générale  de  la  justice  en  France  :  nous  devons 
cependant,  pour  comprendre  le  rôle  des  différents 
fonctionnaires  de  la  justice,  rappeler  les  idées  qui 
dominent  l'organisation  de  chaque  partie  de  l'admi- 
nistration judiciaire. 


ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE   DANS  LA  REPRESSION 
DES   INFRACTIONS    A    L'ORDRE     SOCIAL. 


Fondement  du  droit  de  punir;  sources  de  la  législation  pénale  ; 
identité  d'origine  de  toutes  nos  obligations  en  matière  pénale  ; 
classement  des  infractions  à  Tordre  social  ;  adoucissement  et 
extension  simultanées  de  la  législation  pénale. 


Les  règlements  sociaux  décident  que  certains 
actes  doivent  être  punis.  D'où  la  société  tire-t-elle 
ce  droit  de  punir?  Pour  Bentham,  de  l'intérêt 
public;  pour  Locke,  du  droit  de  légitime  défense; 
pour  de  Maistre,  d'une  délégation  de  Jehovah;  pour 
le  docteur  Gall,  de  l'art  de  guérir;  pour  Cousin, 
Guizot,  de  Broglie,  de  la  rétribution  du  mal  pour 
le  mal;  pour  certains  contemporains,  de  la  conser- 
vation de  la  société  et  de  la  réparation  du  dommage 
causé. 

De  tous  ces  systèmes,  un  seul  est  absurde,  celui 
du  sombre  mystique  qui  lit  du  bourreau  la  figure 
de  Dieu.  Tous  les  autres  contiennent  un  peu  de 
vérité;  mais  les  discussions  philosophiques  qu'ils 
suscitèrent  nous  paraissent  assez  vaines. 

Pour    nous,    celui   qui    trouble  l'ordre  de  la  so- 
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ciété  est  notre  ennemi  à  tous;  il  se  révolte  contre  la 
nation:  elle  périrait  par  la  contagion  du  mauvais 
exemple  si  elle  n'avait  pas  le  dernier  mot  et  n'obte- 
nait pas  qu'il  s'améliore  ou  soit  mis  hors  d'état  de 
nuire.  «  C'est  la  nécessité  de  la  peine  qui  la  rend 
légitime,  a  dit  l'un  des  rédacteurs  du  Gode  pénal; 
qu'un  coupable  souffre,  ce  n'est  pas  le  dernier  but 
de  la  loi;  après  le  plus  détestable  forfait,  s'il  pouvail 
être  sûr  qu'aucun  crime  ne  fût  désormais  à  craindre, 
la  punition  du  dernier  coupable  serait  une  barbarie 
sans  fruit  et  l'on  ose  dire  qu'elle  passerait  le  pou- 
voir de  la  loi.   » 


Qui  lixe  les  règlements  sociaux  dont  la  violation 
entraine  une  punition"?  Le  législateur,  c'est-à-dire 
actuellement  l'accord  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  le 
Président  de  la  République  et  les  ministres,  le  préfet 
de  police,  les  préfets  et  les  maires. 

Le  Code  pénal  promulgué  en  1810  reste  la  base 
de  notre  législation  en  matière  pénale.  Mais  les  revi- 
sions de  1832,  de  1863  et  de  1874ont  touché  plus  de 
deux  cents  articles.  Des  lois  sur  la  déportation,  sur 
l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  prévenus, 
sur  la  peine,  sur  l'exécution  des  travaux  forcés,  sur 
la  relégation  des  récidivistes,  sur  le  moyen  de  pré- 
venir la  récidive  ont  modifié  ou  complété  les  ilispo- 
siiions  du  Gode  pénal. 

Les  deux  codes  de  justice  dite  militaire  ont  orga- 
nisé un  système  spécial  pour  les  .nui'''-  de  terre  et 
de  mer. 

Enfin  certaines  lois  générales  donnenl  Av<~  sanc- 
tions pénales  à  leurs  prescriptions  :  ainsi,  le  code 
rural,  le  code  forestier,  1rs  lois  sur  la  police  sani- 
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taire,  la  pèche  fluviale,  la  police  de  la  chasse,  la  po- 
lice des  chemins  de  fer. 

Par  délégation  générale  ou  spéciale  du  législateur, 
le  Président  de  la  République  et  les  ministres,  le  préfet 
de  police,  les  préfets  et  les  maires  font  des  règlements 
dont  la  violation  est  punie.  L'administration  élabore 
donc  constamment  une  réglementation  qui  s'ajoute  à 
celle  du  Code  pénal  et  des  lois  que  j'ai  citées  et  donne 
lieu  chaque  jour  à  des  poursuites  et  à  des  sanctions. 

La  nécessité  de  cette  réglementation  est  évidente. 
La  loi  ne  peut  s'adapter  à  tous  les  incidents  de  la  vie 
journalière.  L'administrateur  seul  qui  les  suit  et  les 
dirige  est  qualifié  pour  compléter  la  loi  et  suppléer 
dans  le  détail  à  ses  lacunes. 

Mais  la  détermination  des  agents  investis  de  ce 
pouvoir  de  réglementer  ne  s'impose  pas  à  l'esprit 
avec  la  même  évidence.  Il  est  une  des  fonctions 
normales  du  Président  de  la  République  et  des  mi- 
nistres, chefs  suprêmes  de  l'administration  contrô- 
lant et  sanctionnant  toute  son  expérience.  Mais  le 
choix  du  préfet  et  du  maire  pour  l'exercer  aux  degrés 
inférieurs  est-il  aussi  heureux? 

Le  préfet,  fonctionnaire  politique,  fait  par  exemple 
des  règlements  pour  le  maintien  de  la  sûreté,  de  la 
salubrité  et  de  la  tranquillité  publiques,  pour  les  cours 
d'eau,  la  chasse,  les  inhumations,  les  rues,  la  voi- 
rie, etc.,  etc.  Or  pour  plusieurs  de  ces  matières  on  a 
bien  vite  reconnu  que  la  diversité  de  département  à 
département  pouvait  avoir  les  plus  grands  inconvé- 
nients. Le  ministère  compétent  a  dressé  des  modèles 
revisés  de  temps  en  temps  que  les  préfets  recopient 
religieusement  ;  ils  se  permettraient  d'autant  moins 
d'y  changer  quelque  chose  que  parfois,  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics,  ils  ignorent  plus 
ou  moins  la  matière. 
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Quant  au  maire,  c'est  une  autre  affaire.  Est-il,  lors- 
qu'il réglemente,  un  agent  du  gouvernement  ou  le 
chef  île  l'association  communale?  Que  de  disserta- 
tions sur  ce  sujet  de  concours  ! 

La  loi  municipale  a  tranché  la  question  dans  le 
premier  sens.  En  accordant  au  maire  le  pouvoir 
réglementaire  sans  intervention  du  Conseil  muni- 
cipal et  sous  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure,  elle  a  marqué  clairement  qu'il  n'était 
dans  la  circonstance  qu'un  agent  du  gouvernement 
élu  par  ses  concitoyens,  conformément  aux  principes 
de  la  Convention.  Et,  toutes  réserves  faites  sur  la 
qualité  du  maire  pour  prendre  des  mesures  de  ce 
genre,  la  loi  a  hien  statué,  il  s'agit  en  etl'et  de  choses 
qui  intéressent  au  plus  haut  point,  non  pas  la  com- 
mune, mais  chaque  individu,  membre  de  l'association 
française.  11  est  plaisant  de  dire  que  la  nation  française 
n'a  aucun  intérêt  à  l'éclairage  des  rues,  au  muselage 
des  toutous,  à  la  vidange  normale  des  cuvettes  et  des 
pots  dans  la  ville  de  Pont-à-Mousson.  On  voit  tout 
de  suite  que  l'auteur  de  telles  réflexions  n'a  jamais 
rendu  visite  aux  Mussipontains ;  sans  cela  la  pro- 
tection de  ses  promenades  nocturnes,  de  ses  mollets 
ou  de  son  chef  lui  paraîtrait  d'un  intérêt  national.  Si 
elle  n'était  pas  assurée,  il  jurerait  qu'il  n'est  pas 
dans  un  pays  civilisé. 

Pour  beaucoup  d'autres  choses,  le  maire  est  ainsi 
un  agent  de  l'administration  centrale.  Jadis  nommé 
par  elle,  il  est  aujourd'hui  désigné  par  le  suffrage  de 
ses  concitoyens  el  chargé  gratuitement  de  besognes 
lourdes  et  difliciles.  C'est  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  Révolution.  Par  malheur  les  préjugés 
politiques  sont  intervenus  et  ce  fonctionnaire  qui 
pourrait  être  si  utile,  si  nécessaire,  est  choisi  parfois 
par   des    considérations    étrangères    à   sa   capacité. 

il 
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Aussi  combien  de  communes  françaises  pitoyable- 
ment administrées.  Des  eaux  malsaines,  —  quand 
il  existe  un  service  d'eau.,  —  des  ruelles  infectes,  des 
rues  où  pourrissent  les  détritus,  des  fumiers  encom- 
brant la  voie  publique,  une  résistance  obstinée  à 
toutes  les  mesures  d'hygiène  et  de  défense  contre  les 
maladies,  la  saleté  triomphante,  tel  est  le  régime 
municipal  de  beaucoup  de  communes  françaises, 
grâce  à  leurs  maires.  Tel  est,  en  pratique,  l'effet  du 
pouvoir  de  réglementer  au  nom  de  la  nation  main- 
tenu aux  maires. 

On  hausse  les  épaules  et  l'on  dit  :  «  Nos  pères 
vivaient  bien  ainsi  !  »  De  beaucoup  d'autres  choses 
qui  nous  sont  devenues  nécessaires,  ils  ont  été  privés 
sans  doute.  Mais  le  hasard  qui  préside  aux  combi- 
naisons des  cellules  humaines,  nous  a  fait  naître 
après  eux  pour  que  nous  tâchions  d'être  plus  heureux 
et  plus  civilisés  qu'eux. 

Le  pouvoir  de  réglementer  du  préfet  est  fort  con- 
testable, et  ce  n'est  pas  cette  partie  de  ses  attribu- 
tions qui  établira  la  nécessité  de  ce  fonctionnaire. 
Quant  au  pouvoir  de  réglementer  du  maire,  il  est 
absolument  condamné  par  l'expérience. 

Après  avoir  étudié  tous  les  services,  nous  pour- 
rons reprendre  plus  utilement  la  question  et  voir  à 
qui  il  convient  d  attribuer  désormais  cette  mission 
essentielle.  Cette  réglementation  secondaire  qui  doit 
s'ajouter  constamment  à  la  principale  a  pour  nous 
une  grande  importance;  de  sa  sagacité,  de  son  utilité, 
de  son  énergie,  dépend  dans  une  très  large  mesure, 
le  progrès  social.  Par  tous  ces  petits  détails  chaque 
jour,  notre  vie  peut  être  singulièrement  améliorée 
ou  compromise.  Les  résultats  obtenus  jusqu'ici  sont 
très  médiocres  ;  nous  ne  pouvons  nous  en  tenir  à 
quelques  vieilles  théories  des  manuels  pour  savoir  à 
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qui  il  convient  d'attribuer  cetle  mission,  et  nous 
devons  rechercher  avec  un  soin  extrême  ceux  qui 
sont  le  plus  capables  de  l'exercer  pour  le  progrès  de 
la  nation  et  le  bien  des  individus. 

Les  règlements  ainsi  faits  par  les  administra- 
teurs pour  appliquer  et  compléter  l'œuvre  du  légis- 
lateur sont  souvent  appelés  règlements  de  police. 
Cette  vague  expression  n'a  aucune  signification  pré- 
cise :  ainsi  qu'on  l'a  dit  justement  tout  est  de  la 
police  ;  il  y  a  de  la  police  dans  tout.  Et  les  mots 
règlements  de  police  peuvent  prêtera  des  confusions. 

Telles  sont  les  sources  de  nos  obligations  en  ma- 
tière pénale.  Les  plus  importantes  sont  une  consé- 
quence évidente  de  l'état  de  société.  La  nature  et  la 
logique  les  ont  dictées  aux  premiers  législateurs.  Ne 
tue  pas;  ne  vole  pas;  car  le  meurtre  et  le  vol  sont 
destructifs  de  tout  état  social. 

Elles  ont  paru  si  évidentes,  si  nécessaires  qu'on 
en  a  fait  quelque  chose  de  supérieur  à  l'homme  et 
d'antérieur  à  la  vie  sociale. 

D'autres,  au  contraire,  ont  semblé  le  résultat  de 
la  civilisation  et  le  développement  de  l'état  social. 
Ces  distinctions  sont  arbitraires. 

Lorsque  les  règlements  ou  les  lois  nous  interdisent 
d'obstruer  les  routes,  nous  imposent  des  déclarations 
dont  l'inexactitude  est  punie,  ces  prescriptions  ne 
sont  pas  aussi  saisissantes  que  celles  qui  visent  le 
meurtre  ou  Le  vol.  -Mais  elles  procèdent  du  même 
principe  :  il  n'y  a  pas  une  morale  supérieure  «mi 
divine  et  des  règlements  sociaux;  il  n'j  a  qu'une 
morale  sociale  dont,  les  applications  ne  sont  pas  éga- 
lement importantes  niais  dont  toutes  les  prescrip- 
tions doivent  être  obéies  pour  la  même  raison,  el  peut- 
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être  la  violation  incessante  des  prescriptions  secon- 
daires que  tous  prennent  à  la  légère,  altère-t-elle 
plus  l'harmonie  de  l'ordre  social  que  la  violation 
nécessairement  rare  des  prescriptions    essentielles. 


Le  législateur  a  défini  et  classé  ces  révoltes  contre 
l'ordre  social  de  la  nation  par  les  peines  dont  il  les 
punit. 

Sont  crimes  :  les  infractions  à  l'ordre  social  que 
les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infamante: 
la  mort,  les  travaux  forcés,  la  déportation,  la  réclu- 
sion, la  dégradation  civique.  Exemples  de  crimes  : 
l'assassinat,  le  vol  avec  effraction. 

Délits  :  les  infractions  que  les  lois  punissent  de 
peines  correctionnelles  :  emprisonnement  de  six  jours 
à  cinq  ans  dans  un  lieu  de  correction,  amende  de 
16  francs  au  moins  que  la  loi  distingue  toujours 
des  restitutions  et  des  indemnités,  interdiction 
temporaire  d'exercer  certains  droits  civiques  ou 
civils  :  par  exemple,  le  droit  de  vote  et  d'éligi- 
bilité, celui  d'être  juré,  de  remplir  des  fonctions 
publiques,  d'être  membre  d'un  conseil  de  famille, 
d'être  tuteur,  curateur  expert  ©u  témoin,  en  un  mot 
d'exercer  tous  les  droits  civiques  ou  civils  qui  sup- 
posent qu'on  est  un  bonnête  homme;  ajoutons  l'inter- 
diction de  prendre  un  permis  de  chasse,  comme  si 
le  droit  de  massacrer  les  animaux  était  une  sorte 
de  récompense  permise  aux  seuls  honnêtes  gens. 
Exemples  de  délits  ;  le  vol,  l'escroquerie. 

Contraventions  :  toute  infraction  que  les  lois  pu- 
nissent de  peines  de  police  :  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  cinq  jours,  amende  de  15  francs  au 
plus. 

Toujours  en  vertu  du  même  système,  le  Code  pénal 
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divise  les  contraventions  en  trois  classes  d'après  la 
gravité  delà  peine  qui  les  frappe  : 

Contraventions  de  première  classe  :  celles  qui  sont 
punies  d'une  amende  de  1  à  5  francs.  Exemples  : 
défaut  de  ramonage  des  cheminées,  de  balayage  des 
rues,  d'éclairage  des  matériaux  déposés  ou  des  exca- 
vations pratiquées  sur  la  voie  publique  ;  passage  sur 
le  terrain  cultivé  appartenant  à  autrui  ;  infractions  à 
tous  les  règlements  légalement  faits  par  l'autorité 
administrative,  notamment  à  ceux  qui  sont  faits  par 
les  maires  en  vertu  de  la  loi  municipale  qui  conlie  à 
leur  vigilance  tout  ce  qui  intéresse  la  commodité,  la 
sûreté  du  passage  sur  les  voies  publiques. 

Contraventions  de  deuxième  classe  :  celles  qui  sont 
punies  d'une  amende  de  6  à  10  francs.  Exemples  : 
l'infraction  au  ban  de  vendange  publié  par  le  conseil 
municipal  avec  l'approbation  du  conseil  général;  la 
non-inscription  sur  son  registre  par  un  aubergiste  ou 
un  logeur  des  gens  qui  passent  la  nuit  dans  sa  maison  ; 
Le  l'ait  d'avoir  laissé  courir  des  chevaux  dans  un  lieu 
habité. 

Contraventions  de  troisième  classe  :  celles  qui 
sont  punies  d'une  amende  de  11  à  15  francs. 
Exemples  :  le  bruit  ou  le  tapage  injurieux  et  nocturne 
ayant  troublé  la  tranquillité  des  habitants,  le  lait 
davoir  mené  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui.  la 
dégradation  et  l'usurpation  des  chemins  publics. 

En  outre  les  coupables  de  contraventions  de  la 
deuxième  et  de  La  troisième  classe  peuvent  être  con- 
damnés de  un  à  cinq  jours  de  prison. 


Les  philosophes  se  sont  gaussés  de  ces  définitions 
simplistes  des  crimes,  délits  et  contraventions.  Est 
crime    l'infraction  punie   d'une  peine    criminelle.  0 
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Thomas   Diafoirus  !  l'opium  fait  dormir  parce  qu'il  a 
une  vertu  dormitive. 

Mais  un  Code  pénal  n'est  pas  un  traité  de  morale. 
Et  peut-on  définir  d'une  façon  abstraite  le  crime,  le 
délit  et  la  contravention?  Ne  serait-on  pas  toujours 
obligé  de  procéder  à  des  énumérations?  Ces  énumé- 
rations,  le  Code  pénal,  les  lois  et  les  règlements  qui 
le  complètent,  les  font.  Dans  chaque  espèce,  celui 
qui  légifère  ou  réglemente,  apprécie  la  gravité  sociale 
de  l'infraction  pour  fixer  la  peine  et  classe  ainsi  cette 
infraction  dans  l'une  des  cinq  catégories.  La  com- 
pétence des  juridictions  pénales  est  mise  en  harmo- 
nie avec  la  gravité  des  infractions.  La  définition  du 
Code  pénal  n'est  qu'un  renvoi  clair  et  pratique,  et  en 
fait  elle  a  été  adoptée  presque  partout  en  Europe. 


Depuis  1810  notre  législation  pénale  s'est  en 
même  temps  adoucie  et  étendue.  Certaines  peines 
ont  été  abolies  :  la  confiscation  générale,  en  1814  ; 
la  marque  et  l'amputation  du  poing  pour  les  parricides, 
en  1832  ;  la  peine  de  mort  en  matière  politique, 
en  1848  ;  la  mort  civile  en  1854.  Quelques  crimes  ont 
disparu,  par  exemple,  la  non-révélation  des  com- 
plots contre  la  sûreté  de  l'État.  D'autres  sont  devenus 
de  simples  délits. 

L'extension  des  circonstances  atténuantes  a  donné 
au  juge  un  pouvoir  presque  illimité  et  l'a  investi  du 
droit  d'apprécier  la  moralité  relative  du  criminel.  Il 
n'est  plus  un  automate  chargé  d'appliquer  mécanique- 
ment et  impitoyablement  une  volonté  supérieure.  11 
individualise  la  peine  :  il  devient  vraiment  le  juge. 

La  même  évolution  s'est  manifestée  dans  l'applica- 
tion de  la  peine  :  notre  droit  pénal  moderne  débute  par 
l'intimidation.  Les  sévères  pénalités  de  1810  n'ont  pas 
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d'autre  objet.  Puis  la  préoccupation  d'amender  le 
coupable  se  fait  jour  et  grandit.  Aujourd'hui  elle  do- 
mine notre  système  pénitentiaire.  C'est  là  un  très 
grand  et  très  beau  mouvement  :  des  hommes  entou- 
rés d'un  respect  universel  y  ont  consacré  leur  vie  et 
attaché  leur  nom  ;  l'admiration  des  sentiments  très 
élevés  qui  les  ont  inspirés  est  facile  et  légitime  ;  au- 
cun de  nous  cependant  ne  doit  perdre  de  vue  la  Loi 
supérieure  qui  s'impose  à  tout  esprit  réfléchi  :  le 
maintien  à  tout  prix  de  l'ordre  social. 

Notre  mansuétude  a  de  la  grandeur,  mais  toutes  les 
applications  en  sont-elles  également  heureuses  ?  La 
loi  de  sursis  par  exemple,  cette  loi  qui  autorise  le 
juge  à  ajourner  l'exécution  d'une  première  peine  est 
généralement  considérée  comme  une  des  lois  les  pins 
belles  de  la  République.  Des  hommes  très  compétents 
a llirment  cependant  qu'elle  n'a  pas  eu  jusqu'ici  de  bien 
bons  résultats.  Si  ce  premier  contact  avec  la  justice 
a  pu  inspirer  à  quelques-uns  de  salutaires  réflexions, 
pour  d'autres  il  paraît  être  la  première  accoutumance 
sans  risques,  el  Le  dangereux  coup  pour  essayer  At>* 
mauvaises  loteries.  L'ancien  régime,  qui  maintenait 
le  fossé  entre  le  parfait  honnête  homme  et  celui  <|iii 
axait  failli,  n'était-il  pas  plus  favorable  à  l'ordre 
social?Ces  mêmes  hommes  compétents  nous  engagent 
forl  à  nous  défendre  contre  la  tentation  d'effacer  tout 
souvenir  des  fautes  commises  et  d'oblitérer  trop  faci- 
lement le  casier  judiciaire  des  misérables  ;  ce  certifi- 
cat sur  lequel  la  nation  constate  que  chacun  de  nous 
a  ou  n'a  pas  violé  les  règlements  sociaux  est  un,e 
pièce  essentielle  de  la  vie  en  société  el  doil  être  sin- 
cère, complet  et  à  La  disposition  de  tous  ceux  qui 
en  ont  besoin. 

Ouoi  qu'il  en  soii,  L'adoucissement  général  esl 
certain.  Les  plus  grands  coquins,   les  plus  dange- 
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reux  pour  la  vie  sociale  ne  sont  plus  torturés  ;  la  peine 
de  mort  sera  tôt  ou  tard  abolie,  et  sans  aller  aussi 
loin  que  les  philosophes  bénins  qui  entrevoient  une 
cité  idéale  où  la  réprimande  des  magistrats  et  l'humi- 
liation qui  en  résultera  remplaceront  les  peines  corpo- 
relles et  simplifieront  la  question  des  prisons,  il  faut 
reconnaître,  que  l'indulgence  pour  les  misérables,  qui 
tombent  dans  les  pièges  de  la  vie,  grandit  chaque  jour. 

Mais  en  revanche,  si  le  coupable  est  traité  plus 
humainement,  la  notion  de  la  culpabilité  s'étend 
et  les  lois  traduisent  de  plus  en  plus  l'horreur  de 
tout  mensonge  et  de  toute  violence,  ce  besoin  d'hon- 
nêteté, de  franchise  et  de  solidarité  qui  sont  les  con- 
ditions de  la  vie  sociale. 

Actuellement,  les  limites  entre  l'escroquerie  et  le 
mensonge  sont  fort  indécises.  Déposer  dans  la  sébile 
d'un  mendiant  une  pièce  de  2  francs  qu'on  sait  fausse 
et  se  faire  rendre  1  fr.  1)0  de  monnaie  n'est  pas  un 
délit.  Mais  distribuer  sur  la  voie  publique  des  jour- 
naux dépliés,  portant  en  tête  l'annonce  de  faits  ima- 
ginaires, en  est  un.  On  peut  ainsi  relever  plus  d'une 
anomalie.  «  Le  mensonge  dommageable  à  autrui  n'est 
pas  un  délit,  disent  les  criminalistes  désabusés,  parce 
qu'on  ne  doit  pas  croire  facilement  à  la  parole  d'au- 
trui.  »  Mais  le  mensonge  dommageable  tend  à  devenir 
un  délit  et  c'est  justice,  car  il  ruine  les  relations  so- 
ciales. La  législation  des  fraudes  commerciales,  qui 
ne  sont  en  fait  que  des  mensonges,  a  été  extrêmement 
développée.  Des  lois  de  1887,  1888,  1889  et  1891  ont 
créé  le  délit  de  falsification  des  beurres,  des  engrais 
et  des  vins. 

De  même  la  notion  des  abus  punissables  dans 
les  rapports  sociaux  s'étend  chaque  jour.  Ainsi  les 
lois  récentes  sur  le  travail  ont  créé  le  délit  du  patron 
abusant  des  forces  de  ses  ouvriers. 
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Cette  confusion  de  la  morale  sociale  et  du  droit 
pénal  se  fera  de  plus  en  plus  avec  la  disparition  des 
religions,  et  c'est  en  commentant  les  lois  pénales  qu'on 
apprendra  le  catéchisme  aux  générations  futures. 


AGENTS    CHARGES    DE    SURVEILLER 

LE  MAINTIEN  DE  L'ORDRE  SOCIAL  ET  DE  POURSUIVRE 

LA  PUNITION  DES  INFRACTIONS 


Lacune  prodigieuse  de  notre  organisation  sociale  sur  ce  point  :  la 
police  ;  sens  divers  du  mot  police  ;  inanité  de  la  distinction  entre 
la  police  administrative  et  la  police  judiciaire.  —  Enumération 
des  agents  chargés  de  la  police  ;  bref  examen  de  leur  rôle.  —  Le 
ministre  de  l'Intérieur.  La  Direction  de  la  Sûreté  générale.  Orga- 
nisation communale  de  la  police.  La  Préfecture  de  police  de 
la  Seine.  La  police  de  Lyon.  Les  autres  communes  de  France. 
Les  commissaires  et  agents  de  police.  Les  gardes  champêtres.  Les 
maires.  Les  préfets.  Les  gendarmes.  Les  procureurs  de  la  Répu- 
blique. Les  juges  d'instruction.  L'armée  concourant  à  la  police 
intérieure.  —  Conclusion. 


Un  grand  nombre  d'actes  sont  donc  considérés 
comme  des  infractions  à  l'ordre  social  et  punis  par 
les  règlements  sociaux.  Cela  suppose  tout  un  ensemble 
de  gens  surveillant  constamment  l'ordre  social, 
tâchant  d'empêcher  les  actes  défendus  et,  si  ces  actes 
sont  néanmoins  commis,  saisissant  les  auteurs,  les 
menant  devant  les  juges  et  poursuivant  la  punition, 
fonctionnaires  indispensables  et  marquant  le  com- 
mencement de  toute  organisation  sociale. 

Avant  d'arriver  à  punir  les  infractions  à  l'ordre 


LE    MAINTIEN    DE    L'ORDRE    SOCIAL  171 

social,  il  faut  en  effet  amener  les  coupables  devant 
les  juges:  ceux  qui  ont  commis  quelque  faute  contre 
la  société  ne  viennent  pas  spontanément  s'agenouiller 
devant  les  tribunaux,  comme  les  pénitents  catholiques 
au  confessionnal.  En  outre,  mieux  vaut  prévenir  les 
infractions  qu'avoir  à  les  punir.  La  présence,  la  sur- 
veillance des  agents  de  la  société,  peut  rappeler  de  la 
façon  la  plus  efficace  les  devoirs  sociaux  et  mettre 
même  les  gens  dans  l'impossibilité  matérielle  de  vio- 
ler  ces  devoirs,  lors  même  qu'ils  y  seraient  assez 
naturellement  portés. 

Or,  nous  arrivons  à  une  lacune  extraordinaire,  in- 
vraisemblable de  notre  organisation  sociale,  une 
lacunequisufliraitseule  à  prouver  quelque  vice  capital 
dans  cette  organisation,  une  lacune  dont  nous  souf- 
frons tous  plus  ou  moins  gravement  et  dont  nous 
soullrirons  encore  bien  davantage,  si  elle  n'est  pro- 
chainement comblée.  Ce  service  essentiel  de  la  paix 
publique,  cet  ensemble  d'agents  chargés  de  préve 
nir  par  une  surveillance  constante  ou  de  poursuivre 
Les  infractions  aux  règlements  sociaux,  de  maintenir 
l'ordre  social,  n'est  pas  sérieusement  organisé  dans 
la  plupart  des  communes  de  France.  Dan-  1rs  quatre 
cinquièmes  de  ces  communes  il  n'existe  qu'à  l'état 
h  Mil  ,i  lait  rudimentaire.  Pour  avoir  un  minimum 
d'organisation  de  ce  service  en  France  il  nous  fau- 
drait dépenser  au  moins  cent  millions  de  plus  par 
an.  Nous  n'avons  pas  l'ail  grand  progrès  depuis  le 
temps  où  d'Aguesseau  écrivail  :  «  Il  n'y  a  presque 
aucune  police  dan-  les  villes  du  Languedoc,  non  pins 
que  dans  celles  des  autres  provinces  où  j'ai  été,  '-i  je 
crois  que  c'est  un  mal  général  dans  presque  tout  le 
royaume.  »  Les  Lamentations  justifiées  de  nos  jour- 
naux reproduisent  à  peu  près  textuellement  les  lettres 
des  intendants  d'alors. 
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C'est  là  une  situation  extrêmement  grave  qui  ira 
s'empirant  rapidement  si  nous  n'y  portons  remède, 
qui  peut  nous  faire  glisser  vers  l'anarchie  et  compro- 
mettre la  civilisation  de  la  France.  Les  honnêtes  sta- 
tistiques du  ministère  de  la  Justice  nous  l'apprennent 
candidement  tous  les  ans  de  façon  la  plus  significative 
et  la  plus  fâcheuse.  Le  tiers  environ  des  coupables 
échappe  à  toute  punition,  tout  simplement  parce  que  la 
justice  n'arrive  pas  à  les  découvrir.  En  1904  sur  trois 
cent  mille  infractions  aux  lois  pénales,  cent  mille 
n'ont  pas  été  poursuivies,  parce  que  les  auteurs  sont 
demeurés  inconnus.  Une  fois  sur  trois  en  moyenne, 
tandis  que  la  victime  se  lamente  et  parfois  agonise,  le 
coupable  retourne  paisiblement  à  ses  petites  affaires  en 
chantant  le gaudeamus  igitur.  Dira-t-on  que  cette  pro- 
portion est  normale  dans  une  nation  civilisée  comme 
la  nôtre?  En  1904,  quatre-vingt  mille  vols  ont  été 
commis  tout  à  fait  impunément.  On  nous  assure  bien 
que  nous  ne  craindrons  plus  les  voleurs  le  jour  où 
nous  aurons  renoncé  à  cette  détestable  habitude  de 
la  propriété  ;  resteront  encore  les  assassins.  En  atten- 
dant, il  est  vraiment  choquant  de  penser  que  dans 
un  pays  si  policé,  le  plus  policé  du  monde,  un  coquin 
sur  trois  peut  exercer  ses  talents  en  toute  sécurité. 

Faut-il  attendre  placidement  la  diminution  de  la 
criminalité  de  l'amélioration  de  la  mentalité  humaine  ? 
Sans  doute  cette  amélioration  se  produira  un  jour, 
mais  la  période  intermédiaire  peut  être  fort  doulou- 
reuse pour  nous.  11  n'est  pas  douteux  que  l'affaiblis- 
sement des  religions  change  les  conditions  de  la  vie 
sociale.  Autant  que  personne,  j'ai  été  révolté  par 
le  dicton  napoléonien  et  campagnard  :  «  Un  curé 
vaut  dix  gendarmes.  »  Voltaire  avait  dit  la  même 
chose  en  termes  plus  élégants  sinon  moins  cy- 
niques. Mon  esprit  s'est  toujours  refusé  à  admettre 


LE    MAINTIEN    DE    [/ORDRE    SOCIAL  173 

'qu'une  religion  dont  nous  jugeons  le  pôle  terminé 
en  ce  qui  concerne  les  intellectuels,  soit  encore 
bonne  pour  le  peuple.  Mais  il  ne  faudrait  avoir 
jamais  vécu  à  la  campagne  pour  contester  que  le 
prêtre,  par  l'idéal  qu'il  prêchait,  l'exemple  qu'il  don- 
nait, l'influence  qu'il  exerçait  et  les  secours  matériels 
qu'il  distribuait,  retenait  beaucoup  de  malheureux 
dans  le  respect  de  l'ordre  social  ;  le  prêtre  s'en  va;  ne 
reculons  pas  devant  la  brutale  trivialité  de  la  con- 
clusion :  il  nous  faut  plus  de  gendarmes. 


Ce  service  de  la  paix  sociale,  nous  l'appelons  d'un 
mot  très  vague  «  la  police».  C'est  même  là  son  sens 
grammatical.  Police,  explique  le  dictionnaire  de 
l'Académie  :  ordre,  règlement,  établi  dans  un  Etat, 
dans  une  ville,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  sûreté,  la 
tranquillité,  la  commodité  des  citoyens. 

Mais  nous  appelons  aussi  police  l'administration 
qui  exerce  la  police.  Nous  appelons  encore  police,  le 
fait  de  réglementer. 

Lorsqu'un  préfet,  par  un  arrêté  général,  indique 
les  prescriptions  auxquelles  chacun  doit  se  sou- 
mettre dans  le  département,  nous  disons  qu'il  fait 
de  la  police  ;  mais  le  garde  champêtre  ou  le  com- 
missaire de  police  qui  applique  ce  règlement  à  cha- 
cun de  nous  et  nous  dresse  procès-verbal  pour  nos 
infractions,  fait  aussi  de  la  police  dans  un  autre  sens. 

Règlements  de  police,  lois  de  police,  agents  de  po- 
lice,  police  et  policiers,  tout  cela  danse  un  peu  la 
sarabande  dans  notre  mémoire  ;  la  confusion  dans 
les  esprits,  parfois  dans  les  écrits,  se  tait  d'autant  plus 
facilement  que  parfois  le  même  homme  est  à  la  fois 
investi  du  pouvoir  de  faire  des  règlements  de  police 
et  désigné  comme  agent  policier  :  tel  le  maire. 
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Ce  que  nous  sentons  bien,  c'est  que  la  bonne 
police,  le  maintien  absolu  de  l'ordre  social,  est  une 
condition  essentielle  de  la  civilisation;  ce  que  nous 
voyons  bien  tous  les  jours  c'est  que  dans  presque 
toute  la  France  nous  n'avons  pas  de  police  et  que, 
si  nous  rencontrions  des  malandrins,  nous  serions 
obligés  de  nous  défendre  nous-mêmes,  c'est-à-dire 
de  revenir  à  l'état  sauvage. 


La  simple  énumération  de  tous  les  agents  de  l'ordre 
social  est  cependant  imposante  :  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, les  préfets,  le  préfet  de  police,  les  maires  et 
les  adjoints,  les  juges  de  paix,  les  gendarmes,  les 
commissaires  et  agents  de  police,  les  gardes  cham- 
pêtres; puis  les  catégories  spéciales  :  les  gardes 
forestiers,  les  garde-pêches,  les  éclusiers,  les  fonc- 
tionnaires des  ponts-et-chaussées,  les  piqueurs,  les 
cantonniers  chefs,  les  agents  des  régies  financières, 
des  contributions  directes,  des  octrois,  des  douanes, 
les  employés  des  poids  et  mesures,  les  inspecteurs 
du  travail,  les  officiers  de  port,  les  agents  des  che- 
mins de  fer,  les  agents  de  la  navigation,  les  gardes 
particuliers  ;  tous  comptes  faits,  près  de  trois  cent 
mille  personnes,  autant  que  d'infractions  à  la  loi 
pénale!  Chacun  de  ces  agents  est  qualifié  pour  rele- 
ver et  poursuivre  nos  infractions  à  l'ordre  social, 
ceux  de  la  première  catégorie,  toutes  nos  infractions, 
ceux  de  la  seconde,  les  infractions  concernant  le  ser- 
vice dont  ils  sont  chargés;  ces  derniers  protègent 
quelque  partie  du  domaine  de  la  nation  ou  assurent 
le  respect  des  règlements  sociaux  relatifs  à  quelques 
branches  de  l'activité  humaine.  Presque  à  chaque 
pas  nous  en  rencontrons  un  et  nous  ne  savons  pas 
de  combien  de  procès-verbaux  nous  avons  été  exemp- 
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tes  par  l'indulgence  ou  la  négligence  de  tant  de  sur- 
veillants de  chacun  do  nos  actes.  11  est  d'ailleurs 
nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi.  Dans  notre  société,  la 
mission  de  la  police  grandit  chaque  jour.  C'est 
comme  dans  les  foules  de  nos  villes,  où  il  faut  un 
agent  à  chaque  carrefour. 

On  peut  penser  qu'il  y  aurait  intérêt  à  concentrer  et 
coordonner  cette  surveillance,  que  de  tant  d'agents 
épais  sur  toutes  les  parties  du  territoire  nous  pour- 
rions tirer  un  meilleur  effet  et  que  nous  avons  peut- 
être  quelques  réserves  de  police  générale  inutilisées. 
.Mais  ce  n'est  que  le  côté  accessoire  de  la  question  ; 
ce  n'est  pas  là  qu'est  le  mal  :  il  est  dans  l'insuffi- 
sance, le  défaut  total  de  cohésion  et  d'organisation 
de  tout  le  noyau  central,  de  celui  qui  est  vraiment 
chargé  d'assurer  l'ordre  en  France. 

La  statistique  criminelle  de  la  France  compte, 
comme  agents  de  police  proprement  dits,  les  gen- 
darmes, les  commissaires  de  police,  les  agents  de 
police,  les  gardes  champêtres,  les  gardes  particu- 
liers, les  maires,  les  gardes  forestiers,  les  agents 
des  ponts-et-chaussées,  les  douaniers  ;  cela  fait 
près  de  cent  quatre-vingt  mille  personnes,  chiffre 
encore  imposant.  Mais  là-dessus  nous  voyons  tout  de 
suite  que  les  douaniers,  les  agents  des  ponts-et- 
chaussée-,  le-  gardes  forestiers  et  les  trente-deux  mille 
-aides  particuliers  ne  peuvent  être  vraiment  comp- 
tés comme  agents  de  la  police  générale. 

Restent  encore  près  de  cent  mille  agents.  Que 
valent  ees  cent  mille  agents  et  quel  rôle  leur  attri- 
huent  nos  lois? 


«  La  police,  dit  le  Code  des  délits  et  des  peine-  du 
.'{  hrumaire,    an  IV,   est   instituée    pour    maintenir 
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l'ordre  public,  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  in- 
dividuelles. 

«  Son  caractère  est  la  vigilance. 

La  société,  considérée  en  masse,  est  l'objet  de  sa 
sollicitude.  » 

J'aime  les  lois  de  la  Convention,  pompeux  fronton 
des  temples  de  l'esprit  moderne.  Mais  pourtant  je  ne 
voudrais  pas  me  laisser  prendre  à  la  magie  de  leur 
catéchisation  sociale.  Après  avoir  donné  ces  défini- 
tions de  la  police,  de  son  rôle  et  de  son  idéal,  le 
code  de  brumaire  ajoute  :  «  La  police  se  divise  en 
police  administrative  et  en  police  judiciaire  :  la 
police  administrative  a  pour  objet  le  maintien 
habituel  de  l'ordre  public  dans  chaque  lieu  et  dans 
chaque  partie  de  l'administration  générale  ;  elle  tend 
principalement  à  prévenir  les  délits. 

«  La  police  judiciaire  recherche  les  délits  que  la 
police  administrative  n'a  pas  empêché  de  commettre, 
en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux 
tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les  punir.  » 

Quoique  nous  soyons  d'abord  un  peu  saisis  par 
une  certaine  confusion  dans  les  termes,  nous  ne 
laissons  pas  que  d'être  enchantés  de  cette  symétrie 
et  de  cette  ordonnance.  Cette  police  administrative 
qui  prévient,  cette  police  judiciaire  qui  réprime, 
cela  nous  plaît  et  cela  plaît  à  tout  le  monde,  car, 
depuis  cent  ans,  les  auteurs  reproduisent  pieusement, 
de  génération  en  génération,  cette  distinction 
conventionnelle. 

Mais.,  au  fait,  que  signifie-t-elle?  Rien  du  tout. 
Voit-on  ces  deux  catégories  d'agents  de  police,  les 
premiers  occupés  à  prévenir  les  infractions  et,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  réussi,  passant  immédiatement  la 
main  aux  seconds  pour  prendre  les  gens  au  collet. 
La  présence  de  l'agent  qui  peut  réprimer,  constitue 
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la  meilleure  manière  de  prévenir  et  cette  dissociation 
du  rôle  d'un  seul  et  même  homme  est  un  artifice  de 
l'esprit.  De  cette  distinction  fameuse  dominant  encore 
toutes  les  théories  sur  la  police,  voyons  ce  qui  reste 
dans  la  pratique. 

Les  lois,  après  avoir  dit  qu'il  existait  une  police 
administrative,  n'ont  pas  énuméré  les  agents  dont 
elle  se  compose.  Elles  ont  donné,  au  contraire, 
l'énumération  des  agents  de  la  police  judiciaire.  Ce 
sont  :  les  préfets,  le  préfet  de  police,  les  procureurs 
île  la  République,  les  juges  d'instruction,  les  com- 
missaires de  police   et  les  officiers  de  gendarmerie. 

Les  auteurs  comptent  comme  agents  de  la  police 
administrative  :  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  directeur 
de  la  Sûrelé  générale,  le  préfet  de  Police  de  Paris, 
les  préfets,  les  maires,  les  commissaires  de  police  et 
les  gendarmes. 

On  voit  que  les  deux  listes  se  confondent  pour  la 
plupart  des  agents.  Mais  avant  de  tirer  la  conclusion, 
examinons  brièvement  les  attributions  de  chacun  de 
ces  agents  en  matière  de  police.  Le  lecteur  trouvera 
sans  nul  doute  de  la  confusion  dans  cel  examen  :  la 
faute  n'en  est  pas  à  moi  seul  mais  à  l'état  inorganique 
de  loute  cette  partie  essentielle  de  notre  administra- 
tion. 


Le  ministre  de  l'Intérieur,  en  matière  de  police,  s 
des  attributions  spéciales  et  des  attributions  géné- 
rales. 

Il  peut  prendre  certaines  mesures  individuelles  de 
police;  exemples  :  il  prend  des  arrêtés  d'expulsion 
contre  les  étrangers  qu'il  juge  dangereux  pour  la 
sûreté  publique  ;  lorsque  l'interdiction  de  séjour  esl 
prononcée  par  les  tribunaux  contre  un  condamné, 

12 
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il  désigne  les  localités  interdites,  les  unes  à  titre 
général  à  tous  les  condamnés,  les  autres  à  titre 
spécial  à  chacun  d'entre  eux. 

Ces  pouvoirs  attribués  au  ministre  de  l'Intérieur 
ne  se  justifient  pas  aisément.  Expulser  un  étranger 
jugé  dangereux  pour  la  sûreté  de  l'État,  ou  fixer  les 
endroits  interdits  aux  condamnés,  c'est  participer  à 
l'œuvre  delà  justice.  Un  ministre  n'est  pas  compétent 
pour  ce  genre  de  décisions.  En  supposant  même 
qu'elles  puissent  être  prises  par  un  ministre,  c'est  à 
celui  delà  Justice  qu'elles  devraient  être  attribuées.  On 
explique  la  compétence  du  ministre  de  l'Intérieur 
par  des  souvenirs  historiques  qui  ne  devraient  plus 
inlluer  sur  notre  régime  actuel  et  surtout  par  l'auto- 
rité générale  du  ministre  de  l'Intérieur  en  matière  de 
police  ;  étant  le  chef  administratif  d'une  partie  des 
agents  de  la  police,  il  serait  qualifié  pour  prendre 
des  mesures  sur  lesquelles  ceux-ci  peuvent  fournir 
utilement  des  renseignements. 

En  effet,  le  ministre  de  l'Intérieur  est  le  chef  actuel 
des  agents  de  la  Sûreté  générale,  des  préfets,  des 
sous-préfets,  des  maires,  des  commissaires  de  police, 
des  agents  de  police,  qui  tous  concourent  à  l'œuvre 
de  la  police  et  nous  le  considérons  encore  comme  le 
grand  maître  de  la  police  en  France.  Récemment  un 
ministre  de  l'Intérieur  a  dit  avec  humour  qu'il  était 
le  premier  des  agents  de  police.  Mais  nous  touchons 
ici  au  fond  même  de  la  question.  En  réalité  le  ministre 
de  l'Intérieur  ne  devrait  plus  avoir  à  s'occuper  de  la 
police  qui  est  une  partie  essentielle  de  la  justice.  Cette 
division  de  la  protection  de  l'ordre  social  entre  deux 
ministères  est  la  grande  erreur.  Elle  ne  se  maintient 
que  par  la  survivance  obstinée  de  préjugés  incompa- 
tibles avec  un  régime  démocratique.  Cela  va  nous 
apparaître  avec  évidence. 
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La  direction  de  la  Sûreté  générale  manifeste  la 
conception  que  nous  avons  encore  du  rôle  du  ministre 
de  l'Intérieur  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

Sûreté  générale  :  beau  titre,  titre  très  rassurant 
mais  le  fait  ne  réalise  pas  le  titre. 

«  Le  service  de  la  Sûreté  générale  est  un  service 
d'informations  de  toute  nature  destiné  à  faciliter  la 
surveillance  du  gouvernement  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  et  dans  toutes  les 
parties  du  territoire.  » 

Cette  définition,  qu'auteurs  et  répertoires  donnent 
imperturbablement,  marque  quelque  inconscience. 
Ce  mélange  d'arbitraire,  d'espionnage  politique  et 
d'exécution  de  la  justice  peut-il  être  considéré 
comme  une  force  vitale  de  la  nation?  Nous  trouvons 
encore  ingénieux  de  faire  servir  la  police  à  tenir  nos 
partisans  et  à  brimer  nos  adversaires.  Cette  con- 
ception traditionnelle  nous  reporte  à  l'Empire. 
Sous  les  monarchies  autoritaires,  la  police  est  un 
instrument  de  règne.  Le  monarque  s'en  sert  pour 
assurer  non  seulement  l'ordre,  mais  ce  à  quoi  il 
considère  naturellement  que  l'ordre  est  le  plus 
subordonné,  à  la  conservation  de  sa  personne  et  de 
son  pouvoir.  Ennemi  delà  nation  ou  ennemi  d'une 
dynastie,  contempteur  des  lois  ou  d'une  personne 
royale,  c'est  tout  un.  Le  crime  de  Lèse-majesté  esl  le 
plus  grand  de  tous.  Le  prévenir  ou  le  réprimer 
assure  la  carrière  d'un  fonctionnaire. 

Mais  avec  notre  conception  moderne,  nous  sentons 
plus  ou  moins  confusément  que  la  police  de  la  nation, 
le  maintien  de  l'ordre  social  sont  supérieurs  à  la 
forme  politique,  qui  n'est  elle-même  qu'un  des 
moyens  empiriques  de   procurer    l'ordre  social,   el 
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qu'ils  ne  sauraient  dépendre  des  accidents  de  cette 
forme.  De  là  sans  doute  l'incertitude  et  les  contra- 
dictions remarquées  dans  l'organisation  du  service 
de  la  Sûreté  générale.  Sous  le  Premier  Empire  existe 
un  ministère  de  la  Police  générale  et  Fouché,  qui 
détient  les  secrets  de  tant  de  gens,  qui  fait  servir  ses 
agents  plus  encore  à  la  sécurité  du  maître  qu'à  celle 
des  citoyens,  est  l'un  des  premiers  et  des  plus  re- 
doutés personnages  de  l'État.  Mais,  avec  des  régimes 
plus  libéraux,  Je  ministère  de  la  Police,  ainsi  détourné 
de  sa  véritable  fonction,  disparaît.  Rétabli  en  1852, 
il  est  de  nouveau  supprimé  en  1853. 

La  direction  de  la  Sûreté  générale  qui,  pendant 
tout  le  siècle,  représenta  plus  souvent  le  désir  natu- 
rel aux  souverains  d'être  défendus  contre  leurs  adver- 
saires et  d'espionner  ceux-ci  que  la  volonté  nationale 
très  supérieure  de  protection  contre  tous  les  ennemis 
de  l'ordre  social,  a  subi  les  fortunes  les  plus  diverses  : 
tantôt  direction  plus  ou  moins  autonome  ;  tantôt  rat- 
tachée à  la  Préfecture  de  police;  tantôt  sous-direc- 
tion ou  simple  division,  annexée  au  cabinet  ou  au 
personnel. 

Qu'était-elle  restée  sous  la  République,  cette  direc- 
tion qui  porte  un  si  grand  titre  et  dont  beaucoup  de 
gens  ne  prononcent  le  nom  qu'avec  une  certaine 
frayeur?  Un  très  petit  service. 

Les  préfets  que  les  ministres  de  l'Intérieur  appe- 
laient jusqu'ici  à  ces  fonctions  mystérieuses,  —  car 
c'était  généralement  un  préfet  doué,  comme  le  sont 
tous  les  préfets,  de  grandes  aptitudes,  mais  néan- 
moins peu  préparé  à  ce  service  spécial,  — ne  péné- 
traient pas  toujours  dans  le  vieil  immeuble  de  la 
rue  des  Saussaies  sans  émotion  ;  ils  allaient  assurer 
la  sûreté  générale  de  la  France  !  Le  prédécesseur 
montrait  un  coffre-fort    dans  le   coin  du   cabinet  : 
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«  Les  secrets  de  l'Etat  !  »  Ils  l'ouvraient  :  do  vieux 
papiers.  Us  convoquaient  le  personnel  place  direc- 
tement  sous  leurs  ordres,  trois  ou  quatre  douzaines 
île  bureaucrates;  au  maximum  trois  ou  quatre 
centaines  d'agents  du  service  actif,  dispersés  dans 
toute  la  France,  sans  lien,  sans  cohésion,  mal  vus 
par  les  Sénateurs  et  les  Députés  qui  demandaient, 
constamment  la  réduction  du  service.  Ce  n'était  pas 
là  de  quoi  rassurer  les  bons  et  faire  trembler  les  mé- 
chants, suivant  la  formule  fameuse. 

Enfin  de  grandes  réformes  sont  commencées  ou  an- 
noncées. Les  bureaux  de  Ja  direction  qui  étaient  au 
nombre  de  quatre  viennent  d'être  ramenés  à  deux. 
LY-numération  de  leurs  attributions  tient  deux  pages 
de  l'Almanach  national  ;  certes  elle  est  plus  logique  et 
plus  rationnelle  qu'elle  ne  l'était  auparavant.  Que  de 
choses  diverses  encore  et  dont  quelques-unes  ne  tou- 
chent que  d'assez  loin  à  la  police  proprement  dite, 
par  exemple,  la  colombophilie!  Par  contre  quelle 
assez  brève  mention  pour  ce  qui  est  le  propre  de  la 
police  et  la  garantie  de  notre  sûreté:  «  mesures  desti- 
nées à  seconder  la  police  judiciaire  dans  la  recherche 
des  malfaiteurs  et  la  répression  des  crimes  et  des 
délits.  »  Jusqu'ici  cette  brève  mention  était  un  leurre; 
le  procureur  général  qui  demandait  au  directeur  de 
la  Sûreté  des  agents  pour  rechercher  les  auteurs  d'un 
ciime,  recevait  cette  réponse  stéréotypée  :  «  Nous 
n'avons  pas  d'agents  pour  cette  besogne.  »  Cependant 
à  coté  des  fonctionnaires  de  bureau,  existait  à  la 
Sûreté  un  personnel  actif.  De  quoi  se  composait-il? 
De  deux  brigades  d'agents,  une  quarantaine  environ 
dont  la  moitié  était  occupée  à  assurer  la  sécurité 
du  Président  de  la  République,  l'autre  à  surveiller 
principalement  les  révolutionnaires,  et  de  trois  cents 
ou  trois  cent  cinquante  commissaires  de  police  apé- 
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ciaux  installés  dans  les  gares,  dans  des  locaux 
fournis  par  les  compagnies  moyennant  un  loyer  de 
10  francs  le  mètre  carré.  Ces  commissaires,  que 
les  profanes  confondent  parfois  avec  les  commis- 
saires de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer,  ont  pour  attributions  principales  de  surveiller 
les  allées  et  venues  des  gredins  de  toute  espèce  et  de 
leur  mettre  au  besoin  la  main  au  collet.  C'est  fort 
utile  et  la  gare  est  un  centre  d'action  tout  désigné 
pour  un  agent  de  la  Sûreté  publique.  Mais  en  fait 
l'institution  des  commissaires  spéciaux  est  restée 
rudimentaire.  Elle  a  été  longtemps  assez  mal  vue  des 
fonctionnaires  élus,  qui  lui  reprochaient  d'être  avant 
tout  un  moyen  de  police  politique  et  qui  manifes- 
taient leur  mauvaise  humeur  en  réduisant  les  crédits 
ou  en  demandant  le  déplacement  des  commissaires. 
Jusqu'ici  d'ailleurs,  aucun  cadre  fixe  pour  ces  agents. 
Ils  sont  nommés  par  décret  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'Intérieur.  La  répartition  des  postes  est 
faite  par  arrêté  et  varie  avec  les  idées  des  chefs  de 
service.,  les  tendances  du  moment.  H  y  a  quelques 
années,  pour  répondre  aux  critiques  de  ceux  qui  se 
plaignaient  des  extensions  abusives  de  la  police  poli- 
tique, on  a  envoyé  une  bonne  partie  des  commissaires 
spéciaux  dans  les  gares  de  frontière.  Comment  orga- 
niser un  service  sérieux  dans  ces  conditions  ?  Si 
ces  agents,  qui  sont  assez  mal  payés  d'ailleurs,  ne 
sont  pas  inutiles,  jamais  on  n'a  pu  les  considérer 
comme  une  organisation  de  la  police  générale  en 
France.  S'il  n'avait  qu'eux  à  sa  disposition,  le  direc- 
teur de  la  Sûreté  serait  un  chef  sans  soldats.  Nomi- 
nalement tout  au  moins  il  compte  d'autres  troupes. 
Mais  nous  allons  voir  que  ces  effectifs  sont  restreints, 
qu'ils  n'ont  surtout  aucune  cohésion  et  à  peu  près 
aucune  efficacité. 
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Le  Directeur  de  la  Sûreté  générale  a  d'abord  sous 
ses  ordres  les  commissaires  de  police  de  toutes  les 
villes  de  France.  Ici,  grâce  à  la  municipalisation  de 
la  police,  nous  tombons  en  plein  chaos.  Paris  et  Lyon 
possèdent  une  organisation  de  police,  les  autres  com- 
munes de  France  n'ont  rien  qui  mérite  ce  nom. 


Que  Paris  et  la  Seine,  centre  du  gouvernement, 
renfermant  presque  le  dixième  de  la  population,  capi- 
tale du  vice  et  du  crime  comme  du  reste,  aient  une 
organisation  particulièrement  forte  de  la  police,  cela 
ne  peut  surprendre  ;  ce  qui  surprend,  c'est  le  défaut 
absolu  de  cohésion  avec  le  système  général  de  la 
police  en  France. 

La  police  de  Paris  est  organisée,  dirigée,  com- 
mandée par  un  représentant  du  ministre  de  l'In- 
térieur, contrôlée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris 
et  payée  par  la  ville,  mais  avec  une  subvention  de 
l'Etat.  Sur  plus  de  trente  millions  que  coûte  la  police 
de  Paris,  l'Etat  donne  une  subvention  de  onze  mil- 
lions environ.  Retenons  le  chiffre  de  trente  millions, 
il  peut  servir  de  base  de  comparaison. 

Ce  régime  qui  a  provoqué  des  luttes  stériles  el 
prolongées  entre  le  Conseil  municipal  et  le  gouver- 
nemenl  a  été-  à  peu  près  universellement  condamné. 
Tour  à  tour,  MM.  <  '.lemenceau,  VvesGuyot,  Mesureur, 
Jules  Roche,  Pichon  l'ont  attaqué  avec  violence. 
Cependant  il  a  subsisté  et  malgré  les  imperfections 
inévitables  d'une  organisation  de  ce  genre,  le  préfel 
de  police  nous  procure  lant  bien  que  mal  dans  Paris 
la  paix  publique;  il  \  assure  a  la  fois  la  police  géné- 
rale et  la  municipale.  Mais  passe/,  les  fortifications 
et  vous  tombe/  eu  plein  coupe-gorge.  Cependanl  le 
préfel  de  police  exerce  ses  attributions  dans  toutes 
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les  communes  de  la  Seine  et  en  dehors  de  la  Seine 
à  Saint-Cloud,  Sèvres,  Meudon  et  Enghien.  Mais  les 
crédits  alloués  pour  toutes  ces  communes  étant  notoi- 
rement insuffisants,  Paris  est  entouré  d'une  zone 
dangereuse. 

Les  résultats  obtenus  à  Paris  sont  dus  en  grande 
partie  au  mérite  éminent  des  hommes  qui  ont  été 
chargés  de  ces  fonctions  et  à  l'excellence  de  leur  per- 
sonnel :  ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'estime  publique 
est  acquise  à  celui  qui  occupe  actuellement  le  poste 
avec  tant  de  courage,  de  hauteur  de  vues  et  de  dévoue- 
ment à  la  nation.  Mais  il  faut  les  attribuer  dans  quelque 
mesure  aussi  à  l'autorité  et  à  la  responsabilité  laissées 
au  préfet  de  police.  Il  est  un  des  rares  fonctionnaires 
de  France  qui  soit  maître  de  son  service  et  respon- 
sable de  ses  actes  ;  cela  porte  ses  fruits  malgré  toutes 
les  controverses  théoriques  sur  le  régime  de  la  police 
de  Paris. 

Le  préfet  de  police  dispose  environ  de  dix  mille 
agents.  Les  agents  des  bureaux  et  les  officiers  de  paix 
sont  recrutés  au  concours.  Mais  les  agents  des  ser- 
vices actifs  sont  nommés  discrétionnairement  par  le 
préfet  qui  a  ainsi  sur  son  personnel  une  grande  auto- 
rité. 

Les  relations  de  la  Préfecture  de  Police  avec  la 
Sûreté  générale  sont  purement  de  paperasserie.  Dans 
l'ordre  de  l'administration,  le  préfet  considère  qu'il 
ne  relève  pas  du  directeur  de  la  Sûreté  ;  un  directeur 
de  la  Sûreté  nommé  préfet  de  police  reçoit  de  l'avan- 
cement :  la  partie  est  plus  importante  que  le  tout. 
Voilà  donc,  en  supposant  qu'il  eût  le  moyen  de  les 
exercer,  un  fameux  trou  dans  les  pouvoirs  de  ce 
directeur  in  partibus  ;  il  ne  se  rattrape  guère  avec  les 
autres  villes  de  France. 
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Si  Paris  est  la  plus  grande  ville  de  France,  il 
existe  d'autres  centres  importants.  Comment  la  po- 
lice y  est-elle  organisée? 

A  Lyon  nous  trouvons  encore  un  régime  spécial, 
le  préfet  du  Rhône  a  l'organisation  et  la  direction 
effective  de  la  police  sans  que  ses  actes  soient  soumis 
au  contrôle  du  Conseil  municipal  comme  à  Paris.  Le 
préfet  ne  rend  compte  qu'au  ministre  de  l'Intérieur. 
Les  dépenses  de  la  police  lyonnaise  sont  inscrites 
au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  :  «  frais  de 
police  de  l'administration  lyonnaise  »  :  ici  la  ville 
fournit  une  subvention  à  la  nation  pour  l'organisa- 
tion de  la  police  et  non,  comme  à  Paris,  la  nation  une 
subvention  à  la  ville. 


Dans  toutes  les  autres  communes  de  France, 
grandes  ou  petites,  la  municipalité  reste  maîtresse, 
soil  en  droit  soit  en  fait,  d'organiser  sa  police  comme 
bon  lui  semble,  sous  l'autorité  du  maire  et  la  sur- 
veillance générale  du  préfet  du  département. 

Certaines  règles  bien  rudimentaires,  bien  insuffi- 
santes sont  imposées  :  elles  ne  sont  même  pas  obser- 
vées. 

Dans  les  villes  de  plus  de  40.000  habitants,  soil 
à  peu  près  trois  douzaines,  l'organisation  de  la  police 
doit  être  faite  en  principe  par  décret.  .Mais  pour  cette 
organisation,  l'avis  du  conseil  municipal  est  prépon- 
dérant et  l'on  ne  tient  mémo  pas  la  main  à  l'exécu- 
tion des  décrets  ainsi  rendus.  Si  nous  comparions  l'or- 
ganisation effective  de  la  police  dans  toutes  les  prin- 
cipales villes  de  France  aux  décrets  qui  Ponl  réglée, 
je  doute  fort  que  nous  trouvions  le  nombre  <\i><.  agents 
prévus  par  ces  décrets. 

Aux  termes  des   lois  de  l'an  Vlll,  il  doit  y  avoir 
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un  commissaire  de  police  dans  les  villes  de  5.000  à 
10.000  habitants  et  un  de  plus  ensuite  par  excédent 
de  10.000  habitants.  Qu'on  compte  à  Marseille  et 
ailleurs  si  le  nombre  légal  des  commissaires  de  police 
est  atteint. 

Avec  le  système  actuel  il  ne  peut  en  (Ure  autre- 
ment. Ce  sont  les  communes  qui  paient  les  commis- 
saires de  police,  le  gouvernement  n'intervient  que 
pour  donner  des  subventions.  Dans  ces  conditions, 
ces  agents  dépendent  des  municipalités,  et  dans  beau- 
coup de  cas  sont  réduits  à  l'impuissance  ou  pis  encore. 

Je  sais  bien  que  dans  les  villes  de  plus  de  6.000  ha- 
bitants, les  commissaires  sont  nommés  par  décret, 
dans  les  villes  de  moins  de  6.000  habitants,  par  les 
préfets  ;  que  les  préfets  sont  nominalement  les  chefs 
disciplinaires  des  commissaires  de  police,  qu'ils  peu- 
vent les  réprimander,  les  suspendre,  révoquer  avec 
l'assentiment  du  ministre  de  l'Intérieur  ceux  qu'ils 
ont  nommés  et  provoquer  par  décret  la  révocation  de 
ceux  qui  ont  été  nommés  par  décret.  Mais  toutes  ces 
prescriptions  demeurent  vaines.  Il  est  très  rare  qu'un 
ministre  ou  un  préfet  imposent  à  une  municipalité  un 
commissaire  dont  elle  ne  voudrait  pas  et  qu'elle  paie 
après  tout.  Ecartelés  par  les  textes  entre  plusieurs 
services  et  sous  les  ordres  de  tout  le  monde,  du  pro- 
cureur de  la  République  comme  agents  de  la  police 
judiciaire,  du  préfet,  comme  agents  de  la  police  géné- 
rale, du  maire,  comme  agents  de  la  police  munici- 
pale, en  réalité,  c'est  de  celui-ci  surtout  que  dépen- 
dent les  commissaires  de  police. 

D'ailleurs  un  commissaire  de  police  n'a  pas  le 
droit  de  suite  hors  de  la  commune  et  ne  peut 
constituer  à  lui  seul  tout  le  personnel  de  la  police 
municipale.  Des  agents  inférieurs  lui  sont  né- 
cessaires.  Ces  agents   inférieurs    sont    entièrement 
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sous  les  ordres  de  la  municipalité,  choisis  par  le 
maire,  agrées  et  commissionnés  seulement  pour  la 
forme  par  le  préfet.  La  dépendance  où  ils  sont  les 
mettrait  dans  beaucoup  de  cas  dans  l'impossibilité 
d'agir  utilement  alors  même  qu'ils  seraient  très  bien 
recrutés.  Or,  ce  recrutement  est  généralement  mé- 
diocre et  souvent  détestable  :  dans  certaines  grandes 
villes  des  agents  de  police  ont  été  pris  dans  la  lie  de 
la  population,  et  le  discrédit  dans  lequel  est  tombé 
ce  personnel  inférieur  de  la  police  des  villes  est  no- 
toire. 

Aussi,  il  faut  le  dire  hardiment,  malgré  les  appa- 
rences des  textes,  dans  presque  toutes  les  villes 
grandes  ou  petites  de  France,  la  police  n'existe  pas. 
On  y  peut  voler,  piller,  tuer,  sans  qu'un  agent  de 
l'ordre  intervienne.  Dans  certaines,  dont  la  prospérité 
et  la  sûreté  ont  une  importance  particulière  pour  la 
nation,  c'est  la  civilisation  même  delà  France  qui  est 
actuellement  en  jeu.  Le  scandale  de  Marseille  est 
éclatant  :  une  accumulation  de  bandits  y  a  signalé 
l'étonnante  lacune  de  notre  organisation  sociale. 
Mais  dans  presque  toutes  les  autres  villes  de  Fraïuv, 
la  lacune  est  la  même.  Que  les  nervis  prennent  le 
train  :  ils  pourront  exercer  leur  industrie  lucrative 
partout  aussi  impunément  qu'aux  abords  de  la  Cane- 
bière. 

Va  dans  toutes  les  communes  de  moins  de  6.000  ha- 
bitants? [ci,  plus  aucune  rè^le  :  la  municipalité  l'ait  ce 
qu'elle  veut  :  la  plupart  du  temps,  elle  ne  l'ail  rien, 
ou  du  moins  rien  d'efficace;  il  n'y  a  d'autre  police 
que  le  garde  champêtre,  et  nous  allons  voir  quel 
maigre  secours  c'est  là  pour  l'ordre  public. 

La  France  possède  trente-deux  nulle  gardes  cham- 
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pètres  :  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  toutes  les 
petites  communes  ont  des  gardes  champêtres  ou 
qu'il  n'y  a  pas  de  gardes  champêtres  dans  les  grandes 
communes.  Marseille  et  Bordeaux  ont  des  gardes 
champêtres. 

Le  traitement  de  ces  agents  varie  avec  la  richesse 
des  communes  :  les  uns  sont  payés  20  francs, 
d'autres  1.500  francs  et  même  plus.  J'ai  cherché  à  me 
rendre  compte  de  la  somme  que  nous  dépensons 
annuellement  pour  nos  gardes  champêtres  ;  sur  ces 
dépenses  si  nécessaires  de  la  police,  aucune  statis- 
tique officielle  n'existe  et  ce  n'est  pas  une  des  choses 
les  moins  surprenantes  dans  un  pays  où  l'on  im- 
prime à  nos  frais  si  volontiers  des  statistiques  sur 
tout  et  à  propos  de  tout.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  les  procédés  dont  je  me  suis  servi  sont  fort  im- 
parfaits :  j'ai  consulté  à  droite,  h  gauche,  j'ai  fait  des 
moyennes;  bref,  j'estime  que  la  France  consacre 
annuellement  au  paiement  de  ses  gardes  champêtres 
environ  douze  millions  de  francs  ;  c'est,  au  point  de 
vue  du  maintien  de  l'ordre  public,  de  l'argent 
presque  en  totalité  jeté  à  la  rivière.  Le  peu  d'uti- 
lité de  ces  agents  est  révélé  par  un  chiffre  signilicatif 
des  statistiques  du  ministère  de  la  Justice.  Les 
trente-deux  mille  gardes  champêtres  auraient  fait  à 
eux  tous,  en  1904,  huit  mille  procès-verbaux  :  un 
quart  de  procès-verbal  par  garde  champêtre  et  par 
an.  Aussi  la  police  rurale  n'existe  pas. 

Le  garde  champêtre,  dont  l'origine  remonte  fort 
loin,  est  un  agent  principalement  commis  à  la  conser- 
vation des  récoltes  et  des  propriétés  rurales  et  chargé 
en  même  temps  de  concourir  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

Il  a  autorité  en  principe  pour  constater  tous  les 
délits  ruraux  ;  quelques  lois  spéciales  lui  ont  donné 
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autorité  aussi  en  matière  de  chasse,  de  pèche,  de  con- 
servation des  plantations  des  routes,  de  contributions 
indirectes,  de  police  du  roulage,  d'ivresse  publique. 
Dans  toutes  ces  matières  il  peut  faire  des  procès-vér- 
baux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire.  En 
cas  de  flagrant  délit,  il  peut  arrêter  les  gens.  Kn 
toutes  autres  matières,  il  n'a  aucune  autorité  et  ses 
déclarations  ou  ses  constatations  n'ont  que  la  valeur 
de  simples  renseignements. 

Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le  maire, 
agréés  par  le  sous-préfet  ;  leur  institution  n'est  pas 
obligatoire  pour  la  commune,  mais,  bien  entendu, 
lorsque  la  municipalité  a  créé  un  garde  champêtre 
le  paiement  de  ce  garde  est  obligatoire  pour  la  com- 
mune. 

Le  mode  de  désignation,  la  nature  du  recrute- 
ment, l'insuffisance  des  attributions,  l'absence  de 
cobésionet  d'organisation  réduisent  à  rien  cette  force 
considérable  que  la  France  paie  en  pure  perte. 

Si  les  gardes  champêtres  avaient  envie  d'exercer 
leurs  attributions,  la  plupart  du  temps  on  y  mettrait 
bon  ordre.  11  n'est  pas  étonnant  qu'ils  fassent  à  eux 
tous  si  peu  de  procès-verbaux.  Ce  n'est  pas  que  les 
infraction-  manquent  et  que  les  gens  des  campagnes 
soient  tous  de  petits  saints  ;  mais  quand  les  gardes 
champêtres  font  des  procès-verbaux,  souvent  les 
maires  déchirent  ces  papiers  gênants.  Comme  un  mi- 
nistre laineux,  ils  disent  volontiers  à  leurs  subor- 
donnés :  «  Pas  d'affaires  et  pas  de  zèle,  o  À.ussi  n'est- 
ce  pas  pour  faire  de  la  police,  qu'ils  nommenl  des 
gardes  champêtres.  Ils  donnent  ainsi  une  petite  rétri- 
bution supplémentaire  à  quelque  honnête  savetier, 
menuisier,  cabaretier  ou  cultivateur  chargé  de  fa- 
mille; parfois  on  maintient  cette  rétribution  à  des 
invalides.  (In  a  connu  des  gardes  champêtres   para- 
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lytiques  et  même  aveugles.  Lorsqu'ils  sont  valides 
et  capables  de  faire  un  service,  ils  sont  surtout  appa- 
riteurs, tambours  de  ville,  porteurs  de  papiers  mu- 
nicipaux. Mais  c'est  en  temps  de  période  électorale 
qu'ils  prennent  toute  leur  utilité.  Alors  ils  n'ont  pas, 
leurs  pareils  pour  porter  les  bulletins  de  la  municipa- 
lité sortante,  à  moins  que,  comme  beaucoup  d'agents 
électoraux,  ils  ne  la  trahissent  au  profit  de  la  liste 
adverse  dont  ils  escomptent  le  succès. 

Rayons  donc  nos  trente-deux  mille  gardes  cham- 
pêtres de  la  liste  des  forces  de  police  dont  dispose 
la  nation  et  faisons  le  deuil  de  nos  douze  millions. 

Mais,  dans  toutes  les  communes,  nous  avons  les 
maires,  les  trente-six  mille  maires  élus  par  leurs 
concitoyens  que  la  loi  charge  formellement  de  main- 
tenir l'ordre  dans  la  commune  et  au  besoin  d'arrêter 
les  coupables. 

Que  dirons-nous  de  cette  conception?  Théorique- 
ment tout  le  bien  qu'on  voudra;  pratiquement  cha- 
cun de  nous  sait  ce  qu'elle  vaut  et  les  garanties  qu'elle 
nous  donne.  Combien  de  maires  peuvent  se  vanter 
d'avoir  pris  un  malfaiteur  au  collet?  Combien  d'avoir 
seulement  aidé  l'action  de  la  justice?  Combien  au 
contraire  pourraient  se  reprocher  d'avoir  fermé  et 
fait  fermer  les  yeux  sur  les  méfaits  de  leurs  parti- 
sans? C'est  déjà  beaucoup  qu'ils  n'usent  pas  de  leurs 
pouvoirs  pour  frapper  ceux  qu'ils  n'aiment  pas  ou 
redoutent.  Leur  nullité  en  matière  de  police  est  pres- 
que une  garantie  pour  nous,  et,  lorsque  nous  consta- 
tons qu'ils  n'exercent  pas  les  attributions  que  la  loi 
leur  confie,  instinctivement  nous  ajoutons  :  «  heu- 
reusement! »  Dans  les  circonstances  graves,  sauf 
quelques  honorables  exceptions,  les  maires  ont  été 
inutiles  ou  malfaisants. 
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D'ailleurs  à  quoi  bon  insister!  Chacun  sait  cela 
et  les  choses  ne  peuvent  être  autrement.  Une  attri- 
bution essentielle  de  la  justice  ne  peut  être  exercée 
dans  chaque  commune  par  un  homme  engagé  dans 
la  lutte  des  partis  politiques. 

Voilà  qui  réduit  encore  d'un  seul  coup  de  trente- 
six  mille  unités  notre  effectif  de  la  police. 


Mais  si  nous  ne  pouvons  compter  sur  les  maires 
de  chaque  commune  pour  y  maintenir  l'ordre  social, 
nous  avons  les  préfets  :  le  préfet  est  chargé  de  main- 
tenir l'ordre  dans  son  département  et  il  a  le  droit  de 
requérir  la  force  armée.  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle lui  donne  en  outre:  I"  le  droit  de  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire  d'accomplir  les  actes  de 
leur  fonction;  2°  au  besoin,  le  droit  d'accomplir  per- 
sonnellement ces  actes,  c'est-à-dire  de  faire  et  d'or- 
donner des  arrestations,  d'ordonner  et  de  pratiquer 
des  perquisitions.  Le  préfet  de  police  à  Paris  a  les 
mêmes  attributions. 

Requérir  ceux  qu'on  appelle  '1*'  ci  nom  bizarre  : 
«  officiers  de  police  judiciaire  »,  c'est-à-dire  en  fait 
les  procureurs  de  la  République  el  1rs  juges  d'ins- 
truction, les  olïiciers  de  gendarmerie  et  les  commis- 
saires de  police  d'accomplir  les  actes  de  leur  fonc- 
tion, cela  n'a  rien  que  de  très  normal.  11  est  évident 
que  le  préfel  ne  peut  contraindre  ces  fonctionnaires 
à  faire  telles  ou  telles  poursuites  :  alors  sa  réquisition 
n'est  qu'une  sorte  d'avis  officiel.  G'esl  une  plainte 
analogue  à  celle  que  tout  particulier  pourrai!  for- 
muler, avec  l'autorité  qui  s'attache,  en  plus,  à  I  inter- 
vention d'un  fonctionnaire  important. 

Mais  que  le  préfel  puisse  taire  Lui-même  les  actes 
de  la  police  judiciaire,  qu'il  ail  le  droit  de  procéder 
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lui-même  à  des  constatations,  à  des  perquisitions 
domiciliaires  chez  les  prévenus  ou  chez  les  tiers,  qu'il 
puisse  décerner  des  mandats  d'amener,  faire  saisir 
et  ouvrir  des  lettres  dans  les  bureaux  de  poste  ;  que 
cette  saisie,  ordonnée  peut-être  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  dans  un  but  politique,  puisse  servir  de 
base  à  une  condamnation,  voilà  qui  nous  suffoque 
un  peu.  Ces  attributions  reconnues  à  un  fonction- 
naire politique  qui  n'a  pas  été  classé  parmi  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  échappe  ainsi  à  la  sur- 
veillance  de  la  cour  d'appel  sont  exorbitantes. 

Dès  l'origine,  les  critiques  ont  surgi.  Comment 
donner  des  pouvoirs  de  police  judiciaire  à  un  agent 
qui  n'était  pas  sous  les  ordres  du  procureur  général  ? 
Mais,  d'autre  part,  comment  mettre  un  préfet  sous 
les  ordres  d'un  procureur  général?  Cependant,  avait 
dit  Treilhard,  «  par  les  voies  administratives,  le  pré- 
fet obtient  quelquefois  des  lumières  dont  le  fruit 
pourrait  s'évanouir  par  le  retard  d'un  recours  à  l'of- 
licier  de  police  judiciaire.  »  Cette  raison  l'emporta 
et  c'est  ainsi  que  l'on  est  arrive  à  donner  au  préfet 
des  pouvoirs  de  police  judiciaire.  Malgré  des  cri- 
tiques constantes,  ces  attributions  ont  été  constam- 
ment maintenues.  En  fait,  le  préfet  de  police  seul 
les  exerce.  Les  préfets  des  départements  n'en  usent 
plus  guère  et  une  circulaire  récente  du  ministre  leur 
recommande  de  n'en  plus  user.  Mais  ce  n'est  qu'une 
circulaire  :  légalement,  ils  les  conservent. 

Les  attributions  policières  des  préfets  s'exercent 
surtout  dans  les  troubles  ayant  un  caractère  géné- 
ral. C'est  alors  qu'ils  interviennent  pour  main- 
tenir l'ordre  dans  le  département;  nous  les  voyons 
prendre  la  direction  du  service  de  la  police  dans  les 
grèves  ou  dans  les  incidents  tumultueux  que  pro- 
voque l'application  de  certaines  lois.  Ils  apparaissent 
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alors  flanqués  du  procureur  de  la  République.  De 
celui-ci,  entièrement  dans  son  rôle,  on  ne  parle 
guère.  C'est  bien  sa  place  pourtant  :  gardien  presque 
anonyme  de  la  loi,  il  est  chargé  de  procurer  l'ordre 
social.  La  façon  dont  il  exécuterait  sa  mission  ne 
donnerait  pas  lieu  à  de  très  longues  récriminations 
et  nous  verrons  bientôt  qu'il  devrait  être  d'ailleurs 
garanti  contre  ces  récriminations. 

Mais  c'est  sur  le  préfet  que  tout  retombe  :  il  est 
l'agent  politique  d'un  ministère  déterminé  et  ainsi 
l'application  impartiale  de  la  loi  revêt  quelque  chose 
d'arbitraire  et  de  contingent  qui  donne  carrière  aux 
censeurs.  Là,  où  souvent  cet  homme,  aux  prises 
avec  des  dii'licultés  redoutables,  s'est  uniquement 
préoccupé  de  faire  pour  le  mieux,  on  lui  découvre 
toutes  sortes  d'intentions  sournoises.  Si  le  mal- 
heureux, doué  de  mansuétude,  fait  appliquer  la  loi 
avec  modération,  on  l'accuse  de  mollesse  et  de  pac- 
tisation  avec  les  ennemis  de  l'ordre  social.  S'il  a 
l'héroïsme  de  frapper  avec  vigueur,  on  l'accuse  d'être 
un  bourreau.  Ceux  qui  n'ont  pas  la  tète  bien  solide 
la  perdent  complètement  :  un  jour  ils  pavoisent  en 
l'honneur  des  manifestants  ;  le  lendemain  ils  font 
tirer  sur  eux  ;  le  surlendemain  ils  se  sauvent  sur  les 
toits. 

Les  autres  sachant  que,  quoi  qu'ils  fassent,  ils  se- 
ront blâmés  et  que  leur  carrière  peut  bien  dépendre 
demain  de  ceux  qui  blâment,  s'en  tirent  à  force 
d'habileté  et  d'abstention.  Or  l'ordre  public  ne  s'ac- 
commode pas  beaucoup  de  ces  habiletés  et  de  ces 
abstentions.  C'est  tout  le  contraire  de  la  police. 

Ainsi  nous  apparaît  presque  constamment,  avec 
force  età  notre  grand  dommage,  la  contradiction  entre 
les  attributions  normales  d'un  fonctionnaire  poli- 
tique et  une  besogne  aussi  supérieure  à  la  politique 
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que  l'exécution  de  la  justice  et  l'application  des  lois. 
Par  nature  même,  le  préfet  est  impropre  aux  be- 
sognes de  la  police,  grandes  ou  petites,  générales  ou 
particulières. 


Agents  de  police  des  villes,  gardes  champêtres, 
maires,  préfets,  directeur  de  la  Sûreté  générale, 
ministre  de  l'Intérieur,  ne  nous  ont  donc  donné, 
sauf  à  Paris  et  à  Lyon,  jusqu'ici  qu'un  semblant  de 
police.  Mais  nous  allons  arriver  à  une  organisation 
plus  sérieuse  quoique  très  insuffisamment  déve- 
loppée. 

Deux  par  deux,  vingt  et  un  mille  gendarmes  sil- 
lonnent constamment  de  leurs  patrouilles  le  beau 
pays  de  France.  Ces  vingt  et  un  mille  gendarmes  et 
leurs  six  cents  officiers  nous  coûtent  environ 
33.500.000  francs  inscrits  au  budget  de  la  Guerre. 

La  gendarmerie  fait  partie  intégrante  de  l'armée. 
Officiers  de  tous  grades  sont  nommés  par  le  Prési- 
dent de  la  République  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre de  la  Guerre  ;  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes par  le  ministre  de  la  Guerre  et  prélevés  par 
lui  sur  l'armée  conformément  aux  propositions  des 
chefs  de  cette  armée. 

«  La  gendarmerie,  disent  nos  lois,  est  une  force 
a  instituée  pour  veiller  à  la  sûreté  publique  et  pour 
«  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des 
«  lois.  Une  surveillance  continue  et  répressive  cons- 
«  titue  l'essence  de  son  service...  elle  est  particuliè- 
«  rement  destinée  à  la  sûreté  des  campagnes  et  des 
«  voies  de  communication.  » 

Surveillance  répressive  :  ce  n'est  pas  un  français 
très  correct,  peut-être,  mais  cela  exprime  bien  après 
tout  ce  que  nous  attendons  de  tout  agent  de  police  : 
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surveiller  constamment  tout  le  fonctionnement  de 
l'organisme  social  et  arrêter  immédiatement  ceux  qui 
voudraient  le  troubler. 

Ces  vingt  un  mille  gendarmes  constituent  vraiment 
en  temps  normal  la  force  publique  de  la  nation  en 
paix.  Ils  lui  ont  rendu,  ils  lui  rendent  tous  les  jours 
d'inappréciables  services. 

C'est  un  corps  d'élite,  surtout  dans  les  grades 
inférieurs  ;  car  lu,  la  sélection  s'exerce  de  la  façon 
la  plus  profitable.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi 
pour  les  ofliciers.  La  moitié  des  lieutenances  est 
donnée  aux  sous-officiers  de  l'arme  ;  l'autre  moitié  à 
des  lieutenants  de  l'armée  âgés  de  plus  de  vingt-cinq 
ans  et  de  moins  de  trente-six  ans.  Pour  le  grade  de 
capitaine,  les  trois  quarts  des  vacances  sont  réservés 
à  larme,  le  dernier  quart  à  des  capitaines  d'autres 
armes  ;  or,  la  gendarmerie  est  considérée  par  les 
officiers  de  l'armée  active  comme  une  carrière  peu 
enviable,  quoiqu'elle  offre,  île  loin  en  loin,  un  moyen 
d'arriver  plus  vite  au  généralat  :  à  peine  est-il  besoin 
de  signaler  l'importance  capitale  que  présente  pour 
nous  tous  un  bon  commandement  de  la  gendarme- 
rie :  par  des  avantages  de  traitement  ou  d'avancement, 
il  l'uni  assurer  un  excellent  recrutement  des  officiers 
comme  on  a  assuré  jusqu'ici  un  excellent  recrute- 
ment «les  gendarmes. 

Vingt-et-un  mille  gendarmes  el  sis  cents  officiers, 
cela  paraît  d'abord  une  force  sérieuse.  En  supposanl 
que  tous  les  gendarmes  soient  occupés  à  des  pa- 
trouilles, cela  ne  ferai!  pas  onze  mille  promenades  par 
jour.  Qu'on  songe  à  l'étendue  du  territoire  :  chaque 
patrouille  aurait  à  parcourir  environ  cinquante  kilo- 
mètres carrés.  Mais  en  outre,  une  partie  des  gendarmes 
sont  employés  à  de  toul  autres  besognes,  besognes 
administratives,  besognes  du  recruleincnt  dr  l'armée. 
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On  les  distrait  souvent  de  leur  canton  pour  les  envoyer 
au  loin,  sur  des  points  où  se  produisent  des  troubles. 
Or,  la  présence  réelle  et  constante  est  la  condition 
d'efficacité  de  la  police. 

Et  quelles  multiples  attributions!  En  dehors  de 
la  répression  des  crimes,  des  délits  et  des  con- 
traventions de  droit  commun,  en  dehors  des  me- 
sures destinées  à  assurer  Tordre  et  la  tranquillité  : 
police  des  hôtels  et  auberges,  des  débits  de  bois- 
sons, delà  contrebande,  de  la  poste;  surveillance 
des  forains,  des  mendiants,  des  vagabonds,  des  gens 
sans  aveu;  police  sanitaire;  délits  forestiers; 
chasse  ;  poche  ;  police  des  routes  et  chemins  de  toute 
catégorie;  police  du  roulage;  police  des  cours  d'eau; 
police  des  jeux  ;  toute  Ja  police  militaire  et  celle  du 
recrutement  des  armées,  voilà  le  service  ordinaire, 
sans  parler  du  service  extraordinaire  et  de  tous  les 
cas  où  les  gendarmes  doivent  prêter  main- forte  aux 
représentants  les  plus  divers  de  l'autorité  :  agents 
des  contributions  de  toute  nature,  huissiers,  etc.,  etc. 

Tout  l'ordre  public,  tout  le  fonctionnement  régu- 
lier et  normal  de  la  machine  sociale  repose  sur  l'in- 
tervention du  gendarme. 

De  toutes  les  opérations  auxquelles  il  participe, 
le  gendarme  doit  dresser  procès-verbal  ;  mais  ce 
procès-verbal  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire. 

On  ne  saurait  trop  répéter  que  la  gendarmerie  est 
actuellement  à  peu  près  la  seule  force  organisée 
pour  le  maintien  de  l'ordre  social.  Nous  lui  devons 
beaucoup  et  les  traitements  que  nous  lui  allouons 
sont  manifestement  insuffisants.  Un  gendarme  à  pied 
touche  1.011  fr.  60;  à  cheval  :  1.162  fr.  80;  un  briga- 
dier de  gendarmerie  à  pied  :  1.350  francs  ;  à  cheval  : 
1.501  fr.  20,  il  est  vrai  qu'ils  sont  logés  et  reçoivent, 


LE    MAINTIEN    DE    L'ORDRE    SOCIAL  197 

au  bout  de  vingt-cinq  ans,  une  retraite  de  7o0  francs 
au  moins.  Mais  songeons  à  l'importance  du  service 
rendu  et  aux  risques  courus,  risques  qui  augmentent 
de  jour  en  jour.  Il  faut  nous  attendre  à  augmenter 
très  prochainement  le  traitement  et  le  nombre  de  nos 
gendarmes.  Quand  nous  doublerions  ce  traitement 
et  ce  nombre,  cela  ne  suffirait  point.  11  est  clair  non 
seulement  que  la  gendarmerie  est  manifestement 
insuffisante  mais  aussi  que  par  sa  nature  même  elle 
ne  peut  exécuter  toutes  les  besognes  de  la  police.  Le 
gendarme  n'opère  qu'en  uniforme.  C'est  excellent 
pour  prévenir  certaines  infractions  de  l'ordre  social  : 
c'est  parfois  embarrassant  pour  surveiller  et  rattraper 
les  coupables. 


Enfin,  parmi  les  agents  de  la  police  judiciaire,  nos 
lois  rangent  les  procureurs  des  cours  et  tribunaux 
et  les  juges  d'instruction.  Les  procureurs  de  la 
République,  les  procureurs  de  la  justice  et  de  la 
paix  publique,  dont  l'origine  remonte  fort  loin, 
sont  les  magistrats  chargés  de  poursuivre  tous  les 
crimes  et  les  délits  portés  à  leur  connaissance  par 
les  plaintes,  les  dénonciations,  les  procès-verbaux, 
les  rapports,  la  rumeur  publique,  de  rassembler  les 
preuves  de  ces  crimes  et  délits,  d'en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux. 

La  compétence  du  procureur  de  la  République  est 
générale  et  absolue  :  c'est  à  lui  que  la  nation  s'en 
remet  pour  la  poursuite  de  toutes  les  infractions  ; 
c'est  bien  lui  qui  a  la  charge  de  l'ordre  public  :  mais 
nous  n'avons  pas  encore  tiré  toutes  les  conséquences 
du  principe  qui  a  été  ainsi  posé. 

Quoique  le  code  d'Instruction  criminelle  ne  parle 
que  des  crimes  et  des   délits,  en    fait  le   procureur 
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de  la  République  est  aussi  compétent  en  matière  de 
contraventions;  il  ne  les  poursuit  pas  directement; 
il  les  fait  poursuivre  par  les  agents  spéciaux  institués 
près  des  tribunaux  chargés  de  juger  les  contraven- 
tions; mais  il  garde  la  surveillance  générale  de  cette 
poursuite  ;  il  peut  se  faire  rendre  compte  des  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  est  exercée,  et  môme,  si 
elle  est  abandonnée,  ordonner  qu'il  y  soit  pro- 
cédé. 

Lorsqu'il  s'agit  de  juridictions  exceptionnelles,  il 
doit,  en  cas  d'urgence,  rassembler  les  preuves, 
saisir  les  coupables,  interroger  les  témoins,  prévenir 
l'autorité  compétente  et  lui  passer  l'affaire. 

C'est  donc  au  Parquet  du  procureur,  puisque 
c'est  par  ce  mot  bizarre  que  nous  désignons  son 
cabinet,  que  viennent  aboutir  de  tous  les  points  de 
l'arrondissement,  du  territoire  français  et  môme  de 
l'étranger,  les  plaintes,  les  dénonciations  des  parti- 
culiers, les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers 
de  police  judiciaire,  les  rapports  des  agents  de 
police  de  toute  nature,  tous  les  renseignements  se 
rattachant  à  l'exercice  de  la  police  et  à  la  poursuite 
des  crimes,  délits  et  contraventions. 

Son  pouvoir  est  considérable. 

C'est  à  lui,  à  lui  seul  de  prendre  une  décision  sur 
cette  multitude  d'afiaires  et  de  donner  à  chacune  la 
solution. 

S'il  estime  que  l'affaire  n'est  pas  de  sa  compé- 
tence, il  la  renvoie  à  l'autorité  compétente. 

Si  elle  est  de  sa  compétence,  et  s'il  juge  que  la 
plainte  n'est  pas  fondée  ou  que  l'acte  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  des  lois  pénales,  il  peut  n'y  donner 
aucune  suite,  la  classer  en  style  judiciaire. 

S'il  considère  que  l'acte  tombe  sous  le  coup  des 
lois   pénales  et    s'il  peut  réunir,   par   ses    propres 
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moyens,  les  éléments   de  preuve  nécessaires,  il  cite 
directement  devant  le  tribunal. 

S'il  n'a  que  des  présomptions,  il  requiert  le  juge 
d'instruction  d'informer.  Sauf  le  Président  de  la  Répu- 
blique, les  ministres,,  les  sénateurs,  les  députés,  les 
magistrats,  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les 
militaires  pour  lesquels  on  a  cru  devoir  organiser 
des  règles  spéciales,  tous  les  citoyens  sont  soumis 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  procureur  de  la 
République  :  il  peut  ouvrir  ou  requérir  une  informa- 
tion contre  toute  personne,  quelle  qu'elle  soit. 

Chaque  arrondissement  est  placé  sous  les  ordres 
d'un  procureur  de  la  République  assisté,  s'il  y  a  lieu, 
de  substituts.  Mais  le  procureur  de  la  République 
n'est  lui-même,  en  quelque  sorte,  que  le  substitut  du 
procureur  général  de  la  Cour  d'appel  qui,  dans  le 
ressort  de  cette  cour,  exerce  l'action  de  la  justice 
criminelle,  surveille  tous  les  agents  de  la  police  judi- 
ciaire et  dirige  tous  les  fonctionnaires  chargés  de 
représenter  la  nation  et  de  défendre  l'ordre  public- 
devant  les  tribunaux. 

Ces  fonctionnaires  ont  porté,  depuis  cent  ans,  des 
titres  divers;  au  début,  ils  furent  appelés  commis- 
saires nationaux,  ce  qui  était  expressif,  puis  commis- 
saires du  gouvernement,  ce  qui  était  déjà  moins 
satisfaisant,  ensuite,  «  représentants  du  ministère 
public  »,  et  même  «  officiers  du  ministère  publie  »  ; 
cette  appellation  qui  ne  signifie  rien  et  que  nous 
autres,  profanes,  avons  de  la  peine  à  distinguer 
d'avec  celle  d'officiers  ministériels  appliquée  à  de  tout 
autres  agents,  a  été  consen  ée. 

La  défense  de  la  loi  et  de  l'ordre  public  est  présen- 
tée devant  la  Cour  d'assises  et  le  tribunal  correc- 
tionnel par  les  procureurs  généraux,  avocats  géné- 
raux, procureurs  de  La  République  et  substituts;  de- 
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vant  les  tribunaux  de  simple  police,  en  principe  par 
les  commissaires  de  police,  à  défaut  par  des  maires, 
des  adjoints  ou  des  suppléants  du  juge  de  paix  dési- 
gnés par  le  procureur  général  et  agissant  sous  son 
autorité.  Un  maire  qui  exerce  le  ministère  public 
devant  un  tribunal  de  simple  police  dépend,  à  ce 
point  de  vue,  du  procureur  général  et  non  du  préfet. 

Voilà  donc  une  hiérarchie  fortement  organisée  et 
de  nature  à  nous  donner  toutes  garanties.  Par 
sa  haute  situation,  l'expérience  et  les  qualités  dont 
il  a  dû  faire  preuve  pour  arriver  à  cette  haute  situa- 
tion, le  procureur  général  est  qualifié  pour  assurer 
l'ordre  public  dans  toute  une  région  :  il  a  sous  ses 
ordres  un  personnel  d'élite;  lui,  ses  procureurs  et 
leurs  substituts,  par  nature,  doivent  être  en  dehors 
et  au-dessus  des  passions  locales  et  des  agitations 
politiques  :  ils  sont  avant  tout  des  magistrats. 

Cependant,  nous  ne  leur  confions  que  la  pour- 
suite des  délits  commis.  Les  mesures  à  prendre 
pour  maintenir  l'ordre,  ces  mesures  si  intimement 
liées  à  l'œuvre  permanente  de  la  justice,  sont  de  la 
compétence  des  préfets  et  des  maires,  fonctionnaires 
dominés  par  les  contingences  mouvantes  de  la 
politique. 


Le  juge  d'instruction  compte  aussi  parmi  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire.  Le  nom  qu'il  porte  depuis 
1807  indique  clairement  ses  attributions.  Ce  magis- 
trat instruit  les  affaires  criminelles,  recherche  si  l'in- 
culpé paraît  vraiment  coupable  et  de  quelle  juridic- 
tion relève  l'infraction  commise.  Il  a  succédé  au  lieu- 
tenant criminel  de  l'ancien  régime  et  aux  directeurs 
des  jurys  d'accusation  de  la  révolution. 

11  y  a  un  juge  d'instruction  au   moins  par  arron- 
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(lisseraient,  deux  ou  trois  dans  les  principales  villes 
et  vingt-deux  à  Paris.  Les  juges  d'instruction  sont 
choisis  parmi  les  juges  du  tribunal  civil  ou  les  sup- 
pléants. Un  juge  à  qui  Ton  donne  l'instruction  ne 
peut  la  refuser:  il  est  nommé,  en  principe,  pour 
trois  ans,  et  en  compensation  de  la  charge  qui  lui  est 
imposée,  reçoit  un  supplément  de  traitement,  variant 
du  quart  au  douzième  du  traitement  normal. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  flagrant  délit,  le  juge  d'ins- 
truction peut  se  saisir  directement  et  procéder  immé- 
diatement à  l'instruction. 

Mais  en  dehors  du  cas  de  flagrant  délit,  il  ne  peut 
être  saisi  que  par  une  réquisition  du  procureur  de  la 
République.  Lorsqu'il  reçoit  une  plainte,  une  dénon- 
ciation, lorsqu'il  acquiert  d'une  façon  quelconque 
la  connaissance  de  quelque  crime  ou  de  quelque 
délit,  il  doit  en  donner  avis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  attendre  ses  réquisitions;  il  ne  peut,  sans 
ces  réquisitions,  ordonner  qu'il  en  sera  informé,  pro- 
céder à  un  interrogatoire  ou  entendre  des  témoins. 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  le  procureur  requière  le 
juge  d'instruction  d'informer  toutes  les  fois  que  l'af- 
faire n'est  pas  d'une  extrême  simplicité.  En  fait, 
pour  hâter  L'expédition  des  affaires,  on  procède  toul 
autrement.  Le  procureur  se  passe  le  plus  possible  du 
juge  d'instruction  et  fait  lui-même  L'instruction.  Sur 
cent  soixante-dix  mille  atlaires  portées  en  l'.Wi  -devant 
les  tribunaux,  quarante-cinq  mille  seulemenl  onl  été 
instruites  par  les  juges  d'instruction. 

Lorsque  Le  juge  d'instruction  a  été  saisi  par  les  ré- 
quisitions du  procureur,  c'est  à  Lui  seul  qu'appar- 
tient la  direction  de  La  procédure:  il  est  bien  un  juge 
au  moins  négativement  :  jusqu'en  1856,  c'était  Le  tri- 
bunal en  chambre  du  Conseil  c'est-à-dire  en  au- 
dience non  publique  qui  statuait  sur  les  résultats  de 
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l'instruction;  depuis  1856  le  juge  d'instruction  prend 
seul  et  sous  sa  responsabilité,  la  décision  que  com- 
porte l'instruction  :  s'il  estime  les  charges  insuffi- 
santes pour  faire  présumer  la  culpabilité,  il  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  et  l'inculpé,  sauf 
nouveaux  indices  ou  nouvelles  charges,  ne  pourra  plus 
être  poursuivi  pour  le  même  fait.  Surles  quarante-cinq 
mille  affaires  instruites  parles  juges  d'instruction  en 
1904,  quinze  mille  ont  été  terminées  par  un  non-lieu. 

Pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité,  le 
juge  d'instruction  peut  employer  tous  les  moyens 
qu'il  juge  convenables.  Le  Gode  énumère  les  cons- 
tatations, perquisitions,  saisies,  convocations  de  té- 
moins, interrogatoires  et  arrestations  des  inculpés  : 
cette  énumération  n'est  pas  limitative.  Le  juge  peut 
recourir  à  tous  autres  moyens,  par  exemple,  à  des 
expertises.  Mais  la  loi  de  1897  a  modifié  profondé- 
ment le  caractère  de  l'instruction  et  donné  aux  incul- 
pés des  garanties.  Avant  cette  loi,  l'instruction  était 
secrète  en  principe  et  laissée  à  la  discrétion  du 
juge.  Maintenant  tout  inculpé  doit  être  interrogé 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrestation  ou  remis 
en  liberté.  Dans  ce  premier  interrogatoire,  on  cons- 
tate son  identité,  on  lui  fait  connaître  ce  dont  il  est 
accusé  et  on  l'invite  à  choisir  son  défenseur.  Désor- 
mais, à  moins  qu'il  n'y  renonce  formellement,  il  ne 
pourra  être  interrogé  ou  confronté  qu'en  présence  de 
ce  défenseur. 

Si  l'instruction  fait  présumer  la  culpabilité,  le 
juge  d'instruction  renvoie  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal compétent  :  tribunal  de  simple  police,  tribunal 
correctionnel  ou  cour  d'assises.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  le  tribunal  est  immédiatement  saisi. 

Mais  pour  la  cour  d'assises,  il  faut  franchir  encore 
un  échelon.  Le  prévenu  est  renvoyé  non  pas  direc- 
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temenl  devant  la  rour  d'assises,  mais  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  sorte  de  tribunal 
composé  de  cinq  membres  au  moins  de  la  cour 
d'appel  el  chargé  de  statuer  une  seconde  fois  après  le 
juge  d'instruction  sur  la  poursuite. 

Jadis  la  chambre  des  mises  en  accusation  était  une 
chambre  spéciale  de  la  cour  d'appel,  aujourd'hui  elle 
se  compose  de  membres  répartis  dans  les  diverses 
chambres  de  la  cour  d'appel  et  ajoutant  ce  service 
accessoire  au  service  ordinaire. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  doit  à  son 
tour  statuer  sur  la  compétence.  Elle  peut  reconnaître 
que  contrairement  à  l'avis  du  juge  d'instruction  l'af- 
faire n'est  pas  de  la  compétence  «le  la  cour  d'assises, 
mais  du  tribunal  correctionnel  ou  du  tribunal  de 
simple  police.  Alors  l'arrêt  par  lequel  elle  renvoie 
devant  ces  juridictions  peut  parfaitement  être  con- 
testé par  elles,  il  n'a  l'ait  qu'indiquer  leur  compé- 
tence. Si  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  de 
-impie  police  déclarent  néanmoins  qu'ils  sont  incom- 
pétents, il  faut  recourir  à  la  coin-  de  cassation  pour 
faire  trancher  le  conllil. 

Si,  au  contraire,  la  chambre  i\i'<  mises  en  accusa- 
tion renvoie  l'affaire  devant  une  cour  d'assises,  cette 
cour  est  irrévocablement  saisie;  elle  ne  peut  -ous 
aucun  prétexte  se  déclarer  incompétente. 

Telles  sonl  les  principales  règles  sur  l'instruction 
des  affaires  criminelles;  elles  n'ont  qu'un  rapport 
assez  lointain  avec  la  police  dont  nous  non-  occu- 
pons en  ce  moment  et  je  ne  les  ai  rappelées  que 
pour  ne  pas  briser  rémunération  de  la  loi  qui  range 
les  juges  d'instruction  parmi   les  officiers  de  police 

judiciaire. 
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Pour  maintenir  Tordre  ou  assurer  l'exécution  des 
lois  i]  peut  être  nécessaire  de  faire  appel  à  l'armée. 
Ce  concours  se  réclame  par  voie  de  réquisition. 

Le  droit  de  réquisition  appartient  actuellement  aux 
préfets,  aux  sous-préfets,  aux  maires  et  adjoints, 
aux  procureurs  généraux,  aux  procureurs  et  à  leurs 
substituts,  aux  présidents  des  cours  et  des  tribunaux, 
aux  juges  d'instruction,  aux  juges  de  paix,  aux  com- 
missaires de  police,  aux  oiïiciers  et  sous-officiers  de 
gendarmerie. 

Cette  obligation  où  est  l'armée  de  prêter  main- 
forte  pour  l'exécution  des  lois  est  une  des  consé- 
quences les  plus  indiscutables  de  l'organisation  so- 
ciale. Chacun  peut  penser  tout  ce  qu'il  veut  des  lois 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  et  j'ai  exposé 
sans  ambages  que,  pour  ma  part,  je  n'y  cherchais  rien 
d'éternel,  mais  seulement  des  manifestations  contin- 
gentes d'une  opinion  commune.  L'obligation  de  leur 
obéir  et  de  les  faire  respecter  par  tous  les  moyens 
possibles  ne  s'impose  pas  moins  comme  une  néces- 
sité supérieure. 

L'armée,  c'est  la  nation  protégeant  la  vie  sociale  à 
l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  Tous  ceux  qui  font 
partie  de  l'armée,  commettent  un  crime  contre  la 
nation  en  discutant  la  valeur  des  lois  au  moment  où 
il  ne  s'agit  plus  que  de  les  appliquer.  Il  convient  assu- 
rément que  les  forces  ordinaires  de  la  police  soient 
assez  considérables  et  assez  souples  pour  suffire  entiè- 
rement en  temps  normal  au  maintien  de  l'ordre. 
Mais  si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
ces  forces  sont  insuffisantes,  il  est  absurde  de  pré- 
tendre que  le  maintien  de  Tordre  n'est  pas  une  be- 
sogne de  l'armée. 

Voilà  donc   à   grands  traits  l'état  de  notre  police. 
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Bigarré  comme  origine,  comme  mode  de  recrute- 
ment, tiraillé  entre  différents  services,  le  person- 
nel de  la  police  manque  totalement  de  cohésion  et 
son  action  n'a  qu'une  efficacité  des  plus  relatives. 

Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  les  crimes 
et  les  délits,  à  plus  forte  raison  les  contraventions,  sont 
très  souvent  impunis  dans  une  grande  partie  de  la 
France  et  que  si  nos  campagnes  sont  demeurées  jus- 
qu'ici relativement  sûres,  cela  tenait  à  la  moralité 
générale  bien  plus  qu'à  la  bonne  organisation  de  la 
police.  Là  où  les  assassins  et  les  voleurs  font  montre 
de  quelque  adresse,  le  crime  est  classé  d'avance. 
Dans  ce  pays  si  habité,  si  cultivé,  que  la  population 
couvre  d'un  réseau  très  dense,  où  l'administration 
pullule,  cette  condition  primordiale  de  la  vie  sociale, 
la  sécurité,  est  plus  assurée  par  la  douceur  naturelle 
des  mœurs  et  la  surveillance  mutuelle  que  par  la 
bonne  organisation  de  la  police.  Qu'un  événement 
anormal  survienne,  une  grève,  une  manifestation 
tumultueuse,  un  refus  concerté  d'obéir  aux  lois,  la 
descente  d'une  bande  de  malfaiteurs  dans  une  cam- 
pagne tranquille,  le  débordement  de  la  lie  d'une 
population,  voilà  nos  gens  bouleversés  el  toutes  les 
lois,  les  grandes  comme  les  petites,  impunément  vio- 
lées  ! 

Trois  vires  de  L'état  actuel  sautent  aux  veux  :  la 
municipalisalion  delà  police;  sa  division  entre  deux 
ministères.,  celui  de  l'Intérieur  et  celui  de  la  Justice  : 

l'insuflisance  notoire  des  forces  actuelles  de  la  police. 

La  municipalisation  de  la  police  :  qu'on  me  par- 
donne le  barbarisme,  il  est  grave  assurément;  mais 
ce  qui  est  bien  plus  grave,  c'est  de  considérer  encore 
la  sécurité  des  citoyens   comme  une  affaire  munici- 
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pale.  Chacun  de  nous  attend  de  la  nation  la  sécurité 
comme  conséquence  essentielle  de  la  vie  sociale.  Com- 
ment pouvons-nous  encore  admettre  que  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir  primordial  de  la  nation  soit  prin- 
cipalement l'affaire  des  municipalités  ;  que  les  lois  et 
les  règlements  fixant  les  conditions  de  la  vie  d'un 
Français  puissent  être  modifiés,  déformés,  anéantis 
par  l'incurie  ou  la  mauvaise  volonté  de  ces  munici- 
palités ;  qu'un  Français  que  ses  affaires,  ses  plaisirs 
on  simplement  le  hasard  conduit,  par  exemple,  à 
Marseille  doive  se  préoccuper  non  pas  de  la  loi  de 
France,  mais  des  possibilités  d'application  de  la  loi 
de  France  à  Marseille,  par  suite  de  l'anarchie  de  la 
population  marseillaise.  Cela  est  prodigieux. 

Le  seul  régime  normal  en  France  est  celui  de  la 
ville  de  Lyon  où  la  police  est  organisée  par  la  nation 
avec  une  subvention  de  la  ville  ;  c'est  le  régime  qui 
doit  être  appliqué  à  toutes  les  communes  de  France. 
La  nation  doit  la  sécurité  à  toute  personne  habitant 
la  France,  quelle  qu'elle  soit  et  où  qu'elle  soit  :  ce 
n'est  pas  une  affaire  communale.  Par  conséquent 
toute  la  police  doit  être  organisée  exclusivement  par 
la  nation  et  dépendre  uniquement  de  la  nation.  Mais 
il  est  naturel  que  la  commune  subvienne  aux  dépenses 
générales  de  la  police  en  proportion  de  son  impor- 
tance et  de  sa  population. 

Par  quel  ministère  doit  être  organisée  la  police  ? 
Du  ministère  de  l'Intérieur  et  de  celui  de  la  Justice 
qui  se  disputent  actuellement  les  éléments  informes 
de  ce  service,  lequel  doit  remporter? 

Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  La  police  est 
essentiellement  affaire  de  la  Justice,  puisqu'elle  n'est 
que  le  moyen  de  procurer  la  justice.  Charger  le  minis- 
tère de  l'Intérieur  de  maintenir  l'ordre  et  celui  de  la 
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Justice  de  réprimer  les  attentats  à  l'ordre,  c'est  main- 
tenir relie  ancienne  distinction  entre  la  police  dite 
administrative,  et  la  police  dite  judiciaire,  dont  nous 
avons  reconnu  l'inanité. 

C'est  au  ministère  de  la  Justice  que  doit  être  la 
direction  de  la  Sûreté  générale,  et  c'est  de  là  que  doit 
rayonner  efficacement  sur  toute  la  France,  par  le  seu] 
intermédiaire  des  procureurs  généraux  cl  procureurs, 
toute  la  volonté  nationale  de  paix  publique  e1  de  res- 
pect des  lois.  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires 
sont  inaptes  par  essence  même  à  cette  besogne.  Requé- 
rir l'intervention  du  procureur  général  et  du  procu- 
reur de  la  République  pour  maintenir  Tordre  dans  leur 
circonscription  est  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  utile- 
ment. Ainsi  chacun  serait,  a  sa  place  :  le  magistral 
délégué  par  la  nation  pourfaire  régner  partout  Tordre., 
besoin  primordial  de  La  société,  condition  de  vie  supé- 
rieure aux  intérêts  locaux;  le  représentant  de  ces 
intérêts  pour  exercer  un  contrôle  nécessaire  sur  la 
façon  dont  Fagenl  de  la  nation  remplit  ses  fonctions. 

Est-ce  à  dire  qu'en  faisant  passer  les  attributions 
des  préfets  el  des  maires  en  cette  matière,  aux  procu- 
reurs généraux  et  aux  procureurs,  nous  échapperions 
à  inut  inconvénient  et  nous  nous  assurerions  une 
police  sans  défauts?  Assurément  non.  Malgré  Témi- 
nence  de  leurs  qualités,  les  procureurs  restent  des 
hommes  faillibles;  ils  se  tromperonl  sans  doute  : 
mais  magistrats  et  non  fonctionnaires  politiques,  ils 
commettront  des  cireurs  beaucoup  moins  graves. 
Leur  compétence  pour  les  mesures  propres  à  assurer 
préventivement  l'exécution  des  lois  sera  plus  grande, 
leur  action  plus  impartiale  et  [dus  rigoureuse.  IJ 
n'oublions  pas  que  leur  union  intime  avec  le  reste 
de  la  magistrature  donne  pour  leur  recrutement  et 
leurs  mouvements  de  singulières  facil 
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Avec  une  telle  organisation,  le  directeur  général  de 
la  Sûreté  publique,  pris  parmi  les  meilleurs  procu- 
reurs généraux  de  France,  pourrait  être  efficacement 
le  suprême  gardien  de  la  paix  publique,  mais  à  une 
condition  expresse,  c'est  que  directeur  général,  pro- 
cureurs généraux  et  procureurs  aient  seuls  en  main 
toute  la  force  publique  destinée  au  maintien  de  l'ordre, 
que  d'eux  seuls  désormais  relèvent  les  gendarmes, 
les  commissaires  et  tous  les  agents  de  la  police,  quels 
qu'ils  soient. 

Suffirait-il  de  centraliser  et  de  coordonner  ainsi 
les  forces  de  police  qui  existent  actuellement  pour 
obtenir,  sur  tout  le  territoire  de  la  France,  la  sécu- 
rité à  laquelle  chacun  de  nous  a  droit?  Je  ne  le  crois 
pas.  En  réunissant  et  en  faisant  employer  judi- 
cieusement par  la  nation  tout  l'argent  que  les  mu- 
nicipalités gaspillent  actuellement  pour  une  appa- 
rence de  police,  nous  serions  fort  loin  de  trouver  la 
somme  que  comporte  un  pareil  service  dans  un  pays 
comme  le  notre.  J'ai  estimé  tant  bien  que  mal  le  trai- 
tement total  des  gardes  champêtres  à  une  douzaine 
de  millions  :  je  ne  peux  me  tromper  de  beaucoup  de 
millions.  Par  des  procédés  de  même  nature,  car  il 
n'existe  pas  plus  de  statistique  pour  les  commissaires 
et  agents  de  police  que  pour  les  gardes  champêtres, 
j'arrive  à  un  chiffre  de  vingt-cinq  millions  environ 
pour  la  dépense  totale  de  la  France  en  commissaires 
et  agents  de  police  :  au  total  trente-sept  millions.  En 
ajoutant  ces  trente-sept  millions  aux  trente-trois  mil- 
lions et  demi  que  nous  coûtent  les  gendarmes,  aurions- 
nous  de  quoi  organiser  une  police  sérieuse  pour  toute 
la  France?  Certes,  ce  serait  déjà  beaucoup.  N'oublions 
pas  que  les  gendarmes  sont  occupés  à  d'autres 
besognes  que  celles  de  la  police  proprement  dite,  que 
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sur  leurs  trente-trois  millions  plusieurs  sans  doute 
correspondent  à  ces  besognes.  Et  quel  effet  utile  n'obte- 
nons-nous pas  déjà  avec  la  partie  des  trente-trois  mil- 
lions vraiment  affectée  à  la  police  !  Trente-sept  mil- 
lions, employés  à  augmenter  la  gendarmerie,  à  créer  à 
côté  d'elle  une  administration  nationale  de  police 
dépendant  dans  cbaque  arrondissement  du  procureur 
delà  République,  mais  souple,  mobile,  pouvant  aisé- 
ment se  transporter  d'un  arrondissement  à  l'autre  sur 
l'ordre  du  procureur  général,  amélioreraient  singu- 
lièrement la  sécurité  dans  ce  pays. 

Ce  ne  serait  pas  encore  assez  :  il  faudrait,  pour 
arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  augmenter,  et  de 
beaucoup,  les  trente-sept  millions.  Que  dépensons- 
nous  pour  la  police  de  Paris?  environ  trente  millions. 
En  supposant  que  les  dépenses  de  police  soient  pro- 
portionnelles à  la  population,  que  devrions-nous 
dépenser,  à  ce  compte,  pour  le  reste  de  la  France  : 
trois  cent  cinquante  millions.  Or,  actuellement, 
nous  y  mettons  tout  au  plus  soixante-dix  millions. 
On  voit  l'écart.  Même  en  admettant,  d'une  part  que 
la  police  de  Paris  soit  parfaite.,  d'autre  part  que  la  pro- 
portion des  dépenses  à  la  population  ne  doive  pas 
être  appliquée  à  l'ensemble  de  la  France,  nous  sommes 
très  loin  de  consacrer  à  notre  police  l'argent  stricte- 
ment nécessaire.  Il  s'en  faut  certainement  d'au  moins 
cent  millions.  En  attendant  que  nous  les  ajoutions, 
et  nous  serons  obligés  de  le  faire  si  nous  ne  voulons 
pas  périr  dans  L'anarchie,  ce  serait  déjà  quelque  chose 
d'employer  utilement  l'argent  que  nous  gaspillons. 
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JUGEMENT  DES  INFRACTIONS   A  L  ORDRE  SOCIAL 


La  cour  d'assises;  discrédit  de  cette  institution.  —  Le  tribunal  cor- 
rectionnel; ses  empiétements  sur  la  cour  d'assises.  —  Le  tribunal 
de  simple  police;  le  juge  de  paix,  juge  unique;  extension  de  ses 
attributions  en  matière  pénale.  —  Tribunaux  spéciaux.  —  Peu 
de  cohésion  de  l'organisation  de  la  justice  en  matière  criminelle. 


Le  jugement  des  infractions  à  l'ordre  social  est 
réparti  entre  trois  juridictions  principales  :  la  cour 
d'assises  juge  et  punit  tous  les  crimes  et  en  outre 
les  délits  de  presse;  le  tribunal  correctionnel,  tous  les 
autres  délits;  le  juge  de  paix,  les  contraventions. 

La  Révolution  avait  établi  des  juges  différents 
pour  les  affaires  criminelles  et  pour  les  civiles.  Bona- 
parte approuvait  cette  division.  Pratiquement,  elle 
paraît  très  difficile  à  réaliser.  Dans  notre  organisation 
judiciaire  actuelle,  sauf  l'addition  du  jury  pour  les 
crimes,  en  principe,  les  mêmes  magistrats  punissent 
les  infractions  à  l'ordre  social  et  tranchent  nos  contes- 
tations. Après  tout,  n'est-ce  pas  toujours,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  d'un  procès  entre  les  hommes 
qu'il  s'agit? 
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Une  cour  d'assises  se  compose  de  trois  juges  de 
carrière,  de  douze  jurés  pris  parmi  les  citoyens  et  d'un 
magistrat  du  ministère  public.  Celui-ci  accuse  et 
défend  l'ordre  public.  Les  douze  jures  ont  à  statuer 
sur  la  culpabilité  sans  se  préoccuper  des  consé- 
quences juridiques  de  leur  déclaration  ;  les  trois  juges 
tirent  les  conséquences  juridiques  de  la  déclaration 
Ac*  jurés,  sans  se  préoccuper  du  l'ait  :  voilà  de  la 
division  du  travail. 

Mais  tout  de  suite  nous  remarquons  des  contra- 
dictions :  la  loi  donne  au  jury  le  pouvoir  d'apprécier 
les  circonstances  atténuantes  et  aux  juges  la  possi- 
bilité de  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  des 
eirronstances  individuelles  dans  l'application  de  la 
peine,  qui  varie  souvent  d'un  minimum  à  un  maxi- 
mum, pour  le  même  crime. 

Le  président  de  la  cour  d'assises,  qui  a  la  direction 
des  débats,  la  police  de  l'audience  et  possède  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  la  manifestation  de  la 
vérité,  est  un  conseiller  à  la  cour  d'appel  désigné  par 
le  ministre  sur  la  présentation  du  procureur  géné- 
ral. Il  est  donc  nommé  sur  la  proposition  de  ceux 
dont  il  va  contribuer  a  juger  l'accusation.  Gela  n'a 
pas  d'inconvénients  en  pratique,  maison  a  souvent 
fait  remarquer  avec,  raison  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  devrait  être  désigné  par  la  cour  d'ap- 
pel ou  tout  au  moins  par  le  premier  président  <\(> 
cette  cour. 

Les  deux  assesseurs  du  président,  assesseurs  dont 
le  rôle  est  assez  vain,  sont  des  conseillers  de  la  cour 
ou  des  juges  du  lieu  où  se  tiennent  Les  issisea  :  ils  sont 
désignés,  en  fait,  par  le  président  de  la  cour  d'appel. 

Quant  aux  jurés,  tout  citoyen  ayant  trente  ans 
accomplis  et  jouissant  de  droits  politiques  et  civils 
peut    être    commandé    pour  celle    corvée.  G'esl   un 
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exemple  des  fonctions  imposées  par  la  nation  pour 
l'utilité  commune.  Sont  seuls  exemptés  en  fait  ou 
en  droit  des  fonctions  de  juré  en  matière  crimi- 
nelle, les  sénateurs,  les  députés,  les  serviteurs  à 
gages,  les  préfets,  sous-préfets,  conseillers  de  pré- 
fecture, les  magistrats,  les  militaires,  les  ministres 
des  cultes,  les  commissaires  de  police,  les  agents  de 
plusieurs  régies  financières  et  les  ouvriers  des  villes 
et  des  champs.  Tous  comptes  faits,  restent  quelques 
millions  de  citoyens  auxquels  la  nation  peut  en- 
joindre de  décider  si  les  crimes  ont  été  commis  et 
s'ils  l'ont  été  avec  ou  sans  circonstances  atténuantes. 

Pour  prendre  dans  ces  millions  de  citoyens  les 
douze  jurés  de  chaque  affaire,  nos  lois  ont  organisé 
un  mélange  compliqué  de  choix  et  de  hasard. 

Dans  chaque  canton  de  France,  une  commission 
composée  des  maires  du  canton  et  présidée  par  le  juge 
de  paix,  choisit  un  certain  nombre  de  citoyens  suivant 
la  population  du  canton,  en  moyenne  soixante  à  quatre- 
vingts,  qu'elle  juge  aptes  aux  fonctions  de  jurés. 

Dans  chaque  arrondissement,  une  commission, 
présidée  par  le  président  du  tribunal  et  composée 
de  juges  de  paix  et  de  conseillers  généraux,  revise 
les  listes  cantonales,  les  réduit  de  moitié,  a  la  faculté 
d'y  ajouter  des  noms  nouveaux  ou  de  modifier  le 
contingent  de  chaque  canton  dans  la  proportion  d'un 
quart  et  arrête  la  liste  définitive  de  l'arrondissement. 
La  liste  du  département,  qui  comprend  de  cinq  cents 
à  six  cents  noms,  est  la  réunion,  par  ordre  alpha- 
bétique, des  listes  d'arrondissement.  On  tire  au  sort 
trente-six  jurés  et  quatre  jurés  supplémentaires  pour 
chaque  session,  et  sur  ces  trente-six  jurés,  un  second 
tirage  au  sort  combiné  avec  les  récusations  accor- 
dées au  ministère  public  et  à  l'accusé,  donne  les 
douze  jurés  de  chaque  affaire. 
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Ainsi  sont  désignés,  en  très  grande  majorité  dans 
la  petite  bourgeoisie,  ces  hommes  auxquels  les 
plus  graves  questions  criminelles  sont  soumises 
et  qui  les  jugent  à  la  majorité  absolue,  c'est-à- 
dire  à  sept  voix  contre  cinq,  souverainement  et 
irrévocablement,  puisque  aucun  autre  recours  que 
celui  de  cassation  pour  vice  de  forme  ou  viola- 
tion de  la  loi  n'est  admis  contre  leurs  décisions. 
Vraiment,  nous  sommes  un  peu  saisis  de  la  sérénité 
avec  laquelle  les  circulaires  et  les  manuels  défi- 
nissent ensuite  les  qualités  d'un  bon  juré.  Les  plus 
modestes  se  bornent  à  exiger,  pour  le  juré,  «  une 
instruction  ordinaire  avec  le  sens  commun  qui  saisil 
les  preuves  de  la  vérité!  »  Rien  que  cela.  Est-ce  donc 
cbose  si  fréquente  et  sommes-nous  une  telle  nation 
de  sages  qu'on  puisse  tirer  de  l'urne  au  hasard  douze 
Socrates?  Personne  ne  se  fait  d'illusions  :  il  est  peu 
d'institutions  plus  déconsidérées  que  le  jury.  Ce 
mélange  de  citoyens,  pour  la  plupart  totalement 
inaptes  à  rendre  la  justice,  et  de  magistrats  dési- 
gnés accidentellement  donne,  au  point  de  vue  pra- 
tique, des  résultats  déconcertants  et  saugrenus.  Là, 
où  il  faudrait  tout  au  moins  une  union  intime,  Les 
deux  éléments  de  la  cour  d'assises  s'entrecroisent, 
se  contrarienl  pour  le  plus  grand  dommage  tantôt 
de  la  société,  tantôt  du  prévenu. 

Dans  les  mains  du  jury,  la  balance  de  La  justice 
s'affole.  La  quatrième  page  de  nos  journaux  quoti- 
diens nous  renseigne  sur  les  extraordinaires  fantai- 
sies du  jury  parisien.  .Mais  la  province,  à  ce  point  de 
vue,  ne  peut  rien  enviera  Paris.  Chacun  peul  citer 
d  -  centaines  d'exemples;  je  n'en  donnerai  qu'un, 
non  qu'il  soit  plus  frappant  ou  plus  topique  que  Les 
autres,  mais  parce  qu'il  vient  d'être  apporté  sur  ma 
t  able  par  les  journaux  d'un  département  que  je  con- 
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nais  bien  et  qui  n'est  assurément  pas  un  département 
d'anarchistes.  A  la  dernière  session  des  assises, 
quatre  accusés  comparaissaient.  L'un  avait  incendié 
la  ferme  de  son  maître;  deux  autres  avaient  assommé 
leurs  femmes,  l'un  à  coups  de  sabots,  l'autre  à  coups 
de  bêche  ;  le  quatrième  avait  tenté  d'assassiner  son 
père  et  lui  avait  crevé  les  yeux  d'un  coup  de  fusil. 
Les  accusés  avouaient;  la  préméditation  même 
n'était  pas  niée;  les  trois  premiers  ont  été  acquittés; 
le  quatrième  s'en  est  tiré  avec  quelques  semaines  de 
prison. 

Extrême  rigueur  ou  indulgence  inconcevable, 
voilà  les  deux  termes  entre  lesquels  oscille  perpé- 
tuellement le  jury. 

Pour  comble  de  malheur,  les  présidents  de  cour 
d'assises  descendent  parfois  à  un  niveau  inférieur  à 
celui  du  jury.  Quelques-uns,  démoralisés  par  des  salles 
dignes  d'un  café-concert,  jouent  les  pitres  et  tirent 
vanité  d'avoir  fait  rire.  C'est  vraiment  alors  de  la 
justice  «  criminelle  »,  et  lorsque  nous  lisons  dans 
les  meilleurs  auteurs,,  que  notre  cour  d'assises  est  une 
des  institutions  les  plus  baroques  sorties  de  l'imagi- 
nation des  hommes,  nous  ne  pouvons  trouver  la  cri- 
tique excessive. 

La  méliance  légitime  qu'elle  inspire  est  telle  que, 
contrairement  aux  lois  et  d'un  consentement  una- 
nime, on  cherche  à  lui  soustraire  le  plus  possible 
d'affaires.  De  1826  à  1850,  toutes  les  cours  d'assises  de 
France  jugeaient  environ  5.000  affaires  par  an  ;  de 
1850  à  1860,  4.000;  de  1860  à  1880,  3.000;  et  au- 
jourd'hui, guère  plus  de  2.000.  Le  nombre  des 
crimes  diminue-t-il  donc?  Hélas,  non.  Mais  on  les 
«  correctionnalise  »  de  plus  en  plus.  On  néglige  volon- 
tairement les  circonstances  aggravantes  qui  dans 
beaucoup  de  cas  font  d'un  délit,   un  crime.  Tout  le 


JUGEMENT    DES    INFRACTIONS    A    L'ORDRE    SOCIAL       215 

monde  y  trouve  son  compte:  le  coquin,  qui  est  dé- 
barrassé ainsi  d'un  élément  d'aggravation  de  la  peine, 
et  la  société  qui  n'a  plus  à  compter  avec  les  fantaisies 
du  jury. 

La  cour  d'assises  qui  devait  être,  d'après  les 
codes,  la  juridiction  ordinaire  en  matière  pénale, 
n'est  plus  qu'unejuridiction  exceptionnelle  et  bizarre 
et,  suivant  l'expression  de  M.  Cruppi,  dans  sa  pro- 
fonde et  vivante  étude,  «  une  sorte  de  décor  où  se 
jouent,  pour  le  plus  grand  prolit  de  l'éloquence  judi- 
ciaire, quelques  représentations  de  gala.  »  Heureux 
encore  sommes-nous  lorsque,  par  la  complicité  des 
juges,  des  jurés  et  du  public,  la  représentation  ne 
tourne  pas  en  quelque  basse  parodie  de»  la  justice. 

Le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  composé  au 
moins  de  trois  juges  professionnels,  est  chargé  de 
punir  tous  les  délits  commis  dans  cet  arrondissement  ; 
il  changé  alors  de  nom  et  s'appelle  tribunal  correc- 
tionnel. 

Assurément  on  peut  critiquer  le  caractère  som- 
maire des  procédures  et  la  légèreté  avec  laquelle  cer- 
tains jugements  sont  prononcés.  Mais  ce  sont  là 
défauts  qu'on  peut  corriger.  Aucun  vice  constitution- 
nel et  inhérent  à  l'institution,  comme  ceux  qui  tien- 
nent à  l'organisation  même  de  la  cour  d'assises.  La 
réunion  du  civil  et  du  criminel  ne  l'ait  que  gran- 
dir le  rùle  des  magistrats  et  rendre  plus  nécessaires 
encore  toutes  les  garanties  d'impartialité  que  nous 
devons  nous  assurer  en  leur  personne. 

De  leurs  décisions  en  matière   criminelle,   il  penl 
I  ailleurs  être  appelé.  Ces  décisions  peuvenl  être  por- 
tées devant  la  cour  d'appel,  composée  <le  cinq  juges 
professionnels  au  moins.  Ainsi  la  société  <•!   l'accusé 
ont  une  double  garantie. 
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Juges    professionnels;  pluralité  des  juges;  appel 
voilà  donc  les  règles  principales  pour  les  délits. 


Pour  la  matière  immense  des  contraventions,  le 
juge  unique  :  le  juge  de  paix  du  canton  forme  à  lui 
seul  le  tribunal  de  simple  police.  Nous  avons  vu 
qu'aucun  critérium  autre  que  celui  de  la  peine 
n'existe  entre  la  contravention  et  le  délit;  sont  con- 
traventions les  infractions  punies  de  cinq  jours  de 
prison  au  plus  ou  de  15  francs  d'amende  au  plus. 
Sont  délits  les  infractions  punies  de  plus  de  cinq 
jours  de  prison  ou  de  plus  de  15  francs  d'amende. 
L'appel  contre  les  condamnations  des  juges  de  paix 
n'est  recevable  que  lorsque  le  juge  de  paix  a  prononcé 
la  peine  de  l'emprisonnement  ou  lorsque  les  amendes, 
restitutions  ou  autres  réparations  excèdent  la  somme 
de  cinq  francs  non  compris  les  dépens.  L'appel  est 
alors  porté  devant  le  tribunal  correctionnel;  en  fait, 
il  y  a  environ  un  dixième  de  ces  jugements  suscep- 
tible d'appel  et  moins  d'un  centième  attaqué. 

La  pénalité  des  contraventions  n'est  pas  considé- 
rable, mais  elles  se  multiplient,  et  le  juge  de  paix  se 
trouve  investi  ainsi  en  matière  pénale  d'un  pouvoir 
fort  étendu. 

Les  auteurs  ont  fait  parfois  des  mots,  sur  cette 
attribution  de  pouvoirs  pénaux  aux  juges  de  paix. 
L'arbitre  de  paix  distribuant  des  amendes  et  des 
jours  de  prison!  Le  juge  de  paix  est  le  représentant 
de  la  justice,  de  toute  la  justice  dans  le  canton  et,  si 
l'on  veut  faire  des  mots,  disons,  qu'en  distribuant 
des  jours  de  prison  et  des  amendes,  il  assure  la  paix 
des  autres. 

Aux  autres  degrés,  nous  tenons  pour  la  pluralité 
des  juges  :  nous  assurons  qu'elle  est   conforme  à 
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nos  traditions  et  à  notre  souci  d'équité.  Pourquoi 
admettons-nous  le  juge  unique  pour  les  contraven- 
tions? Certes,  un  homme  ne  meurt  pas  pour  faire 
cinq  jours  de  prison  et  payer  J.">  francs  d'amende. 
Cependant  toute  condamnation  vexe,  et  pour  peu  que 
celles-ci  se  répètent  dans  l'année,  elles  finissent  pur 
faire  un  chifire;  or  le  nombre  des  contrat  oui  ions  que 
chacun  de  nous  peut  commettre  est  considérable. 

Pour  justilier  le  système  du  juge  unique,  en  ma- 
tière de  contraventions,  les  auteurs  expliquent  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  petites  affaires  pénales,  l'expérience 
de  la  police  correctionnelle  montre  que  le  Président 
seul  mène  l'affaire  ;  neuf  fois  sur  dix,  les  assesseurs 
adoptent  sans  discussion  son  avis;  en  fait,  lui  seul 
juge  mais  avec  un  sentiment  moins  vif  de  sa  respon- 
sabilité parce  qu'il  a  des  assesseurs. 

La  chose  est  possible,  mais  l'argument  dépasse  le 
but  et  pourrait  s'appliquer,  en  somme,  à  presque 
tous  les  procès.  Bornons-nous  donc  à  constater,  sans 
en  vouloir  donner  les  raisons,  que  nous  avons  été 
amenés  à  appliquer  des  systèmes  différents  aux  diffé- 
rents échelons  de  la  juridiction  pénale. 

Loin  de  protester  contre  la  compétence  pénale  des 
juges  de  paix,  nous  songeons  à  l'étendre.  I>e  même 
qu'on  «  correction na li se  »  les  crimes,  on  o  contrat  en- 
tionnalise  »  volontiers  les  dédits,  et,  même  lorsqu'on  se 

heurte  à    quelque  difficulté  dans   celle    Opération    peu 

légale,  on  abandonne  la  poursuite.  Pratiques  liés 
médiocres  que  certains  spécialistes  voudraienl  régu- 
lariser :  ils  réclamenl  depuis  longtemps  le  décla 
meiii  de  li  plupart  des  petits  délits  el  l'attribution  de 
ces  petits  délits  au  juge  de  paix.  Ni  gagneraient,  pré- 
tendent-ils, les  justiciables  qui,  à  propos,  d  infrac- 
tions légères  m-  serai enl  plus  traînés  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  el  ne  subiraient  plus  la  déchéance  de 


218  LES    FONCTIONNAIRES    DE    LA   JUSTICE 

la  comparution  devant  ce  tribunal;  l'ordre  public  : 
car  on  ne  serait  plus  tenté  d'abandonner  beaucoup 
de  poursuites  nécessaires  à  cause  du  peu  de  gravité  de 
Tinfraction  ;  en  outre  la  rapidité  et  la  proximité  de  la 
répression  seraient  d'un  grand  exemple  ;  l'équité,  car 
les  tribunaux  correctionnels,  déchargés  d'une  foule 
d'affaires  encombrant  leur  audience,  apporteraient 
plus  d'attention  et  de  soin  à  celles  qui  leur  seraient 
laissées,  et  ne  prendraient  pas,  entraînés  par  le  cou- 
rant des  petits  procès,  tantôt  une  indulgence  tantôt 
une  sévérité  excessives  ;  les  finances  publiques  par 
la  suppression  de  déplacements  coûteux,  de  rassem- 
blements de  témoins  ;  enfin  l'autorité  du  juge  de 
paix  qui  grandirait  en  raison  même  de  l'importance 
de  ses  fonctions. 

Tous  ces  arguments  ont  sans  doute  beaucoup  de 
valeur.  On  aperçoit  fort  bien  que  les  juges  de  paix 
assistés  d'une  bonne  police  cantonale  peuvent  deve- 
nir un  instrument  précieux  de  paix  publique  et  d'ordre 
social,  aune  condition,  c'est  que  leur  recrutement  ne 
laisse  pas  à  désirer.  Je  reviendrai  sur  cette  considéra- 
tion à  propos  de  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
matière  civile.  Reconnaissons  dès  maintenant  qu'elle 
est  capitale. 


A  côté  des  tribunaux  ordinaires  en  matière  cri- 
minelle, existent  des  tribunaux  spéciaux,  dont  nous 
aurons  plus  tard  à  indiquer  le  rôle  et  peut-être  à 
constater  l'inutilité. 

Certaines  contraventions,  par  exemple,  sont  pu- 
nies par  les  conseils  de  préfecture.  Vous  commettez 
une  contravention  de  petite  voirie  :  vous  êtes  mené 
devant  le  juge  de  paix  ;  de  grande  voirie,  devant  le 
conseil  de  préfecture  ;  ce  sont  là  des  anomalies.  La 
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conservation  du  domaine  public  est  tout  aussi  inté- 
ressante dans  un  cas  que  dans  l'autre  et  c'est  le 
juge  ordinaire  des  contraventions  qui  doit  statuer 
sur  toutes. 

Les  militaires  et  les  marins  pour  toutes  les  infrac- 
tions qu'ils  commettent  ne  sont  pas  traduits  devant 
les  mêmes  tribunaux  que  les  autres  citoyens.  Ils  sont 
jugés  par  des  tribunaux  militaires.  Ainsi,  au  moyen 
âge,  les  crimes  des  clercs  relevaient  des  tribunaux 
ecclésiastiques. 

Cette  conception  d'une  armée  qui  s'administre  et 
se  juge  elle-même,  a  été  longtemps  considérée 
comme  nécessaire  à  L'intérêl  supérieur  de  la  nation. 
Une  iniquité  retentissante  avant  mis  à  nu  la  gan- 
grène des  préjugés  qui  peuvent  prospérer  dans  le  Taux 
jour  des  juridictions  spéciales,  cette  conception  est 
aujourd'hui  violemment  battue  en  brèche  et  semble 
appelée  à  disparaître.  Probablement,  les  questions 
de  pure  discipline  seules  seront  réservées  aux  anciens 
tribunaux  spéciaux;  encore  se  préoccupe-t-on  fort 
justement  d'assurer  aux  militaires  des  garanties  contre 
l'injustice  possible  des  punitions  disciplinaires. 


EXECUTION    DES    PEINES 


Perception  des  amendes  :  exéculion  de  la  peine  capitale.  Privation 
de  la  liberté.  Le  service  pénitentiaire  :  pourquoi  ce  service 
devrait  être  au  ministère  de  la  Justice  et  non  au  ministère  de 
l'Intérieur;  la  transportation  aux  colonies,  intervention  du  mi- 
nistre des  Colonies;  la  relégation;  intervention  du  ministre  de 
l'Intérieur  et  du  ministre  des  Colonies  ;  atténuation  en  pratique 
des  peines  prononcées;  diminution  inquiétante  de  l'intimida- 
tion. 


La  peine  est  prononcée  :  amende  ;  prison  ;  relégation 
aux  colonies,  réclusion;  transportation  aux  colonies 
avec  travaux  forcés;  peine  capitale  :  il  faut  l'exé- 
cuter. 

Des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées par  les  tribunaux,  rien  à  dire  que  tout  le 
monde  ne  sache.  Elles  ne  peuvent  être  perçues  que 
par  les  agents  des  iinances.  Ce  sont  eux  qui  reçoivent 
la  liste  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
et  en  poursuivent  le  recouvrement.  A  cet  effet,  le 
greffier  du  tribunal,  fonctionnaire  important  dont 
nous  aurons  bientôt  à  indiquer  le  rôle,  établit  sous 
sa  responsabilité  un  extrait  de  chaque  jugement  pro- 
nonçant une  condamnation  de  ce  genre  et  l'envoie 
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au  percepteur  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve 
le  tribunal.  Go  percepteur  passe  écriture  de  la  con- 
damnation et  en  poursuit  le  recouvrement  pour  le 
compte  de  son  trésorier  général. 

A  l'autre  extrémité  de  l'échelle,  la  peine  capitale 
est  exécutée  par  un  fonctionnaire  du  ministère  de  la 
Justice.  Le  bourreau  et  ses  aides  sont  nommés  par 
arrêté  du  ministre  de  la  Justice  et  rémunérés  sur 
son  budget  :  ils  nous  coulent  annuellement  environ 
28.000  francs.  Je  me  garderai  de  dire  mon  mot  sur 
un  sujet  qui  provoque  actuellement  des  discus- 
sions passionnées.  Cependant,  si  la  peine  de  mort 
ne  doit  plus  jamais  être  appliquée,  ne  pourrions- 
nous  faire  l'économie  de  ces  28.000  francs?  Au  pro- 
chain budget  qu'on  les  supprime,  et  la  question  sera 
ainsi  implicitement  tranchée 

.Notre  grande  pénalité,  celle  que  l'Assemblée  cons- 
tituante prit  comme  hase  de  tout  le  système,  c'est  la 
privation  de  la  liberté.  Au  point  de  vue  de  l'organisation 
des  services,  celte  partie  seulement  mérite  quelques 
réflexions.  Elles  ne  sont  pas  nouvelles  :  depuis  quel- 
que cinquante  ans  et  plus,  on  ne  cesse  de  les  faire. 
Particulièrement,  depuis  trente  ans,  les  commissions 
ri  conseils  compétents,  les  rapporteurs  du  budg 
les  spécialistes  signalent  sans  se  lasser  l'organisation 
défectueuse  du  système  pénitentiaire  de  la  France. 
Un  projet  de  loi  spécial  a  même  été  déposé  au  Sénal 
par  l'un  des  hommes  le-  plus  autorisés  et  les  plus 
respectés  :  rien  n\   fait:  les  choses  restenl  eu  l'état. 

Un  coupable  vient  d'être  condamné  a  la  prison  : 

l'exécution  de  la  peine  semble  rentrer  a  tOUSleS points 

.le  vue  dan-  le-  attributions  du  service  de  la  justice. 
Les  fonctionnaire-  de  ce  service  doivent  nécessaire- 
ment vérifier  et   surveiller  L'exécution  de   la    peine 
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qu'ils  ont  infligée.  La  logique  veut  qu'ils  suivent  le 
coupable  à  travers  toutes  les  étapes  de  sa  faute 
depuis  la  poursuite  jusqu'à  la  fin  de  l'expiation,  et 
que  dans  cette  expérience  de  l'application  des  peines, 
ils  puisent  les  raisons  de  leur  justice  pour  l'avenir. 
La  logique,  oui,  incontestablement  :  mais  nous 
avons  arrangé  tout  autrement  les  choses. 

L'exécution  des  condamnations  à  l'emprisonne- 
ment sur  le  territoire  de  la  métropole  est  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'Intérieur.  L'une  des 
raisons  principales  qu'en  donnent  imperturbablement 
les  commentateurs,  c'est  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
représente  plus  particulièrement  le  pouvoir  exécutif 
et  qu'il  convient  que  le  pouvoir  exécutif  «  exécute  » 
les  décisions  de  l'autorité  judiciaire! 

Le  ministère  de  l'Intérieur  comprend  donc  une 
direction,  dite  du  service  pénitentiaire,  chargée  de 
l'exécution  de  toutes  les  peines  d'emprisonnement 
en  France. 

Un  directeur  général;  quatre  bureaux;  trente  et 
une  circonscriptions  pénitentiaires  ;  à  la  tète  de 
cbacune,  un  directeur  qui  administre  toutes  les  pri- 
sons de  la  circonscription  sous  l'autorité  du  préfet. 
Dans  chaque  prison  le  personnel  supérieur  est 
nommé  par  le  ministre,  les  gardiens  par  le  préfet.  Ce 
pesonnel  est  divisé  en  plusieurs  classes;  les  directeurs 
de  prison  reçoivent  de  4.500  à  6.000,  les  gardiens 
chefs  de  1.200  à  2.300;  les  gardiens  ordinaires  de 
900  à  1.200.  Le  personnel  total  du  service  péniten- 
tiaire comprend  environ  4.500  agents  et  figure  au 
budget  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  près  de 
6.000.000. 

C'est  donc  un  service  important,  qui  grossit  nota- 
blement les  attributions  du  ministère  de  l'Intérieur, 
et  nous    comprenons   que  les    représentants    de  ce 
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ministère  soient,  portés  à  défendre  jalousement  l'orga- 
nisation actuelle,  mais  ils  n'ont  jamais  pu  prouver 
qu'elle  lui  rationnelle. 

C'est  le  code  d'Instruction  criminelle  qui  a  reconnu 
aux  préfets  un  droit  de  surveillance  générale  sur  les 
établissements  pénitentiaires  de  leur  département.  Ils 
ont  la  police  des  prisons  :  ils  doivent  les  visiter  au 
moins  une  fois  par  an,  surveiller  la  sûreté  et  la  pro- 
preté des  établissements,  la  qualité  et  la  quantité  des 
aliments:  ils  signent  et  paraphent  les  registres  des 
prisons  pour  peines;  ce  sont  eux  qui  délivrent  les 
permis  de  visiter  les  prisonniers. 

Est-il  une  seule  de  ces  attributions  pour  lesquelles 
le  préfet  ait  une  compétence  particulière  et  que  le 
président  du  tribunal  ou  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ne  puisse  exercer  aussi  bien  que  lui?  Croit-on 
qu'un  procureur  de  la  République  n'estpas  aussi  apte 
qu'un  préfet  à  parapher  le  registre  de  la  prison,  à 
la  visiter,  à  en  faire  la  police,  à  goûter  la  soupe  des 
prisonniers? 

L'intervention  du  préfet  etdu  ministre  de  l'Intérieur 
ne  présente  aucun  avantage  :  elle  n'est  qu'une 
occasion  de  complications  el  de  conflits.  Les  magis- 
trats conservenl  nécessairement  un  rôle  dans  les 
prisons.  Dan>  les  maisons  d'arrêt  et  de  prévention 
le  juge  (l'instruction  et  le  président  des  assises  doi- 
vent visiter  les  prévenus:  ils  signent,  et  paraphent 
les  registres  d'écrou.  Ils  donnent  tous  Les  ordres 
utiles  pour  la  manifestation  de  la  vérité  :  ilsvisenl  Les 
permis  île  voir  les  prisonniers  délivrés  par  le  préfet. 

Dans  1rs  prisons  de  peines,  les  procureurs  de  la 
République  doivent  veiller  à  l'exécution  des  peines. 
Mais  Les  préfets  onl  toujours  plus  ou  moins  contesté 
ce  droit  et  des  difficultés  nombreuses  ont  surgi  entre 
eux  et  les  procureurs. 
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Les  préfets  exercent  même  leur  action  sur  la  façon 
dont  la  peine  est  subie.  C'est  ainsi  qu'ils  maintien- 
nent souvent  pendant  plus  d'un  an  le  condamné  dans 
une  prison  départementale  au  lieu  de  l'envoyer  dans 
une  maison  centrale,  ce  qui  est  considéré  comme 
une  faveur.  C'est  le  ministre  de  l'Intérieur  qui  sta- 
tue sur  la  libération  conditionnelle,  mesure  intime- 
ment liée  à  la  condamnation  et  à  l'exécution  de  la 
peine.  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  peuvent, 
lorsqu'ils  ont  fait  la  moitié  de  leur  peine  avec  mini- 
mum de  trois  mois  d'emprisonnement,  être  libérés 
conditionnellement  s'ils  marquent  qu'ils  se  sont  amen- 
dés. La  libération  est  prononcée  par  arrêté  du  ministre 
de  l'Intérieur  après  avis  du  préfet,  du  procureur  du 
tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  et  du  direc- 
teur de  l'établissement  pénitentiaire.  L'avis  du  préfet 
et  l'intervention  du  ministre  de  l'Intérieur  ne  se 
comprennent  guère.  Par  qui  l'amélioration  du  con- 
damné devrait-elle  être  appréciée,  si  ce  n'est  par  les 
magistrats  qui  l'ont  poursuivi  et  condamné  !  Le  pré- 
fet, dans  ses  propositions  de  libération  conditionnelle, 
se  place  parfois  à  un  tout  autre  point  de  vue  que  la 
justice  et  la  défense  de  l'ordre  social  :  personne  ne 
peut  en  être  surpris.  La  révocation  de  la  libération 
conditionnelle  est  également  prononcée  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

Dans  l'exécution  de  cbaque  peine,  cette  dualité  de 
services  amène  donc  des  conflits,  des  complications, 
des  dépenses  plus  grandes  et  énerve  l'action  de  la 
justice. 

Serait-ce  qu'au  point  de  vue  du  régime  général 
des  prisons,  de  la  grandeur  des  conceptions,  de  la 
permanence  des  vues,  de  l'activité  des  réformes,  le 
maintien  du  service  pénitentiaire  au  ministère  de  l'In- 
térieur ait  donné  de  meilleurs  résultats?  Pas  davan- 
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tage.  On  a  mis  généralement  à  ce  service,  comme 
à  la  Sûreté  générale,  d'anciens  préfets.  Quelles  que 
soient  leurs  aptitudes  et  leurs  qualités,  ce  n'est  pas 
leur  métier. 

11  est  peu  de  choses  dont  on  ait  plus  parlé,  sur 
lesquelles  on  ait  eu  des  vues  plus  nettes,  que  le  sys- 
tème pénitentiaire.  Le  Code  pénal  et  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  ont  prescrit  notamment  une  dis- 
tinction absolue  entre  les  maisons  d'arrêt  et  de  jus- 
tice, destinées  à  la  détention  préventive  des  accusés, 
et  les  maisons  de  correction  et  de  force,  destinées 
à  l'incarcération  des  condamnés.  Malgré  d'innom- 
brables discussions,  malgré  des  lois  nouvelles  et 
dont  la  dernière  remonte  à  1893,  on  est  encore  fort 
loin  de  la  réalisation  de  ce  programme  élémentaire. 

(  >n  pouvait  croire  que  ministère  de  l'Intérieur,  par 
les  ressources  dont  il  dispose,  par  sa  puissance  d'ac- 
tion sur  les  départements  et  les  communes,  hâterait 
la  réalisation  d'une  organisation  qu'on  considère 
depuis  plus  de  cent  ans  comme  indispensable  :  il 
n'en  a  rien  été,  bien  au  contraire,  et  les  hommes  les 
plus  autorisés  constatent  avec  mélancolie  cette 
faillite.  Tous  s'accordent  pour  demander  que  le  ser- 
vice pénitentiaire  passe  entièrement  à  la  Justice;  ils 
énumèrent  depuis  cinquante  ans  les  simplifications 
de  ser\  ice,  les  économies  qui  en  résulteraient  :  partout 
en  Europe,  sauf  en  Italie,  il  en  est  ainsi  :  aucune 
objection  sérieuse  n'a  jamais  été  faite  el  cependant, 
cette  simple  réforme  que  l'entente  de  deux  ministres 
après  quelques  instants  de  conférence  suffirait  à  con- 
sacrer, De  se  fail  pas,  tant  les  habitudes  d'une  admi- 
nistration opposenl  chez  nous,  comme  partout  ailleurs, 
une  forte  barrière  à  La  raison. 

Pour  les  peines  subies  dans  les  colonies,  la  trans- 
is 
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portation  se  fait  par  les  soins  du  ministère  de  la  Ma- 
rine qui  prend  charge  des  condamnés  au  pénitencier 
de  l'île  de  Ré,  les  transporte  aux  colonies  et  les  remet 
ensuite  au  service  colonial. 

L'exécution  des  peines  dans  les  colonies  dépend  en 
effet  du  ministère  des  Colonies.  A  plusieurs  reprises 
on  a  demandé  que  le  ministère  de  la  Justice  suivît 
ses  condamnés  jusqu'aux  colonies.  Cette  unification 
du  service  a  été  repoussée  jusqu'ici  pour  les  motifs 
suivants  :  seuls  les  agents  des  colonies  connaissent 
les  endroits  où  se  peut  employer  utilement  la  main- 
d'œuvre  pénale  pour  la  colonisation,  la  façon  dont 
elle  peut  être  employée,  la  quantité  d'efforts  à  de- 
mander ;  seuls  ils  peuvent  apprécier  la  valeur  des 
résultats. 

Toutes  les  nominations  à  faire  dans  le  personnel 
pénitentiaire  aux  colonies  dépendent  donc  du  mi- 
nistre des  Colonies  :  le  personnel  inférieur  est  nommé 
directement  par  lui  ;  le  personnel  supérieur,  sur  sa 
proposition,  par  décret  du  Président  de  la  République. 
Le  gouverneur  de  la  colonie  exerce  sur  les  trans- 
portés une  autorité  analogue  à  celle  dont  jouit  le 
préfet  vis-à-vis  des  prisonniers  de  France. 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  relégué  subit  sa 
peine  sont  aussi  déterminées,  suivant  les  cas,  soit  par 
le  ministre  de  l'Intérieur,  soit  par  celui  des  Colo- 
nies. 

La  relégation  introduite  dans  nos  lois  en  1885  pour 
combattre  les  progrès  de  la  récidive  est  le  transporta 
perpétuité  dans  les  colonies  françaises  des  récidi- 
vistes que  le  nombre,  la  gravité  et  la  nature  des  con- 
damnations fait  juger  incorrigibles.  Elle  suit  la  der- 
nière peine  subie  :  le  condamné  est  alors  expédié  aux 
colonies.  Le  tribunal  la  prononce  :  mais  les  conditions 
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dans  lesquelles  elle  est  subie  peuvent  varier  beau- 
coup. Si  le  condamné  a  des  moyens  d'existence,  il 
n/est  astreint  qu'au  séjour  dans  la  colonie  et  à  des 
mesures  de  surveillance  ;  dans  cette  limite,  il  demeure 
libre  :  c'est  la  relégation  individuelle.  S'il  n'a  pas  de 
moyens  d'existence,  il  est  astreint  au  travail  en  com- 
mun avec  les  autres  relégués  et  perd  la  liberté  :  c'est 
la  relégation  collective.  Qui  décide  que  la  relégation 
sera  individuelle  ou  collective?  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur ou  celui  des  Colonies,  suivant  que  la  peine  prin- 
cipale est  subie  en  France  ou  aux  colonies. 

Ainsi  l'administration  pénitentiaire,  que  nous  con- 
cevons comme  une  dépendance  étroite  du  ministère 
de  la  Justice,  se  trouve  en  fait  fractionnée  entre  plu- 
sieurs  ministres.  Le  ministre  de  l'Intérieur  et  celui  des 
Colonie-  qoi)  seulement  dirigent  la  partie  matérielle 
de  cette  administration,  mais  interviennent  dans  IV\-*;- 
cution  de  la  peine. 

Les  inconvénients  de  ce  fractionnement,  qu'aucune 
raison  sérieuse  ne  peut  justifier,  sont  très  grands.  L'un 
des  moindres  esl  que.  dans  ces  transmissions  de  ser- 
vice ;'i  service,  les  condamnés  ne  sont  pas  toujours 
suivis  avec  une  exactitude  suffisante.  Souvent,  les 
fonctionnaires  de  la  métropole  sonl  toul  étonnés  de 
retrouver  en  France  des  gredins  qu'ils  croyaienl 
encore  aux  colonies. 

Mais  tout  a  été  dit  et  redit  sur  ce  sujet  :  des  livres 
excellents  ont  été  écrits,  des  discours  prononcés,  des 
projets  déposés. 

attendons  avec  résignation  que  l'heure  de  cette 
petite  réforme  ait  sonné  et  retenons  seulement  ce 
nouvel  exemple  delà  difficulté  que  qous  .iv.ms  a  faire 
les  plus  simples  choses. 
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Pour  achever  cette  revue  sommaire  de  notre  orga- 
nisation pénale,  il  nous  faudrait  quelques  renseigne- 
ments sur  la  réalisation  et  l'efficacité  des  peines. 
Les  prononcer  n'est  que  la  moitié  de  la  besogne.  Il 
convient  ensuite  de  les  faire  exécuter  dans  des  con- 
ditions telles  qu'elles  produisent  leur  plein  eifet 
d'intimidation  et  d'amélioration. 

Sur  ce  point,  les  statistiques  manquent  un  peu  de 
précision.  A  travers  leurs  chiffres,  nous  voyons  que, 
pour  les  amendes,  sur  vingt  et  un  millions,  total  des 
condamnations  en  1905,  six  millions  seulement  ont 
été  recouvrés.  Chaque  année  des  grâces  extrêmement 
nombreuses  sont  accordées.  La  dernière  statistique 
criminelle  nous  apprend  que  435  condamnés  ont  été 
l'objet  de  mesures  gracieuses  collectives  ;  mais  une 
petite  note  au  bas  de  la  page  indique  qu'en  même 
temps  3.046  grâces  ont  été  accordées  par  des  décrets 
spéciaux.  Les  libérations  conditionnelles  accordées 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  sont  aussi  très  nom- 
breuses. Par  le  bénéfice  de  ces  libérations  ou  des 
grâces  beaucoup  de  condamnés  sont  dispensés  en  fait 
d'une  partie  souvent  importante  de  leur  peine. 

La  transportation  aux  colonies  avec  la  perspective 
des  concessions  de  terrain,  d'une  vie  tranquille  et 
assurée  qu'Horace  eût  peut-être  chantée,  ne  les  effraie 
guère.  On  a  dû  renoncera  la  Nouvelle,  ces  Champs- 
Elysées  des  gredins  qui  exerçaient  vraiment  sur  leur 
imagination  un  trop  dangereux  prestige.  Mais  la 
Guyane  revient  en  ce  moment  de  la  fâcheuse  réputa- 
tion sanitaire  qui  lui  avait  été  faite  et  l'on  s'en  évade 
si  facilement.  Enfin  la  peine  de  mort  est  virtuelle- 
ment abolie. 

Bref  de  trois  coquins,  l'un  échappe  à  toute  puni- 
tion parce  que  la  police  est  insuffisante  ;  le  second  a 
grandes  chances  de   bénéficier,  sous  une  forme  ou 
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sous  l'autre,  de  l'indulgence  des  juges;  le  troisième 
est  presque  assuré,  s'il  le  veut  bien,  de  ne  pas  exé- 
cuter toute  sa  peine,  ou  de  l'exécuter  dans  des  con- 
ditions tellement  adoucies  que  la  vie  de  condamné 
sera  peut-être  pour  lui  préférable  à  ce  qu'était  la  vie 
d'homme  libre;  il  faudrait  que  les  progrès  de  la  cons 
cience  générale  fussent  bien  éclatants  pour  résister  à 
de  si  rudes  atteintes. 

L'indulgence,  même  poussée  aux  plus  extrêmes 
Limites,  est  une  admirable  vertu  individuelle.  Pour  ma 
part,  je  goûte  fort,  malgré  son  tour  un  peu  solennel, 
la  maxime  de  ce  petit  moraliste  de  mon  pays  :  «  Suis 
fort  et  pardonne  aux  faibles  ».  Mais  cette  mansuétude 
convient  aux  individus,  non  aux  agents  de  l'ordre 
social,  et  la  concurrence  d'attendrissement  que  nous 
remarquons  chez  ceux  qui  ont  pour  mission  de  mettre 
Les  coquins  hors  d'étal  de  nuire,  tourne  par  instants 
à  la  veulerie. 


Telle  est  l'organisation  de  notre  justice  dans  les 
a  EFaires  criminelles. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  insuffi- 
sance notoire  de  la  police;  pour  la  plupart  des  contra- 
ventions, le  juge  de  paix,  juge  unique  ;  pour  quelques 
contraventions,  Le  conseil  de  préfecture  avec  appel 
devant  le  Conseil  d'État;  pour  neuf  contraventions 
sur  dix,  pas  d'appel  :  pour  les  délits,  le  tribunal  cor- 
rectionnel composé  de  trois  magistrats  avec  appel 
devant  la  cour  d'appel;  pour  tous  Les  crimes  et  Les 
délits  de  presse,  La  cour  d'assises  :  douze  jurés  pro- 
nonçant sui  la  culpabilité;  trois  magistrats  appli- 
quant la  [>ei ne  :  pou i-  les  infractions  des  soldats  el  des 
marin-,  des  tribunaux  militaire-  jugeant  sans  appel. 
L'exécution  des  peines  fractionnée  entre  plusieurs 
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services  et  ne  produisant  plus  les  effets  nécessaires 
d'intimidation. 

En  pratique,  la  loi  est  constamment  altérée  :  on 
«  correctionnalise  »  les  crimes  ;  on  «  contravention- 
nalise  »  les  délits  ;  le  procureur  de  la  République 
tend  à  supprimer  le  juge  d'instruction  ;  tout  cela, 
sans  parler  des  innombrables  observations  de  détail 
que  suggère  l'examen  du  fonctionnement  de  ces 
diverses  institutions,  n'est  déjà  pas  d'une  cohésion 
sans  fissures.  Allons-nous  trouver  plus  de  logique 
dans  l'administration  de  la  justice  dite  civile? 


ADMINISTRATION     DE     LA     JUSTICE 
DANS    LES    CONTESTATIONS    ENTRE    CITOYENS 


Origines  de  ces  contestations.  —  Fonctionnaires  auxiliaires  de 
la  justice.  —  Les  officiers  ministériels.  —  Bizarrerie  de  l'appel- 
lation. 


Chacun  doit  pouvoir  exercer  librement  son  acti- 
vité dans  les  limites  lixées  parles  lois  et  les  règle- 
ments :  lorsque  nous  sommes  troublés  ou  lésés  dans 
les  droits  que  nous  tenons  soif  de  ces  bus  et  règle- 
ments à  raison  des  obligations  qu'ils  imposent  et  des 
situations  qu'ils  définissent,  soit  des  conventions 
que  nous  avons  passées  librement  avec  les  autres 
hommes,  nous  devons  trouver  des  juges  quivérifienl 
la  légitimité  de  nos  prétentions  et  contraignent  à 
faire  cesser  le  trouble  et  à  réparer  le  dommage. 
Règlements  sociaux  ou  conventions  particulières 
snui  l'origine  de  tous  nos  droits  et  par  suite  de  lotî- 
tes les  obligations  d'autrui.  Il  n'esl  pas  de  droits  supé 
rieurs  et  permanents  que  les  juges  seraient  chai 
de  protéger,  constitués  ainsi  gardiens  d'une  justice 
éternelle   supérieure    à    la    raison    de    l'homme.    Les 
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juges  n'ont  qu'à  appliquer  les  lois  de  leur  pays  et 
à  interpréter  les  conventions.  Leur  mission  n'est 
pas  de  définir  une  sorte  de  droit  naturel  antérieur  aux 
législateurs  et  à  l'esprit  humain  lui-même.  Ce  serait 
livrer  à  leurs  improvisations  les  rapports  sociaux 
et,  de  ces  improvisations,  il  se  faut  méfier.  Le  «  bon 
juge  »,  l'homme  qui  tire  la  justice  de  ses  lumières 
naturelles,  le  roi  de  France,  rendant  la  justice  sous 
un  chêne,  est  un  beau  sujet  de  pendule.  Mais  on  sait 
assez  ce  que  vaut  cette  royale  justice.  Le  prototype 
du  genre,  Salomon,  est  demeuré  fameux  pour  un 
jugement  qui  aujourd'hui  le  mènerait  tout  droit  aux 
petites  maisons. 

La  limite  entre  les  lois  dites  civiles  et  les  pénales 
est  souvent  indécise. 

Un  esprit  subtil  trouverait  ample  matière  à  ré- 
flexions. Mais  nous  n'avons  pas  à  disserter  sur  les 
sources  de  nos  droits  et  des  obligations  d'autrui  ; 
nous  voulons  uniquement  regarder  comment  la  réa- 
lisation des  unes  et  des  autres  peut  être  poursuivie.' 
Ceci  nous  oblige  à  nous  occuper  de  fonctionnaires 
autres  que  les  juges. 

Pour  cette  réalisation  nous  n'avons  pas  seulement 
affaire  en  effet  aux  juges  professionnels  ou  élus;  les 
lois  ou  lapratiquejudiciaire  nous  imposent  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  l'obligation  de  recourir  à 
certains  intermédiaires  qui  deviennent  ainsi  les  auxi- 
liaires de  la  justice  et  qui  sont  bien  des  fonction- 
naires de  la  justice. 

Les  uns  ont  reçu  le  privilège  de  passer,  suivant 
certaines  formes,  certains  contrats  entre  les  particu- 
liers ou  de  donner  à  tous  les  contrats  qu'ils  passent 
une  autorité  qui  rend  ces  contrats  à  peu  près  inatta- 
quables ;  ils    préviennent  ainsi   ou    simplifient   les 
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procès;  ils  facilitent  en  quelque  sorte  par  mesure  pré- 
ventive le  rôle  du  service  de  la  justice. 

Les  autres  ont  reçu  expressément  ou  implicitement 
qualité  pour  rédiger  ou  accomplir  tous  les  actes  de 
la  procédure  au  nom  des  plaideurs;  ils  sont  mêlés 
intimement  à  l'œuvre  de  la  justice. 

Ces  auxiliaires  sont  communément  désignés  par 
l'appellation  «  officiers  ministériels  ». 

Officier  ministériel  :  voilà  un  titre  bizarre  que  nous 
répétons  souvent  sans  en  bien  savoir  la  signification 
et,  au  vrai,  peu  de  gens  la  savent.  Ces  mots  sont 
employés,  sans  définition  d'ailleurs,  par  le  Code  de 
procédure,  qui  dans  les  articles  1030  et  1031  punit 
«  l'officier  ministériel  »  qui  a  l'ait  des  actes  nuls  ou 
l'rustratoires.  Le  Code  vise  principalement  l'avoué  et 
L'huissier.  Foudres  vaines,  d'ailleurs.  Si  tous  les 
avoués  et  tous  les  huissiers  qui,  depuis  cent  ans,  onl 
fait  des  actes  nuls  ou  l'rustratoires,  avaient  ét«;  punis 
des  peines  prévues  par  le  Code  de  procédure,  justes 
dieux,  quelles  hécatombes! 

Mais  qui  comprend  et  que  signifie  cette  expresssion 
générique  employée  une  fois  incidemment  par  le 
Code? 

Un  officier  ministériel,  d'après  Roullier,  «  c'esl  un 
ministre  inférieur  de  la  loi;  celui  dont  nu  esl  forcé 
d'employer  le  ministère  et  qui  ne  peut  le  refuser 
d'après  Boncenne,  «  celui  <]ui  esl  nommé  par  le 
gouvernement  pour  prêter  son  ministère  aux  magis- 
trats el  aux  parties  >  .  Ces  définitions  jouenl  sur  les 
mots  plutôl  qu'elles  ne  définissent?  A  les  prendre  à 
la  lettre,  le  commissaire  de  police  et  le  bourreau 
raient  officiers  ministériels. 

Aussi  les  commentateurs  les  plus  autorisés  ne  s'en- 
tendent-ils pas  sur  la  liste  exacte  des  officiers  minis- 
tériels; les  uns  y  mettent  de  plein  droit  les  grefl 
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les  autres  prouvent  que  les  greffiers  ne  sont  pas 
des  officiers  ministériels;  les  uns  y  inscrivent,  les 
autres  ne  veulent  pas  y  inscrire  les  agents  de  change. 

Sans  plus  nous  embarrasser  de  ces  controverses 
et  sans  chercher  à  expliquer  une  expression  proba- 
blement inexplicable,  examinons  brièvement  les  attri- 
butions de  ces  auxiliaires  de  la  justice. 

Nous  les  rangerons  en  deux  catégories  :  les  inter- 
médiaires qui  ont  reçu  un  privilège  pour  la  confec- 
tion de  certains  contrats  ;  les  principaux  acteurs  de 
la  pièce  judiciaire  qu'on  appelle  un  procès. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  huissiers,  les 
avoués,  les  greffiers,  les  avocats  à  la  cour  de  Cassa- 
tion ;  nous  les  retrouverons  à  l'occasion  de  la  pro- 
cédure civile. 

La  première  catégorie  comprend  les  notaires,  les 
agents  de  change,  les  commissaires  priseurs,  les 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires. 
Tous  ne  sont  pas  rattachés  au  ministère  de  la  Jus- 
tice :  les  agents  de  change  dépendent,  les  uns  des 
Finances,  les  autres  du  Commerce.  Du  Commerce 
aussi  dépendent  les  courtiers  interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires.  Mais  la  nature  de  leurs  attributions 
est  la  même.  Tous  dans  le  sens  où  je  l'ai  indiqué, 
par  la  force  et  la  précision  qu'ils  donnent  à  certains 
contrats  sont  des  auxiliaires  de  la  justice  :  il  serait 
contraire  à  la  logique  de  parler  ici  des  notaires  et 
des  commissaires  priseurs  et  plus  tard  des  agents  de 
change  et  des  courtiers. 


INTERMEDIAIRES    INVESTIS     D  UN    PRIVILEGE 
POUR    LES    CONTRATS 


Les  qoI  tires  :  nombre;  opérations,  nominations  .  i  mpé- 

tence  ;  responsabilité  :  insuffisance  de  cette  responsabilité  pour 
nous  garantir  contre  les  agissements  des  mauvais  notaires  : 
solidarité  qui  devrait  être  établie  entre  les  notaires  par  région; 
le  tarif  des  notaires  :  comment  il  esl  fixé  :  préjugé  qui  domine 
encore  l'élaboration  île  ces  tarifs  et  dont  nous  pâtissons.  —  Les 
agents  de  change  ;  les  agents  de  change  près  les  bourses  pour\  ues 
d'un  parquet;  leur  nombre;  leurs  privilèges;  leurs  opérations  ; 
leui^  luttes  avecla  coulisse;  garanties  qu'ils  nous  offrent;  les 
autre-  agents  de  change.  Les  commissaires-priseurs  ;  nombre  : 
opérations;  nomination;  responsabilité;  solidarité  qui  existe 
entre  eux.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na\ 
Caractères  généraux  des  privilèges  accorde-  a  ces  intermé- 
diaires. 


Nos  huit  mille  six  cenl  quinze  notaires  onl  passé, 
.mi  1904,  2.679.000  actes,  Boil  311  actes  en  moyenne 
par  notaire;  cette  moyenne  s'abaisse  lentemenl  de  pé- 
riode  en  période;  on  cite  des  études  où  ne  se  font  pas 
plus  de  vingt  actes  par  an;  d'après  certaines  évalua- 
tions 'lu  ministère  de  la  Justice,  Le  quarl  des  études 
ne  donnerai!  pas  5.000  francs  de  produil  brut.  Ne 
soyons  pas  surpris  <|ue  Les  titulaires,  pour  vivre,  se 
Lussent  trop  souvent  entraîner  à  des  spéculations  de 
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toute  nature.  Ces  chiffres  indiquent  clairement  que  Je 
nombre  des  notaires  est  encore  beaucoup  trop  grand. 
Ce  n'est  plus  la  multitude  effrénée  dont  on  se  plai- 
gnait avant  1789  au  temps  où  ils  étaient,  assure- 
t-on,  plus  de  quarante  mille.  Mais  c'est  encore  trop 
pour  ce  qu'ils  ont  à  faire  et  cette  première  consta- 
tation révèle  un  vice  d'organisation.  Or  ce  sont  des 
fonctionnaires  essentiels. 

Certains  actes  doivent  être  obligatoirement  passés 
devant  eux  ;  par  exemple  :  les  contrats  de  mariage, 
les  partages  d'ascendants,  les  donations,  les  consti- 
tutions d'hypothèques,  les  constitutions  de  sociétés 
anonymes. 

Pour  les  autres  actes,  nous  avons  la  liberté  de  ne 
pas  nous  adresser  au  notaire;  mais  son  intervention, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  suffit  pour 
donner  à  l'acte  un  caractère  authentique,  c'est-à- 
dire,  pour  lui  attribuer  la  force  et  l'autorité  de  la  loi 
elle-même  et  nous  prémunir  ainsi  radicalement 
contre  les  dénégations  et  les  contestations  de  ceux 
avec  lesquels  nous  traitons.  Cet  acte  fera  foi  en  jus- 
tice par  lui-même:  les  faits  qu'il  atteste  seront  tenus 
pour  véritables,  l'inscription  de  faux  sera  le  seul 
moyen  d'en  suspendre  les  effets  :  il  sera  exécutoire 
par  lui-même  comme  un  jugement. 

C'est  cette  nécessité  de  se  prémunir  contre  ces  dé- 
négations, de  constituer  préalablement  un  témoin 
désintéressé,  dont  le  caractère  garantisse  l'absolue 
véracité,  qui  a  créé  le  notaire  et  qui  en  a  fait  dans 
tous  les  régimes  un  fonctionnaire. 

11  est  actuellement  nommé  par  le  Président  de  la 
République  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  Jus- 
tice, et  l'étendue  de  son  ressort  dépend  de  la  place 
de  la  commune  dans  la  hiérarchie  judiciaire. 

Le  notaire   installé  dans   une  ville  où   siège  une 
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cour  d'appel  peut  instrumenter  dans  tout  le  ressort 
de  la  cour;  dans  une  ville  ou  siège  un  tribunal  d'ar- 
rondissement, dans  le  ressort  de  ce  tribunal;  dans 
toute  aulre  commune,  dans  le  ressorl  du  canton. 
Cela  fait  donc  une  hiérarchie  et  trois  classes  de 
notaires  qui  se  superposent,  ceux  de  la  classe 
supérieure  pouvant  venir,  sans  réciprocité,  concur- 
rencer ceux  de  la  classe  inférieure.  On  compte 
environ  quatre  cents  notaires  de  première  classe, 
mille  sept  cents  de  deuxième  classe,  six  mille  cinq 
cents  de  troisième  classe. 

Cette  superposition  et  cette  concurrence,  qui  avec 
la  facilité  des  communications  n'est  pas  un  vain 
mot,  ont  été  souvent  et  assez  justement  critiquées. 
Toutefois  il  importe  de  remarquer  que  le  notaire 
peut  toujours  recevoir  des  actes  concernant  des 
personnes  ou  des  biens  étrangers  à  sa  circonscrip- 
tion. Sauf  quelques  opérations,  comme  les  inven- 
taires, qui  doivent  être  faites  sur  place  par  les 
notaires  de  la  circonscription,  les  parties  peuvent 
passer  libremenl  presque  tous  leurs  contrats  en 
l'étude  d'un  notaire  quelconque,  quel  que  soit  le 
s  _<■  des  intérêts  en  j«u  ;  cela  aussi  pourrait  être 
critiqué,  à  un  autre  poinl  de  vue.  En  fait  pour 
beaucoup  de  citoyens,  notamment  pour  la  classe  labo- 
rieuse, celte  faculté  reste  théorique  :  la  plupart  des 
citoyens  français  subissenl  le  notaire  deleur  circons- 
cription comme  ils  subissent  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires de  cette  circonscription. 

Le  Président  de  la  République,  sur  la  proposition 
il ii  ministre  de  la  Justice,  a  le  droii  absolu  de  créer  de 
nouvelles  charges  de  notaire:  mais  en  pratique,  cette 
autorité  de  la  nation  sur  la  nomination  el  l«'  nombre 
des  notaires  est  singulièrement  affaiblie  parla  vénalité 
des  charges.  Le  notaire  qui  se  relire,  vend  sa  chai  ge 
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comme  un  fonds  de  commerce,  et  si  certaines  garan- 
ties de  moralité  et  de  capacité  sont  exigées  de  l'as- 
quéreur,  en  fait  le  contrôle  du  gouvernement  sur  le 
choix  de  cet  acquéreur  est  négatif  et  non  positif. 
Une  fois  institués  les  notaires  sont  sous  la  surveil- 
lance du  procureur  de  la  République,  et,  dans  chaque 
arrondissement,  une  chambre  des  notaires  est  char- 
gée de  maintenir  la  discipline  parmi  tous  les  no- 
taires de  l'arrondissement.  La  peine  la  plus  grave 
que  puisse  prononcer  cette  chambre  est  une  inter- 
diction d'assister  aux  assemblées  générales  des 
notaires  de  l'arrondissement. 

Tout  cela,  malgré  la  complexité  des  textes,  demeure 
encore  un  rudiment  d'organisation,  mais,  à  condition 
d'être  développé,  peut  produire  de  bons  effets. 

11  nous  importe  assez  peu  de  savoir  que  d'après 
les  derniers  commentateurs  nous  avons  le  droit  de 
provoquer  Faction  disciplinaire  sans  intervention  du 
Procureur  de  la  République  et  de  poursuivre  ainsi  la 
mise  à  l'amende,  la  suppression  ou  la  destitution  du 
mauvais  notaire  ;  ce  qui  nous  importe  par-dessus 
tout,  c'est  d'être  garantis  contre  les  agissements  d'un 
fonctionnaire  auquel,  en  fait,  nous  ne  pouvons  pas 
échapper  :  un  certain  nombre  d'actes  et  des  plus 
importants  doivent  être  obligatoirement  rédigés  par 
lui  ;  pour  les  autres  nous  conservons  bien  théorique- 
ment notre  liberté,  mais  pour  exercer  cette  liberté 
il  faudrait  être  si  savant,  si  au-dessus  de  toutes  les 
subtilités  juridiques  et  de  tous  les  accidents  de  la 
vie  que  nous  sommes  presque  assurés  qu'un  détail 
omis,  une  circonstance  imprévue  nous  feront  pâtir 
de  notre  initiative  et  que  le  notaire,  auquel  nous  ne 
voulions  pas  nous  adresser,  pourra  nous  dire  d'un 
air  goguenard  :  «  Vous  voyez  bien  ;  l'on  ne  peut 
m'échapper.  » 
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C'est  donc  un  fonctionnaire  essentiel  de  notre  vie  : 
nous  avons  des  raisons  de  le  nommer  notre  «  maître  ». 
S'il  en  est  encore  beaucoup  qui  demeurent  les  con- 
seillers et  les  protecteurs  des  familles,  chez  lesquels 
on  entre  avec  ce  sentiment  de  sécurité  reconnaissante 
que  donne  la  certitude  du  dévouement  et  de  la  parfaite 
honorabilité,  tous  ne  réalisent  pas  ce  type  consolant 
qui  a  inspiré  justement  tant  de  littérateurs.  La  loi  et 
la  pratique  nous  livrent,  pour  tous  les  contrats  les 
plus  importants  de  la  vie,  pieds  et  poings  liés,  à  un 
fonctionnaire  que  nous  n'avons  pas  le  moyen  de  choi- 
sir et  de  connaître  et  auquel  nous  sommes,  en  fait, 
contraints  de  nous  adresser,  alors  même  que  nous  au- 
rions les  plus  sérieuses  raisons  de  douter  de  son  intel- 
ligence, de  sa  capacité  et  de  sa  bonne  foi.  Chaque 
semaine,  nous  apprenons,  parles  journaux  ou  autre- 
ment, que  tel  ou  tel  notaire  a  fait  de  mauvaises  affaires, 
et  ruiné  ainsi  un  grand  nombre  de  gens  que  la  loi  axait 
rabattus  chez  lui.  J'ai  voulu  savoir  le  nombre  des  no- 
taires auxquels  cette  aventure  était  arrivée  depuis 
cinq  ans  et  le  passif  qu'ils  avaient  laissé;  mais  il 
paraît  que  c'est  un  secret  qu'on  ne  peut  divulguer. 
Est-il  donc  si  effrayant?  Et,  puisqu'on  fait  tant  de  sta- 
tistiques,  ces  chi tires  ne  devraient  ils  pas  être  pu- 
bliés chaque  année  pour  notre  édification  et  la  pré- 
paration des  réformes  futures  ? 

La  Loi  et  la  jurisprudence  ont  commencé-  à  pallier 
ces  inconvénients  en  développant  la  responsabilité 
des  notaires.  Si  l'on  ne  s'entend  pas  toujours  très 
bien  sur  les  limites  de  cette  responsabilité  qui  varient 
suivant  les  usages  el  l'appréciation  des  tribunaux, 
il  reste  qu'elle  est  fort  étendue.  La  seule  lecture  d'un 
résumé  de  la  jurisprudence  inspire  des  réflexions 
sérieuses  sur  la  gravité  de  la  fonction.  Un  notaire 
est   responsable    des   erreurs  qu'il    commet    dans  la 
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rédaction  des  actes  ;  il  est  responsable  en  tant  que 
notaire;  il  l'est  comme  mandataire  ou  conseil  de 
ses  clients  ;  il  l'est  comme  dépositaire  ;  il  l'est  du 
notaire  qu'il  assiste  ;  de  ses  clercs  ;  toutes  ces  respon- 
sabilités pèsent  sur  ses  héritiers. 

Certes  se  sont  là  pour  nous  des  garanties.  Suf- 
lisent-elles  ?  Non  :  nous  en  voyons  trop  souvent  la 
preuve.  Je  n'ai  pu  obtenir  le  passif  des  notaires  qui 
dans  ces  dernières  années  avaient  trompé  leurs  clients  ; 
mais  certes  chacun  sait  que  ce  chiffre  n'est  pas  négli- 
geable. 

Faut-il  donc  supprimer  la  vénalité  des  charges  et 
faire  du  notaire  un  fonctionnaire  comme  les  autres, 
un  fonctionnaire  dont  la  nation  serait  responsable  et 
qu'elle  contrôlerait  comme  elle  contrôle  ses  autres 
fonctionnaires?  Le  rachat  des  charges  de  notaire  im- 
poserait à  la  nation  une  dépense  déplus  d'un  milliard 
et  la  responsabilité  qu'elle  assumerait  de  ce  chef  se- 
rait redoutable,  peut-être  sans  grand  profit  pour  nous. 

On  a  fait  remarquer  qu'il  suffirait  de  développer 
l'organisation  actuelle  pour  nous  assurer  les  ga- 
ranties auxquelles  nous  avons  droit.  Les  notaires 
sont  déjà  groupés  en  une  sorte  d'association  par 
arrondissement  ;  en  élargissant  ces  groupements 
régionaux  en  instituant  la  responsabilité  collective 
des  notaires  de  chaque  groupement,  nous  les  con- 
traindrions à  organiser  eux-mêmes  un  recrutement 
très  sévère  et  à  contrôler  réciproquement  leurs  agis- 
sements. Il  nous  importerait  moins  alors  de  savoir 
à  quel  notaire  nous  nous  adresserions  puisque,  dans 
sa  personne,  c'est  à  la  corporation  des  notaires  que 
nous  aurions  affaire. 

Cette  association,  cette  cooptation,  cette  solidarité 
nécessaire  se  retrouvent  maintenant  partout,  parce 
que  partout  elles   sont  la  loi    du   monde  moderne; 
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nous  allons  voir  que  la  logique  y  a  conduit  pour 
d'autres  intermédiaires  analogues  aux  notaires.  Pour- 
quoi ne  s'imposeraient-elles  pas  aussi  pour  ceux-ci  : 
elles  sont  dans  le  développement  naturel  de  leur 
institution  et  suffiraient,  dans  le  présent,  à  nous 
assurer  toutes  les  garanties  désirables. 

Comment  est  fixée  la  rémunération  des  notaires? 
Eu  vertu  d'une  loi  de  1XÎ1G,  par  décrets  du  Président 
de  la  République,  rendus  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  Justice,  après  avis  du  Conseil  d'Etat.  Cette 
loi  a  été  votée  malgré  la  résistance  de  beaucoup  de 
chambres  de  notaires.  Elle  est  cependant  facile  à  jus- 
tifier. On  ne  conçoit  guère  que  des  tarifs  de  ce  genre 
puissent  être  fixés  autrement  :  ils  ne  peuvent  être 
abandonnés  à  la  discrétion  des  notaires,  fonction- 
naires investis  d'un  monopole  et  maîtres  de  la  situa- 
tion. Seuls  des  représentants  de  la  communauté  des 
citoyens  ont  qualité  pour  élaborer  des  tarifs  dans  les- 
quels il  doit  être  tenu  compte  équitablement  des  soins 
et  peines  du  notaire,  de  l'intérêt  public  et  delà  mesure 
dans  laquellel'importance  des  émoluments  contribue 
au  bon  recrutement  des  fonctionnaires  fabricants 
d'actes. 

Tbéoriquement,  ces  tarifs  pourraient  être  fixés  aussi 
bien  par  des  lois  que  par  des  décrets  et  nous  verrons 
que  certains  tarifs  analogues  l'ont  été  par  îles  lois. 
Pratiquement,  ils  sont  plus  matière  de  décrets  que  de 
lois  à  cause  de  leur  mobilité,  et  i\>'>  compétences 
spéciales  qu'ils  exigent.  Il  est  malaisé  de  taire  éla- 
borer et  discuter  sérieusement  un  tarif  de  notaires 
par  une  assemblée  de  cinq  cenl  quatre-vingt-onze 
députés  et  ensuite  par  une  autre  de  trois  cents  séna- 
teurs. 

Le  Président  de  la  République,  Le   ministre  de  la 
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Justice  et  le  Conseil  d'Etat  sont  donc  investis  logi- 
quement, dans  la  circonstance,  d'une  attribution 
importante  et  difficile.  Mais,  conformément  d'ailleurs 
aux  prévisions  de  la  loi,  au  lieu  d'établir  un  tarif 
uniforme  pour  toute  la  France,  on  a  respecté  les 
usages  des  différents  ressorts  et  consacré  des  dissem- 
blances considérables  et  vraiment  difficiles  à  justifier. 
Ainsi  les  droits  perçus  par  le  notaire  pour  l'adjudica- 
tion volontaire  d'un  immeuble  de  1  à  5.000  francs 
sont  de  2  pour  °/0  dans  le  ressort  d'Agen,  de  2.50 
pour  °/0  dans  celui  de  Bourges,  de  1.50  pour  °/0  dans 
celui  de  Limoges,  de  3.50  pour  °/0  dans  celui  de 
Paris  pour  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine,  etc.  On  était  dominé,  on  l'a  dit  sans  ambages, 
par  la  crainte  de  diminuer  le  produit  des  études  de 
notaire.  Cette  préoccupation,  dans  les  termes  abso- 
lus où  elle  est  parfois  formulée,  est  inadmissible.  Cer- 
taines gens  pensent  que  tout  notaire  qui  achète  une 
charge  passe,  avec  le  gouvernement  qui  le  nomme, 
une  sorte  de  contrat  implicite  en  vertu  duquel  le 
Gouvernement  s'engage  à  ne  rien  faire  désormais 
qui  soit  de  nature  à  diminuer  les  produits  de  la 
charge.  C'est  là  une  profonde  erreur. 

La  logique  commande  de  lixer  par  décret  la  rému- 
nération des  fonctionnaires  investis  par  la  nation  du 
privilège  de  rédiger  nos  contrats.  Mais  l'intervention 
même  du  décret  marque  la  portée  et  les  limites  de 
ces  fixations  :  elles  sont  provisoires,  sous  réserve 
du  progrès  des  transactions  et  de  l'obligation  où  est 
la  nation  de  ramener  toujours  au  plus  juste  prix  les 
frais  qui  grèvent  tout  exercice  de  l'activité  humaine. 

Le  notaire  doit  en  tenir  compte  lorsqu'il  achète  sa 
charge.  En  la  payant,  il  n'acquiert  pas  le  droit  de  per- 
cevoir indéfiniment  certaines  taxes  déterminées  ;  ce 
n'est  pas  une  dîme  éternelle  que  la  nation  lui  a  con- 
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sentie;  il  s'est  tout  simplement  assuré  La  possibilité 
d'exercer  une  certaine  fonction  sociale  rémunérée 
par  des  taxes  indéfiniment  révisables  et  il  lui  appar- 
tient »le  calculer,  d'après  l'état  des  mœurs  et  des 
esprits,  les  chances  et  le  sens  de  ces  re\  isions.  Tant 
pis  pour  lui  s'il  a  payé  trop  cher,  étant  donné  cet 
état.  Ces  réflexions,  qui  s'appliquent  à  tous  les  fonc- 
tionnaires appelés  ofliciers  ministériels,  s'imposent  à 
l'esprit  toutes  les  fois  qu'on  assiste  à  une  discussion 
de  tarifs  de  ce  genre. 

A  (juoi  aboutit  en  effet  cette  préoccupation  de  ne 
pas  diminuer  le  produit  des  charges?  A  un  relè\e- 
ment  constant  des  tarifs  que  nous  subissons.  Ceux 
que  le  nouveau  tarif  avantage  se  tiennent  bien  coi; 
ceux  qui  le  redoutent  poussent  des  cris  d'orfraie, 
tant  et  si  bien  que  nous  buissons  toujours  par  payer 
davantage  sous  un  prétexte  ou  sous  l'autre. 

Un  peut  penser  que  l'association  obligatoire  i\o> 
notaires  et  leur  responsabilité  collective  par  région 
simplifieraient  la  question  des  émoluments  :  car 
elles  amèneraient  inévitablement  ce  qui  existe  déjà 
pour  d'autres  oflices  du  même  genre,  une  entente, 
une  caisse  commune  et  la  répartition  d'une  partie 
des  bénéfices  entre  tous  les  titulaires. 

J'ai  déjà  expliqué  pourquoi  je  parlerais  ici  des 
agents  de  change  et  des  courtiers,  quoiqu'ils  ae 
dépendenl  pas  d inistère  de  la  Justice. 

Les  agents  de  change  son!  en  quelque  sorte  les 
notaires  des  valeurs  mobilières.  Le  Code  de  com- 
merce réserve  à  ces  intermédiaires  le  monopole  de 
quelques  opérations,  principalement  de  la  négocia- 
tion des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être 
cotés,  des  Lettres  de  change  et  des  billets  de  com- 
merce. 


244  LES    FONCTIONNAIRES    DE    LA    JUSTICE 

Deux  particuliers  peuvent  librement,  entre  eux, 
faire  toutes  les  transactions  qu'ils  veulent  sur  ces 
titres  ;  mais  s'ils  ont  besoin  d'un  intermédiaire,  cet 
intermédiaire  doit  être  un  agent  de  change.  Autre- 
ment l'opération  serait  frappée  de  nullité,  celui  qui 
l'aurait  réalisée  n'aurait  pas  le  droit  de  réclamer  de 
son  client  l'exécution  des  engagements  pris  et  si 
cette  opération  était  connue,  il  serait  puni  de  peines 
correctionnelles. 

Ce  monopole  des  agents  de  change,  qui  remonte 
presque  au  moyen  âge  et  fut  créé,  comme  tous  les 
autres  offices  vénaux,  par  l'ancienne  monarchie, 
moitié  par  fiscalité,  moitié  par  besoin  de  régularité, 
a  toujours  été  fort  attaqué. 

Les  banquiers  qui  s'occupent  plus  particulièrement 
des  négociations  de  valeurs  ont  lait  aux  agents  de 
change,  pendant  le  dix-neuvième  siècle,  une  concur- 
rence acharnée  et  grandissante. 

La  jurisprudence,  vers  1860,  a  défini,  plutôt  en  fait 
qu'en  droit,  le  privilège  des  agents  de  change.  Par 
effets  publics  elle  entend  les  titres  des  emprunts  des 
différents  pays  et  des  compagnies  les  plus  impor- 
tantes, dont  le  crédit  est  généralement  lié  par  des 
accords  à  celui  de  ces  pays.  Ces  titres  sont  de  plein 
droit  admis  à  la  cote  ;  mais,  ne  le  seraient-ils  pas, 
que  le  privilège  des  agents  de  change  s'y  éten- 
drait néanmoins. 

Quant  aux  effets  susceptibles  d'être  cotés,  la  juris- 
prudence, torturant  le  texte  du  code  de  commerce, 
a  traduit  cette  formule  en  celle-ci,  qui  est  désormais 
acceptée  :  «  Effets  admis  à  la  cote  officielle  de  la 
Bourse.  »  Ainsi  a  été  fixée  la  limite  entre  les  opé- 
rations des  agents  de  change  et  celles  des  banquiers 
de  valeurs  appelés  coulissiers,  parce  qu'après  avoir 
tenu  leur  marché  un  peu  partout  et  avoir  été  d'ail- 
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leurs  expulsés  de  partout,  ils  avaient  fini  par  se 
réfugier  dans  les  «  couloirs  »  ou  les  «  coulisses  »  de 
la  Bourse. 

Mais  qui  détermine  les  ell'ets  admis  à  la  cote?  La 
Cbambre  syndicale  des  agents  de  change.  Ce  sont 
donc  les  agents  de  change  eux-mêmes  qui  fixent  les 
limites  de  leur  empire  et  qui  déterminent,  à  raison 
de  la  fréquence  des  échanges,  de  la  régularité  des 
opérations,  des  garanties  que  présentent  les  sociétés, 
les  titres  qui  sont  «  des  valeurs  de  bourse.  »  Les 
autres  ne  sont  que  «  des  valeurs  en  banque.  »  Pour 
cette  seconde  catégorie  de  valeurs,  toute  personne, 
notamment  les  banquiers  coulissiers,  dont  c'est  la 
spécialité  et  qui  se  tiennent  toujours  dans  les 
couloirs  de  la  Bourse,  peuvent  servir  d'intermé- 
diaires. 

La  distinction  est  classique  :  il  s'en  faut  qu'elle 
soit  admise  sans  contestations  et  sans  empiétements. 
La  lutte  entre  agents  de  change  et  coulissiers  se 
poursuit,  tantôt  ouverte,  tantôt  sournoise.  Los  cou- 
lissiers pullulent;  parmi  eux,  cent  cinquante  envi- 
ron, inscrits  sur  une  liste  spéciale,  la  feuille,  cons- 
tituent  une  sorte  de  syndicat  et  présentent  relative- 
ment des  garanties.  Mais  c'est  là  une  infime  mino- 
rité. A  côté  d'eux  d'innombrables  coulissiers,  étran- 
gers environ  pour  la  moitié,  opèrent  aux  abords  de 
la  Bourse.  Pour  devenir  coulissier,  il  suffit,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  souvent,  d'acheter  un  calepin  chez  un 
libraire  et  de  s'installer  sous  le  péristyle  de  La 
Bourse.  L'espèce  se  multiplie  avec  rapidité  ;  elle  né- 
gocie tout  ft  ,:i  toul  prix.  Les  agents  de  change  de 
Pari-  font,  assure-t-on,  quarante  milliards  d'opéra- 
tions par  an;  les  coulissiers  de  Paris  arriveraient 
presque  au  double.  Mais  ne  concluons  pas  de  ce 
chiffre  que  les  opérations  des  coulissiers   sont  plus 
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sérieuses  et  plus  importantes  que  celles  des  agents 
de  change. 

Tandis  que  l'agent  de  change  n'est  qu'un  intermé- 
diaire entre  acheteurs  et  vendeurs  et  que  la  loi  lui 
interdit  formellement  d'être  pour  ses  clients  autre 
chose  qu'un  intermédiaire,  le  coulissier,  au  con- 
traire, se  fait  souvent  le  co-contractant  de  son  client,  il 
prend  à  son  compte  l'opération  que  celui-ci  lui  confie, 
il  fait  la  contre  partie  ;  c'est  lui  qui  vend  à  son  profit 
les  titres  que  le  client  ordonne  d'acheter,  c'est  lui 
qui  se  fait  acheteur  des  titres  qu'on  lui  ordonne  de 
vendre  ;  il  devient  ainsi  fatalement  l'adversaire  de 
son  client  et  si  ses  courtages  semblent  moins  élevés, 
il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  tant  de  valeurs 
sans  marché  et  où  le  moindre  jeu  de  bourse  provoque 
des  hausses  et  des  baisses,  le  coulissier  peut  souvent, 
à  coup  sûr,  spéculer  contre  son  client  et  le  ruiner. 
Chaque  année  des  arrêts  constatent  quedescoulissiers 
se  sont  livrés  à  des  opérations  frustratoires  pour 
leurs  clients.  L'insécurité  de  beaucoup  de  ces  maisons, 
le  défaut  de  sincérité  des  cours  qu'elles  accusent 
sont  notoires. 

Ce  pullulement  de  coulissiers  de  toute  provenance, 
de  tous  pays  et  de  toute  moralité  est  dangereux 
non  seulement  pour  les  particuliers,  mais  même 
pour  la  fortune  de  la  nation.  Assez  récemment 
encore,  une  attaque  très  vive  a  été  menée  contre 
le  marché  libre,  trop  libre  de  toute  entrave  et  de 
tout  contrôle.  Un  fort  beau  discours  de  M.  Viviani 
a  exposé  la  question  dans  toute  son  ampleur.  Dans 
tous  les  partis  de  la  Chambre,  les  hommes  compé- 
tents semblaient  favorables  à  une  nouvelle  régle- 
mentation du  marché  et  à  la  confirmation  du  mono- 
pole des  agents  de  change  en  le  corrigeant  par  un 
contrôle  sévère  et  des  garanties  sérieuses  données 
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au  public.  Cependant  la  disposition  qui  fut  votée 
en  définitive  par  le  Parlement  n'a  fait  que  consacrer 
la  jurisprudence  de  1860  el  par  conséquent  affaiblir 
la  portée  du  Code  de  commerce.  Elle  a  maintenu  la 
distinction  peu  rationnelle  entre  valeurs  admises  à  la 
cote  ofticielle  et  valeurs  non  admises  à  la  cote  offi- 
cielle: les  premières  réservées  aux  agents  de  change, 
les  autres  abandonnées  aux  coulissiers.  Encore, 
parmi  les  premières,  l'intérêt  des  finances  publiques 
a-t-il  paru  exiger  le  maintien  en  fait  de  la  liberté  de 
la  coulisse  pour  la  négociation  des  rentes  publiques, 
ce  qui  affaiblissait  singulièrement  les  principes  pro- 
clamés, puisque  pour  les  plus  importantes  des 
valeurs,  on  reconnaissait  l'utilité  de  l'intervention 
libre  des  coulissiers. 

Par  contre,  pour  toutes  les  valeurs  qui  ne  sont  pas 
inscrites  dans  la  cote  ofticielle,  qui  ne  bénéficient  pas 
de  cette  mise  en  pages,  les  garanties  que  nous  don- 
nerait pour  la  régularité  des  opérations  et  la  sincé- 
rité des  cours  l'intervention  de  l'agent  de  change 
n'existent  pas.  Là  précisément  où,  à  raison  de  la 
rareté  des  transactions,  delà  mobilité  des  cours,  «le 
la  fragilité  des  valeurs,  la  garantie  d'un  intermédiaire 
sérieux  semblerait  le  plus  nécessaire,  toul  reste  aban- 
donné aux  hardiesses  de  l'initiative  privée. 

Rien  n'empêcherait  les  agents  de  change  d'or- 
ganiser eux-mêmes  et  directement  les  opérations 
sur  les  valeur-  dites  en  banque  :  car  s'il  existe  un 
texte  formel  qui  institue  le  privilège  des  agents  de 
change  el  qu'on  altère  d'ailleurs  au  profil  des  coulis- 
siers, aucun  texte  ne  justifie  le  pn\  Liège  que  les  cou- 
Lissiers  prétendent,  ''il  vertu  des  usages,  s'arroger  sur 
les  valeurs  dites  en  banque. 

.Mais  les  agents  de  change  s'inclinenl  devant  les 
prétentions   des  coulissiers,    et  lorsque  vous   vous 
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adressez  à  un  agent  de  change  pour  faire  acheter  ou 
vendre  une  valeur  dite  en  banque,  l'agent  de  change 
fait  effectuer  l'opération  par  un  coulissier  de  son 
choix.  Il  ne  paraît  pas  douteux  qu'alors  l'agent  de 
change  est  responsable  de  l'opération  ainsi  effectuée 
et  qu'à  Paris  la  responsabilité  solidaire  de  la  corpo- 
ration devrait  couvrir  les  opérations  faites  sur  les 
valeurs  en  banque  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
change.  Ce  serait  déjà  quelque  chose,  mais  ce  ne  serait 
qu'une  partie  des  garanties  que  nous  trouvons  ordinai- 
rement dans  l'intervention  de  l'agent  de  change.  Même 
en  nous  adressant  à  lui  pour  les  valeurs  de  banque, 
nous  n'avons  aucune  garantie  de  la  sincérité  des  cours. 
Il  est  facile  de  relever  les  défauts  de  logique  de  ce 
système.  Le  marché  libre  a  accumulé  les  ruines  en 
France  et  le  coulissier  peut  être  justement  maudit  dans 
bien  des  familles.  Pour  le  défendre  voici  les  argu- 
ments qu'on  invoque  :  la  fièvre  et  la  surexcitation  du 
marché  en  banque  provoquent  le  développement  des 
affaires  ;  les  désastres  individuels  provoqués  par  tant 
d'affaires  véreuses  que  lancent  les  coulissiers  sont 
assurément  lamentables  ;  mais  si  beaucoup  perdent 
de  l'argent,  l'argent  lui  ne  se  perd  pas  ;  il  va  sans 
cesse  d'une  affaire  à  l'autre;  cette  agitation,  cette 
mobilité  de  l'argent  permet  aux  bonnes  entreprises 
de  se  développer  et  finit  par  tourner  à  la  prospérité 
générale  ;  le  système  de  la  liberté  du  marché  est  pra- 
tiqué presque  partout  en  Europe,  à  Londres,  à  Vienne, 
à  Berlin,  à  Bruxelles,  et  l'on  paraît  s'en  trouver  bien  ; 
les  agents  de  change  avec  monopole  n'existent  qu'à 
Rome  et  à  Madrid;  la  solution  française  qui  à  travers 
les  textes  et  par-dessus  les  textes  concilie  le  marché 
officiel  et  le  marché  libre  est  ingénieuse,  et  corres- 
pond au  double  besoin  de  liberté  et  de  sécurité  d'une, 
nation  comme  la  nôtre. 
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Tels  sont  les  principaux  arguments  invoqués  en 
faveur  du  système  actuel  :  ils  ont  assurément  de  la 
valeur  mais  ne  sont  pas  tous  péremptoires.  L'agita- 
tion et  la  surexcitation  du  marché  engendrant  en 
définitive  à  travers  les  ruines  particulières  la  prospé- 
rité générale  peuvent  ne  pas  sembler  un  régime  nor- 
mal. Si  la  quantité  des  atfaires  importe  avant  tout 
aux  gens  de  finances,  la  qualité  ne  vaudrait-elle  pas 
mieux  pour  les  industriels,  les  commerçants  et  les 
particuliers?  Pour  ceux-ci,  la  Bourse  n'est  pas  un  but  : 
elle  n'est  qu'un  moyen.  Dans  quelle  mesure  l'hyper- 
trophie du  moyen  permet-elle  d'atteindre  plus  facile- 
ment le  but  ?  Et  ne  peut-on  trouver  des  pays  où  une 
réglementation  très  sévère  a  servi,  plus  qu'elle  n'a 
arrêté,  le  développement  industriel  et  commercial  du 
pays  ? 

Les  agents  de  change  sont  divisé-  en  deux  caté- 
gories bien  distinctes,  suivant  qu'ils  sont  ou  ne 
sont  pas  installés  dans  une  ville  où  se  trouve  «  une 
bourse  de  commerce  pourvue  d'un  parquet.  »  Quand 
il  s'agit  du  Procureur  de  la  République,  parquel  signi- 
fie :  cabinet  ;  ici,  le  mot  parquet  a  un  tout  autre  sens. 

Les  Bourses  de  Commerce,  d'après  la  vague  défi- 
nition du  (Iode  de  Commerce,  sont  :  «  La  réunion, 
sous  L'autorité  du  gouvernement,  des  commerçants, 
des  capitaines  de  navires,  des  agents  de  change  ou 
courtiers.  »  Disons,  en  style  courant,  qu'elles  sont 
des  assemblées  régulières  où  se  l'ont  les  opérations 
de  toute  nature  sur  les  valeurs  mobilière-  el  le- opé- 
rations en  gros  sur  les  marchandises. 

Elles  sonl  créées  par  décrel  du  Présidenl  de  la  Répu- 
blique; il  en  existe  Boixante-quinze,  dont  trente-cinq 
ne  fonctionnent  pas.  Mais  huit  seulement  :  celles  de 
Paris,  Lyon,  Lille,  Marseille.  Nantes,  Toulouse,  Bor- 
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deaux  et  Nice  sont  pourvues  d'un  parquet,  c'est-à- 
dire  d'un  lieu  séparé  où  se  tiennent  à  la  vue  du  public 
les  agents  de  change  pour  la  négociation  de  valeurs 
mobilières.  L'importance  de  ces  bourses  est  fort  iné- 
gale. Celle  de  Paris  est  l'un  des  plus  grands  marchés 
du  monde.  Celle  de  Lyon  a  encore  une  assez  grande 
importance  et  l'on  y  traite  couramment  des  affaires 
de  toute  nature. 

C'est  le  Président  delà  République  qui  décide,  par 
décret,  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances  et 
du  ministre  du  Commerce,  si  la  Bourse  est  assez 
importante  pour  être  pourvue  d'un  parquet.  La  con- 
dition essentielle,  c'est  qu'il  y  ait  au  moins  six  agents 
de  change  dans  la  ville. 

Les  agents  de  change  près  des  bourses  où  existe  un 
parquet  sont  dans  les  attributions  du  ministre  des 
Finances.  C'est  lui  qui  propose  leur  nomination.  Ils 
ont  obligatoirement  une  chambre  syndicale  appelée 
à  présenter  les  nouveaux  agents  de  change.  Un  dé- 
cret de  1898,  réglementant  les  pouvoirs  de  cette 
chambre  syndicale,  a  même  institué  la  responsabilité 
collective  de  tous  les  agents  de  change  d'une  place 
lorsque  leur  nombre  dépassait  quarante.  En  fait, 
Paris  seulement  compte  plus  de  quarante  agents  de 
change  :  donc,  pour  Paris  seulement,  la  responsabilité 
solidaire  est  consacrée.  Lorsque  nous  traitons  avec  un 
agent  de  change  de  Paris,  nous  avons  devant  nous, 
non  pas  seulement  l'agent  de  change  avec  lequel  nous 
traitons  et  que  nous  avons  choisi,  mais  toute  la  cor- 
poration, c'est-à-dire,  en  tenant  compte  de  la  valeur 
des  charges,  du  cautionnement  et  du  fonds  de  roule- 
ment une  garantie  d'environ  300  millions.  Ce  n'est 
assurément  pas  trop  pour  des  opérations  qui  montent 
à  40  milliards.  Retenons  néanmoins  ce  principe  né- 
cessaire et  fécond  qui  doit  être  développé  dans  toutes 


INTERMÉDIAIRES   PRIVILÉGIÉS    POUR    LES   CONTRATS      251 

les  situations  analogues.  On  ne  conçoit  pas  notam- 
ment qu'il  ne  soit  pas  étendu  à  toutes  les  bourses 
pourvues  d'un  parquet.  Cette  solidarité,  la  coopta- 
tion et  la  surveillance  réciproque  qu'elles  imposent 
assurent  des  garanties  sérieuses  au  public.  Elles  ne 
sont  pas  toujours  inutiles.  Au  début  du  \i\"  siècle, 
l'institution  des  agents  de  change  a  été'  marquée  par 
des  désastres.  Si  ces  désastres  s'espacent  mainte- 
nant, il  en  est  encore  de  trop  rapprochés  de  nous 
pour  les  oublier.  En  1882,  dix  agents  de  change  de 
Lyon  ont  sauté  d'un  seul  coup  et  ruiné  leur  clientèle 

Quant  aux  agents  de  change  installés  dans  les 
villes  autres  que  celles  pourvues  d'un  parquet,  leur 
nombre  en  France  n'atteint  pas  les  deux  douzaines 
et  leur  rôle  n'est  pas  très  important  :  ils  sont  surtout 
des  intermédiaires  pour  les  agents  de  change  de  Paris 
et  n'exercent  vraimenl  leur  ministère  propre  que  dans 
de  petites  opérations  locales  :  a  Maires  de  tramways, 
de  gaz  ou  d'eaux.  Tandis  que  leurs  confrères  sont 
dans  les  attributions  du  ministre  des  Finances,  eux 
demeurent  dans  les  attributions  du  ministre  du  Com- 
merce; c'est  lui  (jui  propose  leur  nomination  el  leur 
création. 

Les  charges  d'agents  de  change  sont,  comme  celles 
de  notaires,  vénales  :  le  prix  varie  de  1 .600.000  francs 
environ  pour  Paris,  à  quelques  milliers  de  francs 
pour  les  cavaliers  seuls  installés  en  province  près 
des  bourses  non  pourvues  d'un  parquet.  Une  charge 
d'agenl  de  change  à  Versailles,  coûte  environ 
une  centaine  de  mille  Iran--  :  à  Nice,  environ  qua- 
rante mille  Iran  s;  à  Clermont-Ferrand,  quelques 
milliers  de  francs. 

Le  nombre  des  charges  est  fixé  discrétionnaire- 
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ment  par  le  gouvernement  ;  mais  on  admet,  comme 
conséquence  de  la  vénalité,  l'obligation  de  tenir 
compte  des  effets  que  peuvent  avoir  la  réduction  ou 
l'augmentation  du  nombre  des  charges  pour  les  titu- 
laires actuels.  Récemment  le  ministre  des  Finances 
a  fait  porter  le  nombre  des  agents  de  change  à  Paris 
de  soixante  à  soixante-dix.  Les  nouveaux  agents  ont 
versé  chacun  un  prix  de  1.600.000  francs  qui  a  été 
réparti  entre  tous  les  anciens  titulaires. 

Quant  aux  tarifs,  ils  sont  fixés  par  décret  :  le  gou- 
vernement conserve  ainsi  le  droit  absolu  de  les  mo- 
difier ou  de  les  abaisser  pour  tenir  compte  de  l'état 
des  transactions. 


Quatre-vingts  commissaires-priseurs  à  Paris,  deux 
cent  soixante-dix-neuf  dispersés  dans  les  autres  prin- 
cipales communes  de  France,  ont  le  monopole  de 
l'estimation  ou  prisée  des  objets  mobiliers  et  de  la 
vente  aux  enchères  publiques  de  ces  objets.  Mais  ce 
monopole  s'arrête  aux  limites  de  la  ville  dans  la- 
quelle ils  résident.  Partout  ailleurs  que  dans  la  ville 
de  leur  résidence,  ils  sont  en  concurrence  avec  les 
notaires,  les  greffiers,  les  huissiers,  et  en  fait  ce 
sont  ceux-ci  qui  effectuent  presque  toutes  les  ventes 
mobilières  partout  où  ne  résident  pas  les  commis- 
saires-priseurs. 

Les  commissaires  priseurs,  véritables  fonction- 
naires, dont  l'origine  remonte  aussi  à  l'ancienne 
monarchie,  sont  nommés  par  décret  sur  la  présen- 
tation du  ministre  de  la  Justice.  Cette  présenta- 
tation  n'est  qu'un  contrôle,  puisqu'à  raison  de  la 
vénalité  de  la  charge,  le  nouveau  titulaire  est  désigné 
par  son  prédécesseur  ou  les  héritiers  de  celui-ci. 
Nous  trouvons  encore  ici  une  organisation  fort  inté- 
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ressante,  analogue  à  celle  qu'on  réclame  pour  les 
notaires. 

Partout  où  existent  plusieurs  commissaires-pri- 
seurs,  ceux-ci  sont  constitués  par  la  loi  en  une 
sorte  de  société.  La  moitié  des  droits  proportionnels 
qu'ils  touchent  pour  leurs  opérations  doit  être  versée 
dans  une  bourse  commune  qui  sert  principalement 
de  garantie  au  paiement  dos  deniers  produits  par  les 
ventes.  La  répartition  des  sommes,  qui  demeurent 
dans  la  bourse  commune  après  ces  prélèvements, 
est  laite  par  parts  égales  entre  tous  les  membres  de 
la  corporation.  Cette  organisation,  qui  assure  en  fait 
la  solidarité  des  commissaires-priseurs  et  nous 
procure  des  garanties  sérieuses,  mérite  en  effet  d'être 
signalée  et  développée. 

Les  tarifs  sont  fixés  par  la  loi  ;  la  rigidité  de  1  ap- 
pareil législatif  maintient  ainsi  des  droits  tout  à  l'ait 
exorbitants  :  il  serait  nécessaire  d'en  revenir  au  dé- 
cret qui  permettrait  plus  de  souplesse,  à  condition 
bien  entendu  qu'on  profite  de  cette  souplesse  pour 
réaliser  *U's  réductions  qui  s'imposent  et  qu'on  ne  se 
laisse  pas  arrêter  par  les  prétendus  droits  des  fonc- 
tionnaires actuels. 


Les  mêmes  préoccupations  de  fiscalité  et  de  garan- 
ties à  donner  aux  particuliers,  amenèrent  sous  l'an- 
cien régime  la  création  de  courtiers  ayant  le  mono- 
pole d'un  grand  nombre  d'opérations  commerciales. 
Supprimés  par  la  Révolution,  ils  lurent  rétablis  en 
l'an  l\.  Le  Code  de  commerce  prévoil  :  des  courtiers 
de  marchandises;  des  courtiers  de  transports  par 
terre  ;  dos  courtier-  d'assurances  et  <\r>  courtiers  inter- 
prètes-conducteurs de  navires.  Plus  tard  on  a  créé 
des  courtiers  gourmets,  piqueurs  de  vins. 
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Les  monopoles  et  privilèges  de  tous  ces  courtiers 
provoquèrent  les  protestations  répétées  des  chambres 
de  commerce.  Des  conflits  constants  s'élevaient  entre 
les  courtiers  de  marchandises,  qui,  comme  les  agents 
de  change  pour  les  valeurs  mobilières,  ne  pouvaient 
être  que  des  intermédiaires  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs,  et  les  commissionnaires,  qui  eux,  au  con- 
traire, comme  les  coulissiers,  traitent  en  leur  nom 
propre  avec  le  client. 

Le  monopole  fut  supprimé  en  1866  pour  tous  les 
courtiers  importants  et  leurs  charges  furent  rache- 
tées ;  le  monopole  ne  fut  maintenu  que  pour  les 
courtiers  d'assurances  et  pour  les  courtiers  inter- 
prètes-conducteurs de  navires.  Aujourd'hui,  le  cour- 
tage des  marchandises  est  absolument  libre  :  la  loi  a 
réservé  seulement  quelques  avantages,  notamment 
la  constatation  officielle  du  cours  des  marchandises, 
aux  courtiers  qui  se  font  inscrire  sur  une  liste  dressée 
par  le  tribunal  de  commerce. 

Quant  aux  courtiers  d'assurances,  ilsgardentle  mo- 
nopole du  courtage  des  assurances  maritimes  et  les 
courtiers  interprètes  conducteurs  de  navires,  celui 
du  courtage  des  affrètements  et  de  la  traduction  des 
papiers  de  bord  des  navires  étrangers.  Bien  entendu 
les  intéressés  peuvent  faire  directement  ces  opérations  ; 
mais  s'ils  veulent  s'adresser  à  un  intermédiaire,  dans 
une  ville  où  existe  un  courtier,  cet  intermédiaire  doit 
être  nécessairement  le  courtier.  Ce  privilège  n'a 
donné  lieu  qu'à  peu  de  réclamations  en  ce  qui  con- 
cerne le  courtage  des  assurances  et  le  courtage  des 
affrètements  ;  car  généralement  les  intéressés  effec- 
tuent eux-mêmes  ces  opérations.  Mais,  pour  la  con- 
duite des  navires,  c'est-à-dire  pour  l'accomplissement 
des  formalités  diverses  que  les  armateurs  et  capitaines 
des  navires   et   les   destinataires  des  marchandises 
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ont  à  remplir  auprès  du  tribunal  de  commerce,  de  la 
douane  et  des  administrations  publiques  à  L'arrivée 
du  navire,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  Français  se 
passent  fort  bien  d'intermédiaires  mais  les  étrangers 
doivent  à  peu  près  obligatoirement  en  prendre  un  : 
ils  sont  donc  contraints  de  s'adresser  aux  courtiers 
dont  les  tarifs,  fixés  par  décret,  sont  souvent  forl 
élevés,  à  moins  que  la  multiplication  des  courtiers 
n'établisse  entre  eux  une  concurrence  favorable.  Ce 
sont  là  de  mauvaises  conditions  pour  le  trafic  des 
ports  et  il  ne  paraît  pas  que  cette  institution,  qui  fait 
peser  sans  raison  sérieuse,  au  prolit  de  quelques  par- 
ticuliers, une  sorte  de  rançon  sur  la  navigation 
étrangère  dans  les  ports  français,  soit  bien  utile  à 
maintenir. 


Tels  sontles  principaux  agents  investis  par  nos  lois 
du  privilège  de  faire  certains  contrats  où  de  donner  à 
nos  contrats  une  force  particulière.  Assurément  ils  ont 
été  créés  jadis  ou  rétablis  autant  dans  un  but  de  fis- 
calité que  pour  assurer  des  garanties  aux  particuliers. 
Maisl'opération  est  consommée  depuis  très  Longtemps, 
nou  perdrions  notre  temps  à  en  discuter  Les  mérites. 
Nous  sommes  habitués  au  système  actuel  :  ce  n'esl 
pas  seulement,  connue  on  ledit  parfois,  l'obligation 
de  rembourser  Les  charges,  obligation  sur  la  nature  et 
L'étendue  de  laquelle  il  conviendrait  de  faire  des  ré- 
serves, (jui  maintient  les  privilèges  des  notaires, 
agents  de  change,  commissaires-priseurs  :  c'est  Le 
sentiment  des  garanties  qui  nous  sonl  nécessaires 
pour  certaines  opérations.  Quelque  soil  Le  bien  qu'on 
puisse  dire  en  théorie  de  La  Liberté  du  chois  des  in- 
termédiaire-, nous  n'avons  trop  souvent,  en  fait,  ni  le 
temps,  ni  les  moyens  de  choisir;  nous  sommes  obli- 
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gés  de  prendre  celui  qui  se  trouve  le  plus  près  de 
nous.  Il  est  naturel  que  nous  demandions  à  la  nation, 
le  contrôle  et  les  garanties  que  nous  ne  pouvons 
nous  procurer  à  nous-mêmes. 

Le  système  de  corporations  responsables  solidaire- 
ment, se  recrutant  par  cooptation  et  fonctionnant 
sous  la  surveillance  des  agents  de  la  nation  n'est 
pas  Je  seul  qu'on  puisse  imaginer.  Mais  il  correspond 
à  notre  développement  historique  et  à  notre  men- 
talité actuelle  et  pour  peu  qu'on  en  tire  toutes  les 
conséquences,  sans  rien  bouleverser,  il  doit  nous 
assurer  les  garanties  désirables. 


LES   DIFFERENTES  JURIDICTIONS 
ET      LES     DIFFÉRENTES     PROCÉDURES 


Objet  de  la  procédure  :  les  trois  procédures  principales  ;  simplifi- 
<  itions  de  la  Révolution;  loi  de  ventôse  .in  VIII  :  juridiction 
civile  et  juridiction  commerciale. 


Lorsque  les  droits  que  nous  tenons  de  la  loi  ou 
des  conventions  sont  violés,  nous  faisons  un  procès, 
c'est-à-dire  que  nous  nous  adressons  à  des  juges 
pour  qu'ils  assurent  au  besoin  par  la  force  le  respect 
de  ces  droits.  La  procédure  est  l'ensemble  des  moyens 
mettant  le  juge  en  mesure  de  connaître  aussi  exacte- 
ment que  possible  la  difficulté  et  de  la  trancher.  C'est 
l'organisation  de  la  recherche  de  la  vérité. 

En  France,  une  première  chose  nous  surprend  : 
nous  avons  trois  organisations  judiciaires,  ei  trois 
procédures  principales  distinctes,  la  civile,  la  com- 
merciale, L'administrative  suivant  l'objel  des  procès, 
avec  des  différences  radicules,  non  seulement  dans 
la  nature  des  juges  mais  dans  Les  principes  essentiels 
qui  présidenl  à  l'instruction  des  affaires. 

Passe  encore  pour  les  juges  s'il  est  démontré  que 
la  spécialisation  du  juge  soit  une  chose  nécessaire, 
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toutes  réserves   faites   sur  les  conditions   dans  les- 
quelles cette  spécialisation  est  procurée. 

Mais  la  procédure  :  est-il  donc  plusieurs  manières 
d'organiser  pratiquement  la  recherche  de  la  vérité 
par  un  juge  et  si  l'une  d'elles  procure  plus  de  célé- 
rité et  de  véracité  que  les  autres,  pourquoi  n'en  faire 
pas  bénéficier  tous  les  justiciables? 

«  L'ordre  judiciaire  doit  être  reconstruit  en  entier  », 
avait  proclamé  la  Révolution.  Ces  redoutables  sim- 
plificateurs imaginèrent  d'abord  qu'on  pourrait  rem- 
placer les  juges  professionnels  par  des  citoyens  quel- 
conques. 

La  loi  fondamentale  de  1790  débutait  par  l'arbi- 
trage, et  Thouret  avait  dit  gravement  :  «  Il  faut  rap- 
peler aux  plaideurs  que  la  justice  des  tribunaux  n'est 
faite  que  pour  ceux  qui  n'ont  pas  le  bon  esprit  de  s'en 
passer.  »  Ce  n'était  pas  une  boutade  :  c'était  une 
utopie.  La  Convention  allait  décider  que  tout  le  monde 
pouvait  être  juge,  que  le  nom  même  déjuge  serait 
supprimé  et  toute  forme  officielle  de  procédure 
proscrite.  Tout  citoyen,  ni  serviteur,  ni  mendiant 
pouvait  être  élu  arbitre  public  et  puiserait,  dans  son 
bon  sens,  les  moyens  de  trancher  toutes  les  contes- 
tations. 

La  nature  humaine  n'est  pas  encore  à  la  hauteur 
de  ces  enthousiasmes.  A  l'heure  où  l'on  reprit  pied  à 
terre,  il  fallut  revenir  à  une  organisation  pratique 
pour  laquelle  on  s'inspira  directement  de  tout  le 
passé  :  on  l'amalgama  tant  bien  que  mal  avec  les 
idées  nouvelles  et  la  loi  du  27  ventôse  an  VI 11  est 
demeurée  la  base  de  notre  organisation  judiciaire. 
Voyons  très  brièvement  cette  organisation  et  nos 
procédures. 

Tout  procès  entre  particuliers  qui  ne  sont  pas 
commerçants  ou  qui  ne  discutent   pas   un  acte  de 
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commerce  se  poursuit  suivant  les  règles  de  la  procé- 
dure  dite  civile  et  doit  être  porté  devantles  juges  dits 
civils.  C'est  la  grande  majorité  des  procès.  Tout 
procès  entre  deux  commerçants  ou  à  propos  d'actes 
de  commerce  se  poursuit  suivant  les  règles  de  la 
procédure  commerciale;  tout  procès  entre  patrons  et 
ouvriers  à  propos  du  contrat  de  travail  est  porté 
devant  les  conseils  de  prud'hommes  dans  les  circons- 
criptions où  existe  cette  juridiction.  Ces  juridictions 
s'enchevêtrent  :  elles  se  confondent  dans  l'appel  et 
dans  la  cassation  ;  il  est  impossible  d'en  faire  un 
exposé  distinct.  Le  mieux  est  de  prendre  les  tribu- 
naux les  uns  après  les  autres  en  rapprochant  ceux 
qui  statuent  dans  des  affaires  analogues. 

Une  règle  domine  la  matière  :  le  double  degré  de 
juridiction.  En  principe,  tout  justiciable  qui  se  plaint 
d'une  décision  d'un  tribunal  peut  la  porter  devanl  un 
tribunal  supérieur  assurant  par  sa  composition  et 
L'obligation  d'uni1  nouvelle  instruction  des  garanties 
plus  grandes.  Mais  de  nombreuses  exceptions  sont 
ap]  ortées  à  cette  règle. 


LE  JUGE    DE    PAIX 


Etendue  de  sa  compétence  :  traits  généraux  delà  procédure  devant 
le  juge  de  paix  ;  place  de  plus  en  plus  importante  qu'il  tient 
dans  notre  organisation  judiciaire;  conditions  et  médiocrité  du 
recrutement;  traitement.  Amovibilité.  Suppléants  des  juges  de 
paix.  Greffiers  des  justices  de  paix. 


Installés  aux  chefs-lieux  de  chaque  canton,  nos 
deux  mille  huit  cent  soixante-trois  juges  de  paix 
jugent  environ  325.000  affaires  par  an.  Nous  avons 
déjà  vu  en  matière  pénale  que  ce  sont  des  fonction- 
naires importants  et  dont  le  bon  recrutement  nous 
intéresse  très  directement. 

Leur  compétence  en  matière  civile  vient  d'être 
étendue  par  la  loi  du  12  juillet  1905.  Ils  jugent  défi- 
nitivement et  sans  appel  possible  un  grand  nombre 
d'affaires,  lorsque  l'intérêt  ne  dépasse  pas  300  francs, 
par  exemple  :  les  actions  mobilières  et  les  actions 
purement  personnelles  (expression  delà  loi  plus  géné- 
rale que  précise)  ;  les  contestations  entre  voyageurs, 
hôteliers,  entrepreneurs  de  transport,  carrossiers  ; 
entre  propriétaires,  locataires  et  fermiers;  entre 
maîtres    et    serviteurs  de  toute  nature,  patrons  et 
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ouvriers  sous  réserve  de  la  compétence  des  conseils 
de  prud'hommes  dans  les  lieux  où  ces  conseils 
existent  :  Les  contestations  en  matière  de  vices  rédhi- 
hiloires  dans  la  vente  des  animaux  domestiques,  etc. 

C'est  là  une  matière  fort  étendue  ;  certes  le  chiffre 
de  300  francs  n'est  pas  bien  considérable,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'un  juge  unique 
et  sans  appel.  Et  cela  est  d'autant  plus  grave  que  le 
recours  en  cassation  contre  ces  décisions  en  dernier 
ressort  du  juge  de  paix  n'est  possible  que  pour  excès 
de  pouvoir,  c'est-à-dire,  d'après  la  jurisprudence,  pour 
empiétement  sur  les  attributions  du  pouvoir  Législatif 
ou  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi  pour  le  juge  de  paix, 
dans  les  limites  de  sa  compétence  en  premier  et  der- 
nier ressort,  la  loi  n'existe  pas  ;  il  peut  la  violer 
ouvertement,  délibérément  et  de  ces  violations  tirer 
vanité  sous  prétexte  d'équité  naturelle,  élaborer  les 
solutions  les  plus  extraordinaires:  nous  n'avons  qu'à 
nous  incliner. 

Avec  appel  possible,  la  compétence  des  juges  de 
paix  s'étend,  non  seulement  à  toutes  les  affaires 
précédentes  au-dessus  de  300  francs  (plusieurs  sans 
aniline  limitation  de  chiffre),  mais  encore  à  toutes  les 
affaires  concernant  :  les  dommages  aux  champs,  les 
actions  en  bornage,  les  entreprises  sur  les  coins 
d'eau,  Le  curage  des  fossés,  certaine-  construc- 
tions et  certains  travaux,  la  plupart  des  saisies,  les 
pensions  alimentaires  jusqu'à  concurrence  de 
600  francs  par  an,  fondées  sur  la  situation  de  pa- 
rents, enfantsel  époux,  les  actions  possessoires,  etc. 

En  outre  beaucoupde  Lois  spéciales  «ait  étendu  La 
compétence  du  juge  de  paix,  par  exemple  :  en  ma- 
tière de  régime  des  eaux,  de  saisies-arrêts  sur  les 
petits  salaires,  d'accidents  du  travail,  etc. 

Ce  mouvement  vers  L'extension  de  la  compétence 
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civile  du  juge  de  paix  est  irrésistible.  Ils  ont,  en 
effet,  un  très  grand  avantage  :  ils  sont  tout  près 
du  justiciable  et  la  procédure,  devant  eux  est  des 
plus  simples  ;  on  a  voulu  que  les  frais  fussent  réduits 
au  minimum.  La  justice  de  paix  fonctionne,  toute 
L'année,  sans  vacations  ;  deux  audiences  par  semaine 
en  principe,  au  chef-lieu  de  canton,  généralement  à 
la  mairie,  mais  parfois  même  chez  le  juge  de  paix 
pourvu  que  les  portes  soient  ouvertes  et  qu'on 
puisse  entrer  librement.  Simple  billet  d'avertisse- 
ment; préliminaire  de  conciliation;  citation  à  un 
jour  franc  par  huissier;  c'est  le  seul  intermédiaire 
imposé  aux  plaideurs  devant  la  justice  de  paix.  Les 
parties  doivent  comparaître  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs.  Elles  sont  libres  de  choi- 
sir pour  mandataire  qui  elles  veulent,  sauf  les  huis- 
siers du  canton;  ceux-ci  tournent  souvent  la  défense 
en  se  faisant  représenter  parleurs  clercs.  En  principe 
le  mandataire  doit  justifier  d'une  procuration.  Mais  les 
avocats  et  les  avoués  ont  été  dispensés  de  cette  for- 
malité, ce  qui  leur  donne  un  avantage  de  fait  sur  les 
autres  et  les  dédommage  de  l'extension  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix.  Aucune  écriture  ne  peut 
être  signifiée  d'une  partie  à  l'autre  ;  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  est  interdit  aux  plaideurs  de  déposer 
des  conclusions  par  écrit,  mais  ces  conclusions  ne 
peuvent  entrer  dans  la  taxe  des  frais.  Le  juge  de 
paix  peut  ordonner  toutes  les  mesures  d'instruction 
qu'il  veut.  Les  incidents  sont  réglés  par  lui  et  il  doit 
rendre  son  jugement  en  principe  sur-le-champ  ou  à 
la  première  audience. 

L'appel  quand  il  est  possible  suspend  l'exécution 
du  jugement,  sauf  le  droit  dans  certains  cas  pour  le 
juge  de  paix  d'ordonner  l'exécution  provisoire. 

On  a  calculé  que  pour  une  demande  d'une  valeur 
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de  500  francs,  les  frais  devanl  le  juge  de  paix  ne 
devaient  pas  dépasser  2S  francs  tandis  que  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  ils  seraient  au 
moins  de  100  francs  sans  compter  les  honoraires  de 
l'avocat  et  les  frais  de  déplacement. 

Le  juge  de  paix  est  en  outre  chargé  de  procéder  a 
la  tentative  de  conciliation  dans  tous  les  procès.  En 
1904,  les  juges  de  paix  sont  ainsi  intervenus  en 
conciliation  dans  700.000  affaires. 

La  loi  leur  confie  enfin  beaucoup  d'attributions 
extrajudiciaires,  par  exemple  la  présidence  de  tous 
les  conseils  de  famille  du  canton.  Dans  la  même 
année  1904  les  juges  de  paix  ont  préside  70.000  con- 
seils de  famille.  Ce  sont  là  des  chiffres. 

Le  juge  de  paix  est  donc  un  des  principaux  fonc- 
tionnaires de  notre  organisation  sociale.  Ses  attribu- 
tions déjà  considérables  en  matière  pénale,  judi- 
ciaire, extrajudiciaire,  iront  sans  doute  constamment 
en  se  développant.  Gomme  l'instituteur,  il  est  un 
fonctionnaire  d'avenir  :  tous  les  deux  apparaissent 
comme  les  instruments  probables  de  transformations 
nécessaires.  Mais  pour  remplir  sa  mission,  le  juge 
depaix  doit  joindre  à  une  compétence  très  sérieuse 
une  autorité  morale  indiscutée.  <  >r.  sur  ce  point,  nous 
n'avons  certainement  pas  les  garanties  qui  non-  sonl 
due-.  Dès  le  début  cependant,  on  s'esl  rendu  compte 
du  rôle  qu'il  pouvait  jouer.  Le  juge  de  paix  a-t-il  des 
prédécesseurs  dans  le  passé,  est-il  une  conception 
de  la  Révolution  ?  <  !e  point  d'histoire  ne  saurait  beau- 
coup nous  passionner.  Constatons  seulement  que  dès 
L'origine  la  Constituante  assigna  au  magistral  can- 
tonal une  grande  place  dans  la  société  moderne  et 
lui  traça  un  idéal  peu  banal.  Le  Normand  Thouret 
indiqua  o  qu'il   suffirait   pour  bien  remplir  les  loue- 
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tions  d'avoir  des  lumières,  de  l'expérience,  un  bon 
jugement  et  l'habitude  des  contestations  ».  Un  autre 
constituant  demanda  simplement  «  ce  bon  sens 
et  cette  droiture  naturelle  qui  permettent  de  dis- 
cerner facilement  l'erreur  de  la  vérité.  »  Cette  con- 
ception un  peu  idyllique  du  Salomon  cantonal  qui, 
avec  ses  seules  lumières  naturelles,  fera  régner 
l'ordre  et  la  paix  dans  le  canton,  hante  encore  nos 
esprits  et  nous  entraîne  parfois  à  quelques  para- 
doxes. Un  garde  des  Sceaux  en  exercice  a  dit  au 
Sénat  :  «  Plus  un  juge  de  paix  sera  fort  en  droit, 
moins  il  conciliera  de  procès!  »  A  quoi  un  futur 
garde  des  Sceaux  a  répondu  :  «  Autant  a  de  prix 
la  conciliation  opérée  par  un  homme  avisé  et  ins- 
truit, autant  est  dangereuse  la  conciliation  de  ha- 
sard imposée  à  tort  et  à  travers  par  un  incapable 
qui  n'a  du  magistrat  que  la  robe  et  le  traitement.  » 

Voilà  bien  la  difficulté.  De  tant  d'improvisations 
delà  grande  Révolution  abandonnées,  le  juge  de  paix 
de  canton  a  subsisté;  nous  nous  y  sommes  attachés  ; 
nous  développons  l'institution,  nous  sommes  prêts 
à  la  développer  encore,  mais  plus  nous  la  dévelop- 
perons, plus  nous  aurons  besoin  de  l'honnête  homme 
«  avisé  et  instruit  »  et  plus  la  question  du  recrute- 
ment des  juges  de  paix  deviendra  importante.  Sous 
Louis-Philippe  ils  méritaient  généralement  la  consi- 
dération dont  ils  jouissaient  ;  le  second  Empire  en 
fit  surtout  des  agents  politiques  11  serait  puéril  de 
contester  que,  sous  la  troisième  République,  des  con- 
sidérations étrangères  à  la  bonne  administration  de 
la  justice  ont  tenu  beaucoup  trop  de  place  dans  la 
nomination  de  ces  magistrats  indispensables. 

Le  Président  de  la  République  les  nomme  par 
décret  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice. 
Pour  être  nommé  juge  de  paix,  il  faut  être  français, 
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jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils,  avoir  vingt- 
sept  ans,  justifier  d'un  diplôme  de  licencie'1  en  droit, 
d'un  brevet  de  bachelier  en  droit  ou  d'un  simple  cer- 
tificat de  capacité,  et  en  outre  d'un  stage  dans  un 
office  ministériel  ou  dans  certaines  fonctions,  stage 
dont  la  durée  augmente  de  deux  à  cinq  ans  à  mesure 
que  diminue  la  valeur  du  diplôme.  A  défaut  de  tout 
diplôme  il  faut  dix  ans  d'otïice  ministériel  ou  de 
fonctions  publiques  parmi  lesquelles  on  range  celles 
de  maire,  adjoint,  conseiller  général. 

La  loi  établit  ainsi  une  vingtaine  de  catégories 
parmi  lesquelles  on  peut  prendre  les  juges  de  paix. 
C'est  assurément  de  quoi  nous  pourvoir  de  bons 
magistrats  si  le  choix  esl  bien  l'ait:  c'est  aussi  de 
quoi  installer  deux  mille  huit  cent  soixante-trois 
tyranneaux  ou  incapables  dans  tous  les  cantons  de 
France.  On  a  voulu,  en  1905,  rester  dans  la  tradi- 
tion de  la  grande  Révolution  et  ainsi  que  le  disait 
M.  Cruppi,  «  s'engager  dans  la  voie  t\e>  réformes  en 
constituant  à  la  base  de  nos  institutions  une  justice 
populaire,  forte  et  indépendante,  offrant  aux  citoj  ens, 
dans  la  plupart  de  leurs  litiges  journalier-,  des 
décisions  rapides,  débarrassées  de  la  plus  grande 
partie  des  frai<  qui  aggravent  encore  le  mal  îles  pro- 
'  ■  s.  »  Gela  est  fort  bien,  mais  la  loi  ne  réussira  que 
si  les  juges   de  paix  sont   dignes  de  leur  mission. 

On  a  dit  que  nous  ne  les  payons  pas  assez.  La 
dernière  loi  a  cependant  augmenté  leur  traitement 
de  plus  de  2  millions  de  fraie-. 

En  laissant  de  côté  Paris,  qui  en  compte  22  à 
s. uni)  IVane-,  les  juges  de  paix  de  France  sont  ré- 
partis en  quatre  classes:  96  de  première  à  5.000  francs  : 
145  de  deuxième  à  3.500  francs:  ion  de  troisième  à 
3.000  francs;  2.200  de  quatrième  à  2.500.  Au  bout 
de  sept  ans  d'exercice,  les  juges  de  paix  <\<->  deux 
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dernières  classes  peuvent  être  élevés  sur  place  au 
traitement  supérieur,  ce  qui  entraînera  encore  une 
dépense  ultérieure.  La  dépense  totale  inscrite  au 
budget  actuellement  est  de  7.880.000  francs  :  envi- 
ron 2.700  francs  par  juge  de  paix.  Certes,  ce  n'est 
pas  un  gros  chiffre.  La  Belgique  paie  mieux  ses 
juges  de  paix  que  nous,  puisqu'elle  leur  donne  de 
4.000  à  8.000  francs.  Néanmoins,  étant  donnée  l'é- 
chelle générale  des  traitements  de  la  magistrature 
de  France,  on  peut  estimer  que  les  traitements  des 
juges  de  paix  sont  actuellement  suffisants  pour  nous 
assurer  un  bon  recrutement. 

Le  vice  n'est  pas  là  :  il  est  dans  le  choix  à  peu 
près  discrétionnaire  du  ministre.  Les  candidats  sont 
nombreux;  mais  les  personnages  politiques  exercent 
sur  leur  nomination  une  influence  prépondérante. 
Quelques-uns  n'admettraient  pas  la  désignation,  dans 
leur  circonscription  électorale,  d'un  juge  de  paix 
qu'ils  n'auraient  pas  agréé  et  trop  souvent  recomman- 
dent pour  ces  fonctions  un  électeur  de  la  circons- 
cription. De  là  à  récompenser  et  à  encourager  le 
zèle  d'agents  électoraux,  il  n'y  a  qu'un  pas  ;  pour  ne 
pas  le  franchir,  il  faut  au  sénateur  et  au  député  beau- 
coup de  sang-froid  et  de  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique. Il  serait  très  intéressant  de  savoir  les  origines 
des  juges  de  paix  ;  mais  c'est  une  curiosité  que  ne 
doit  pas  avoir,  parait-il,un  citoyen.  A  défaut  de  ren- 
seignements officiels,  nous  pouvons  reconstituer 
nous-mêmes  des  bribes  de  cette  statistique.  Regar- 
dons autour  de  nous  :  nous  connaissons  des  juges 
de  paix  et  nous  ne  voyons  que  trop  qui  l'on  va  par- 
fois chercher,  pour  en  faire,  l'instrument  des  ré- 
formes futures.  Que  peut  donner  un  tel  recrutement, 
quelles  garanties  attendre  du  partisan  d'un  sénateur 
ou  d'un  député  installé   comme  juge   dans  le  lieu 


LE    JUGE    DE    PAIX  267 

même  où  hier  encore  il  était  engag-é  dans  les  que- 
relles acrimonieuses  des  partis  ?  Malgré  la  discrétion 
du  ministère  de  la  Justice,  nous  savons  tous  fort 
bien  <|iie  les  réclamations  contre  les  juges  de  paix 
sonl  nombreuses.  Avec  le  rôle  grandissant  de  ces 
magistrats,  c'est  une  chose  très  grave.  Soit  que  nous 
fondions  plus  intimement  l'institution  des  juges  de 
paix  avec  le  reste  de  la  magistrature  comme  dans 
certains  pays  et  chez  nous-mêmes,  en  Algérie,  soit 
([lie  nous  réservions  ce  poste  comme  une  retraite  et 
une  récompense  auxofliciers  ministériels  qui  auraienl 
rempli  avec  honneur  leurs  fonctions  et  que  nous 
lassions  les  sacrifices  nécessaires  pour  rendre  cette 
retraite  désirable,  nous  devons  organiser  plus  sérieu- 
sement  le  recrutement  de  nos  juges  de  paix  ou  revenir 
en  arrière,  et,  loin  d'augmenter  leur  compétence,  la 
réduire. 

Le  juge  de  paix  est  soumis  à  la  surveillance  du 
ministre  de  la  justice  et  peut  être  déplacé  par  lui; 
mais  il  ne  peut  être  révoqué  ou  diminué  de  classe  que 
sur  l'avis  d'une  commission  nommée  par  le  ministre 
et  composée  du  procureur  général  de  la  cour  de 
cassation,  de  trois  conseillers  à  cette  cour  el  drs 
directeurs  au  ministère  de  la  Justice.  Ces  juges  dont 
un  augmente  sans  cesse  la  compétence,  qui  jouent 
un  rôle  de  plu-  en  plus  grand  dans  notre  vie 
journalière,  ne  sont  donc  pas  inamovibles.  Retenons 
ce  fait  pour  le  moment  où  nous  examinerons,  dan- 
son  ensemble,  la  question  de  l'inamovibilité  des 
juges. 

Rien  n'interdit  aux  juges  de  paix  de  se  présenter 
comme  députés  dans  la  circonscription  même  où  ils 
exercent.  Mais  s'ils  smii  nommés,  ils  doivent,  bien 
entendu,  donner  leur  démission.  Avec  l'autorité 
grandi-saute  de  leurs  Fonctions,  il  ne  serait  pas  sur- 
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prenant  que  dans  quelques  années  les  juges  de  paix 
contribuent  au  recrutement  des  Chambres  et  rem- 
placent partiellement,  pour  les  circonscriptions  ru- 
rales, les  notaires  et  les  médecins. 

Chaque  juge  de  paix  a  deux  suppléants  nommés 
comme  lui  par  décret  mais  ne  recevant  aucun  trai- 
tement. 

Enfin  la  justice  de  paix  comme  tout  tribunal  com- 
porte un  greffier. 

Le  greffier,  sorte  de  secrétaire  du  juge,  assiste 
celui-ci  à  peine  de  nullité  dans  tous  ses  actes,  en 
tient  écriture  et  en  délivre  copie  aux  intéressés.  C'est 
un  fonctionnaire  dont  la  nécessité  s'est  imposée  dès 
l'origine  des  tribunaux.  Nous  avons  deux  mille  huit 
cent  quatre-vingt-dix  greffiers  de  justice  de  paix.  Ils 
assistent  les  juges  de  paix  dans  tous  les  actes  de 
leur  ministère;  ils  tiennent  le  registre  de  l'audience; 
mais  en  outre  ils  ont  qualité  pour  procéder  à  cer- 
tains actes.  Notamment,  ils  font  concurrence  aux 
notaires  et  aux  huissiers  pour  les  ventes  publiques  de 
meubles  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
missaires priseurs.  Ainsi  ces  greffiers  procèdent 
actuellement  à  huit  mille  ventes  publiques  d'objets 
mobiliers  qui  produisent  plus  de  6.000.000  de  francs 
et  leur  rapportent  600.000  francs.  Ces  enchevêtre- 
ments de  situations  résultent  d'anciens  états  de  fait. 

Le  greffier  du  juge  de  paix  comme  tous  les  gref- 
fiers est  donc  à  la  fois  fonctionnaire  proprement  dit 
et  officier  ministériel.  Comme  fonctionnaire,  il  touche 
un  traitement  fixe  qui  est  de  1.000  francs  à  Paris  pour 
vingt  greffiers  et  de  850  francs  pour  les  deux  mille 
huit  cent  soixante-dix  greffiers  de  justice  de  paix  du 
reste  de  la  France.  Comme  officier  ministériel,  il 
perçoit  des  droits  pour   les   actes  de  son  ministère. 
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La  fameuse  loi  de  finance  de  1816  a  tiré  la  consé- 
quence qu'on  jugeait  alors  naturelle  :  comme  le 
notaire,  les  greffiers  achètent  et  vendent  leur  charge  : 
leur  nomination  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice 
n'est  donc  qu'une  investiture;  pour  ces  fonction- 
naires essentiels  aucune  autre  condition  d'ailleurs, 
que  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  l'accomplissement  des 
obligations  militaires,  la  jouissance  et  l'exercice  des 
droits  civils  et  politiques.  Le  tarif  des  droits  pen;us 
par  les  greffiers  de  justice  de  paix  ayant  été  lixé  en 
IN07,  ces  greffiers  et  leurs  partisans  crient  misère  et 
réclament  l'augmentation  du  tarif.  La  moitié  d'entre 
eux,  prétendent-ils,  n'ont  pas  400  francs  de  droits, 
qui,  joints  aux  X50  francs  de  traitement  fixe,  donnent 
1.2o0  francs  de  traitement  moyen.  Ils  ont  élaboré  un 
tarif  qu'ils  déclarent  normal  et  qui,  d'après  certains 
calculs  d'un  député,  augmenterait  tout  simplement 
le  produit  des  greffes  de  60  pour  100.  Il  serait  peu 
rationnel,  au  moment  où  nous  développons  la  com- 
pétence des  justices  de  paix,  parce  qu'elles  offrent 
une  justice  économique,  d'augmenter  les  frais  pour 
grossir  les  produits  des  greffes. 


LES   CONSEILS    DE    PRUDHOMMES 


Origine;  nombre;  constitution;  fonctionnement; 
médiocres  résultats. 


Napoléon,,  passant  à  Lyon  en  1806,  y  créa,  sur  la 
demande  des  négociants,  un  conseil  spécial  composé 
de  patrons  et  d'ouvriers,  pour  trancher  les  difficultés 
qui  s'élevaient  entre  eux.  C'est  l'origine  de  nos  cent 
cinquante-sept  conseils  de  prudhommes.  L'institu- 
tion étendue  à  toute  la  France  a  fait  l'objet  d'une 
série  de  lois  dont  la  dernière  est  de  1907.  Personne 
n'en  est  très  satisfait.  Faire  trancher  un  débat  par 
les  intéressés  en  prenant  la  moitié  des  juges  dans  un 
camp  et  l'autre  moitié  dans  l'autre,  c'est  vraiment 
trop  compter  sur  la  force  de  la  vérité  pour  les  mettre 
d'accord.  La  dernière  loi,  prévoyant  le  partage  qui 
semble  devoir  être  la  conséquence  fatale  de  l'orga- 
nisation des  prudhommes,  oblige,  en  pareil  cas,  à 
recommencer  l'affaire  en  présence  du  juge  de  paix 
du  canton,  qui  devient  ainsi  le  principal  juge  du 
procès. 

Cependant,  beaucoup  de  gens  continuent  à  nourrir 
de  grandes  espérances  et  à  voir  dans  les  conseils  des 
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prudhommes  l'instrument  du  rapprochement  des  pa- 
in m  s  ci  des  ouvriers,  le  tribunal  futur  qui,  par  an  arbi- 
trage heureux el  nécessaire,  coupera  court  aux  grèves; 
souhaitons-le,  mais  nous  en  sommes  encore  loin. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice,  après 
avis  des  chambres  de  commerce,  du  ministre  du 
Travail  et  du  Conseil  d'Etat,  décide  si  les  con- 
ditions du  commerce  justifient  la  création  d'un 
conseil  de  prudhommes  et  lixe  la  circonscription, 
généralement  aux  limites  de  la  commune.  Mais  il 
peut  y  avoir  plusieurs  conseils  de  prudhommes  dans 
une  même  ville,  suivant  les  spécialités.  Ainsi  Paris 
compte  quatre  conseils  de  prudhommes.  Les  profes- 
sions qui  ressortissent  aux  conseils  de  prudhommes 
sont  fort  nombreuses;  comme  chacune  ne  peut  être 
représentée,  on  les  groupe  par  catégories.  J'ouvre 
au  hasard  un  dossier  de  création  de  prudhommes  et 
je  vois  qu'un  met  ensemble  les  bijoutiers  et  les  char- 
pentiers, ensemble  aussi  les  coiffeurs  etles  pâtissiers. 
Ce  groupement  seul  anéantit  la  compétence  spéciale 
qui  est  l'un  des  prétextes  invoqués  pour  la  création 
des  conseils  de  prudhommes. 

Pour  être  électeur  au  conseil  des  prudhommes,  les 
conditions  sont  les  mêmes  pour  les  patrons  el  les 
ouvriers  :  vingt-cinq  ans  d'âge,  cinq  ans  d'exercice 
delà  profession,  trois  ans  dans  la  circonscription; 
pour  être  éligible,  il  faut  être  électeur,  âgé  de  trente 
ans  el  savoir  lire  el  écrire;  le  maire  de  la  commune 
dresse  les  listes  :  les  opérations  électorales  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs;  en  l'ait  la 
proportion  des  votants  aux  électeurs  inscrits  esl 
généralement  très  faible. 

Ces  conseils  oui  une  mission  judiciaire  et  une  mis- 
Biôn  de  police. 
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Ils  concilient  ou  ils  jugent  les  différends  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers. 

Ils  veillent  à  l'exécution  des  lois  et  des  règlements 
relatifs  à  la  police  des  ateliers,  des  fabriques  et  des 
manufactures. 

Les  jugements  sont  définitifs  jusqu'à  300  francs. 
Au  delà  l'appel  est  possible  devant  le  tribunal  civil. 

La  procédure  est  sommaire  et  ressemble  beaucoup 
à  celle  de  la  justice  de  paix;  pas  d'avocats,  pas  d'a- 
voués obligatoires.  Les  parties  doivent  comparaître 
en  personne,  mais  elles  ont  la  faculté  de  se  faire 
représenter  par  des  mandataires  qui  peuvent  être 
des  avocats  ou  des  avoués. 

Sur  quarante-cinq  mille  affaires  examinées  par 
les  conseils  de  prudhommes  d'après  les  dernières 
statistiques,  vingt-cinq  mille  concernaientles  salaires, 
dix  mille  les  congés. 


LKS    TRIBUNAUX    CIVILS 


Nombre:  magistrats  qui  les  composent;  attributions;  pluralité 
des  juges  :  —  Procédure  devant  les  tribunaux  civils  :  principes 
très  contestables  qui  dominent  cette  procédure  ;  instruction 
orale;  formalisme.  Les  principaux  acteurs  de  la  pièce  judi- 
ciaire.—  Les  huissiers  :  origine:  attributions;  nomination,  vé- 
nalité des  charges,  tarifs.  —  Les  avoués  :  origines  ;  attributions  : 
nomination;  vénalité  des  charges;  tarifs;  historique  du  tarif 
des  avoués;  curieux  incidents  qu'a  soulevés  la  dernière  ti 
tive  de  réforme.  —  Les  avocats  :  attributions;  sur  quoi  repose 
leur  privilège:  que  le  rôle  de  l'avoué  et  celui  de  l'avocal  déviaient 
être  confondus  comme  cela  existe  à  l'étranger  et  en  France  même 
devant  plusieurs  juridictions  pour  le  plus  grand  profil  du  plai- 
deur.—  Le  ministère  public:  attributions;  que  penser  de  l'inter- 
vention du  ministère  publie  dans  les  procès  civils.  Les  greffiers 
des  tribunaux  civils  :  attributions  el  nomination.  Enumi  i 
des  actes  que  comporte  la  plus  .-impie  des  procédu 


Tous  les  manuels  représentent  les  trois  cent  cin- 
quante neuf  tribunaux  civils  comme  le  fondemenl  de 
notre  organisation  judiciaire.  Les  quatorze  cenl  <in- 
quante  trois  présidents  el  juges  titulaires,  les  huil 
cenl  neuf  suppléants  qui  lescomposenl  sonl  les  jugi  - 
dedroiteo m  :  ils  exercent  la  plénitude  de  juri- 
diction et  statuent  sur  toutes  les  affaires  de  leur 
circonscription  qu'un  texte  formel  n'a  pas  attribuées 
aux  autres  tribunaux. 

18 


274  LES   FONCTIONNAIRES    DE    LA    JUSTICE 

Ils  jugent  sans  appel  les  actions  mobilières  dont 
le  principal  n'excède  pas  1.500  francs,  les  actions 
immobilières  dont  le  revenu  n'excède  pas  60  francs  et, 
avec  appel  possible,  toutes  les  autres  actions,  toutes 
les  actions  personnelles  ou  celles  dont  l'intérêt  est 
indéterminé. 

Ils  statuent  comme  tribunal  d'appel  pour  les  déci- 
sions des  juges  de  paix  et  des  conseils  de  prud'- 
hommes. 

Enfin  nous  avons  vu  qu'ils  sont  le  tribunal  correc- 
tionnel de  l'arrondissement. 

Tandis  que,  pour  le  tribunal  de  paix  et  de  simple 
police,  nous  avons  adopté  le  principe  du  juge  unique, 
ici  au  contraire  nous  tenons  pour  la  pluralité  des 
juges.  Les  jugements  du  tribunal  civil  ne  peuvent 
être  rendus  par  moins  de  trois  juges.  Un  Président 
et  deux  assesseurs,  voilà  la  composition  ordinaire 
d'un  tribunal  d'arrondissement.  Lorsque  le  nombre 
des  affaires  l'exige,  on  crée  plusieurs  chambres  entre 
lesquelles  on  répartit  les  affaires.  Ainsi  Paris  a 
onze  chambres.  Mais  alors  un  roulement  est  institué 
entre  les  juges  des  différentes  chambres. 

Les  attributions  du  président  sont  très  impor- 
tantes :  il  dirige  les  débats  ;  il  a  un  pouvoir  discipli- 
naire et  surveille  les  juges  de  son  tribunal  ;  lorsque 
plusieurs  chambres  existent,  il  distribue  les  affaires 
entre  les  différentes  Chambres.  En  outre,  il  est  chargé 
d'attributions  spéciales  :  il  juge  seul  les  référés, 
c'est-à-dire  qu'en  cas  d'urgence  ou  de  difficulté  sur 
l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte  notarié,  les 
parties  peuvent  s'adresser  au  Président  pour  obtenir 
immédiatement  les  mesures  nécessaires,  sous  réserve 
du  jugement  qui  interviendra  ultérieurement  sur  le 
fond  ;  il  peut,  sur  la  demande  du  père  de  famille, 
ordonner  l'emprisonnement  des  enfants  par  mesure 


LES   TRIBUNAUX    CIVILS  27-'i 

de  correction  paternelle;  il  doit  tenter  de  concilier 
les  époux  avant  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps. 

Trois  cent  cinquante-neuf  tribunaux  et  deux  mille 
trois  cents  juges  de  droit  commun  environ  pour 
l,i  France  entière,  ces  chiffres  ne  sonl  pas  exor- 
bitants, d'autant  que  nous  payons  peu  ou  point  ces 
juges.  Ils  sont  répartis  en  quatre  classes,  Pari^  à 
lui  seul  formant  une  classe.  A  Paris  les  traitements 
sont  relativement  élevés:  le  président  du  tribunal 
civil  reçoit  20.000  francs;  les  juges  8.000  francs. 
Mais  dans  le  reste  de  la  France  un  président  touche, 
suivant  les  classes,  «le  S. 000  à  10.000  francs;  un  juge 
de  3.000  à  6.000  el  un  suppléant  qui  ne  peut  être 
nommé  qu'à  vingt-cinq  ans  et  qui  attend  parfois  sa 
nomination  déjuge  cinq  ou  six  ans,  en  principe,  rien 
du  tout.  Cenl  seulement  reçoivent  un  traitement  de 
1.500  francs.  Cette  absence  de  traitement  pour  sepl 
crois  suppléants  esl  é\  idemment  inadmissible  et  com- 
promet absolument  le  recrutement  de  la  magistra- 
ture, mais  nous  y  iv\  iendrons. 

A  notre  système  du  tribunal  sédentaire  au  chef 
lieu  de  chaque  arrondissement,  composé  de  trois 
juges  mal  rétribués,  on  oppose  volontiers  le  sys- 
tème  d'un  petit  nombre  de  juges  uniques,  grasse- 
meiii  payés  ci  faisant  des  circuits,  <\^<  tournées  de 
justice.  C'est  principalement  le  système  anglais.  En 
Angleterre,  le  nombre  dc>  magistrats  professionnels 
est  restreint  el  leur  traitement  élevé;  les  secondaires 
reçoivent  environ  10.000  francs.  Ceux  de  la  cour  su- 
prême de  justice  environ  150.000  francs.  Il-  ne  peu- 
venl  espérer  ni  avancement,  ni  distinction  honori- 
fique. <>n  nous  assure  que  dans  ces  conditions 
choix  du  gouvernemenl  nepeuvenl  porter  que  sur  des 
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hommes  du  plus  grand  mérite,  sur  ceux  qui  ont  ac- 
quis la  réputation  d'une  probité  exceptionnelle  et 
d'une  indépendance  absolue.  Les  choix  du  gouverne- 
ment anglais,  nous  n'en  doutons  pas.  Mais  si  nous 
donnions,  par  exemple,  un  très  gros  traitement  à  nos 
juges  de  paix,  qui  sont  des  juges  uniques,  cela  suf- 
firait-il à  nous  assurer  deux  ou  trois  régiments  de 
Lamoignon  ? 

A  ce  système  du  juge  unique  pratiqué  avec  des 
modalités  diverses  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis, 
en  Norvège,  en  Suède,  en  Danemark,  en  Espagne, 
en  Portugal  et  chez  nous-mêmes  pour  le  tribunal  de 
paix,  pourquoi  avons-nous  opposé,  pour  les  degrés 
supérieurs,  le  système  de  la  pluralité  des  juges? 
Parce  que  ce  système  nous  a  paru  offrir,  en  pra- 
tique comme  en  théorie,  plus  de  garanties  pour  les 
justiciables  et  pour  la  bonne  organisation  d'une 
procédure  rationnelle.  Sans  doute  lo  nombre  des 
tribunaux  civils  pourrait  être  réduit.  A  eux  tous  ils 
jugent  environ  cent  cinquante  mille  affaires  par  an 
fort  inégalement  réparties  suivant  les  villes  où  siègent 
les  tribunaux  :  certains  tribunaux  ne  rendent  pas  cent 
jugements  par  an.  Après  tout,  si  ces  jugements  sont 
remarquables!  11  est  très  désirable  que  le  juge  soit  près 
du  justiciable  au  point  de  vue  civil  comme  au  point  de 
vue  pénal.  En  éloignant  la  justice  du  justiciable,  on 
imposée  celui-ci  des  pertes  de  temps  et  d'argent.  Avec 
le  système  d'ambulance  qu'on  a  parfois  proposé,  il 
est  presque  impossible,  quelles  que  soient  les  pré- 
cautions, que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  un  ins- 
tant suspendu.  Nous  payons  mal  nos  magistrats; 
mais  jusqu'ici  nous  n'avons  pas  manqué  de  candidats  : 
nous  n'en  manquerons  pas  si  nous  leur  assurons 
l'indépendance  et  la  considération  auxquelles  ils 
ont  droit. 
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La  règle  dominante  de  la  procédure  devant  les 
tribunaux  civils,  c'est  l'instruction  orale.  Sous  le 
prétexte  que  les  anciens  procureurs  ruinaient  les  plai- 
deurs par  leurs  écritures,  on  a  décidé  que  le  juge 
connaîtrait  surtout  l'affaire  par  des  plaidoiries  :  les 
écritures  n'ont  pas  été  supprimées,  mais  l'avocat  a  été 
imposé.  En  principe  c'est  a  l'audience  seulement  et 
par  des  exposés  oraux  que  les  juges  du  tribunal  civil 
connaissent  l'affaire.  Leur  rôle  est  passif.  Dans  beau- 
coup d'autres  pays,  le  juge  est  le  fonctionnaire 
chargé  de  faire  apparaître  la  vérité,  de  la  chercher, 
de  la  découvrir.  Dans  ces  pays-Là,  il  dirige  l'instruc- 
tion. Chez  nous-mêmes,  dans  d'autres  tribunaux,  c'est 
le  rôle  du  juge  ;  nous  verrons  que  c'est  un  des  traits 
les  plus  marquants  de  la  procédure  auprès  des  tri- 
bunaux dits  administratifs,  et  il  faut  reconnaître  que 
ce  rôle  du  juge  est  bien  conforme  à  ce  que  nous 
attendons  de  lui. 

Au  tribunal  civil,  les  juges  ne  dirigent  pas  l'ins- 
truction ;  ils  y  assistent;  assis  dans  leur  fauteuil,  ils 
écoutent  la  pièce  judiciaire  et  tirent  la  conclusion  de 
ce  qu'ils  ont  entendu.  Ce  sont  les  parties,  ou  plus 
exactement  des  mandataires  imposés  d'ailleurs  obli- 
gatoirement, qui  aux  risques  et  périls  des  patients 
font  et  dirigent  la  procédure. 

La  situation  de  ces  intermédiaires  est  fortifiée 
encore  par  le  formalisme  des  lois  de  procédure  : 
l'existence  de  l'acte  dépend  de  sa  forme  et  des  délais. 
Ayez  dix  mille  fois  raison,  vous  perdrez  votre  procès 
si  vous  n'avez  pas  fait  ces  actes  compliqués  el  obscurs 
dans  les  délais  el  les  formes  que  la  loi  prescrit. 

Ainsi,  une  procédure  souvent  bizarre  :  des  manda- 
taires obligatoires  :  des  juges  qui  ne  se  décidenl  sur  le 
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fond  à  l'audience  que  d'après  des  paroles  prononcées 
tout  à  fait  en  dehors  et  au-dessus  de  cette  procédure, 
à  moins  que  quelque  question  de  forme  à  laquelle  le 
plus  savant  des  plaideurs  n'entend  rien  n'ait,  coupé 
dans  la  racine  la  plus  juste  des  revendications,  voilà 
comment  nous  sommes  encore,  deux  cents  ans  après 
Louis  XIV,  gouvernés  par  le  génie  de  ses  procédu- 
riers. Certes  ce  n'est  pas  parce  que  notre  procédure 
actuelle  dans  ses  grandes  lignes  reste  celle  qui  a  été 
instituée  parColbert,  son  oncle  Pussort  et  Lamoignon 
en  1667,  qu'elle  est  nécessairement  mauvaise.  Dans 
ces  matières  qui  touchent  à  la  philosophie,  un  grand 
esprit  peut  du  premier  coup  aller  aux  limites  de  l'in- 
telligence et  donner  des  formules  sous  lesquelles 
l'humanité  vivra  longtemps.  Nous  trouvons  fort 
en  arrière  et  jusque  chez  les  Grecs  et  les  Romains 
des  institutions  sociales  qui  valaient  probablement 
mieux  que  les  nôtres.  Cependant,  il  est  assez  vraisem- 
blable que  Colbert,  Pussort  et  Lamoignon,  lorsqu'ils 
cherchèrent  à  substituer  une  certaine  unité  aux  styles 
divers  des  parlements,  ne  songeaient  pas  à  travailler 
pour  notre  temps.  C'est  à  l'effet  qu'il  faut  juger  ces 
sortes  de  choses.  Or,  qui  se  déclare  ravi  des  effets 
produits  au  commencement  du  vingtième  siècle  par 
la  conciliation  entre  les  différentes  coutumes  des 
parlements  tentées  en  1667;  contre  son  formalisme 
l'ancien  régime  protestait  déjà  avec  force.  Ce  n'est 
pas  un  hosanna  que  nous  trouvons  dans  l'immortel 
Caron  de  Beaumarchais  et  les  cahiers  des  Etats  gé- 
néraux de  1789  réclamaient  tous  la  réforme  de  la 
procédure. 

La  Révolution  tenta  l'expérience  d'une  justice 
sans  procédure  comme  sans  juges  :  elle  proclama 
que  l'arbitrage  était  le  moyen  le  plus  raisonnable  de 
terminer  les  contestations  et  que  les  arbitres  tireraient 
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bien  de  leur  simple  bon  sens  les  moyens  de  décou- 
vrir la  vérité.  Mais  L'arbitrage  échoua  :  chacun  des 
arbitres  se  croyait  tenu  en  conscience  de  faire  triom- 
pher son  client  et  pour  y  arriver  imaginait  les  pro- 
cédures les  plus  saugrenues. 

Les  fâcheux  résultats  de  ces  idées  à  la  Jean- Jac- 
ques tirent  trouver  supportable  le  retour  à  peu  pics 
pur  ei  simple  à  l'ordonnance  de  1667.  Celte  solution, 
proposée  aux  temps  d'Austerlilz,  par  une  commission 
composée  deTreilhard,  de  Try,  de  Séguier,  de  Ber- 
thereau  et  de  Pigeau,  fut  expédiée  par  le  Conseil 
d'Etat  en  quelques  séances  et  sans  grande  discussion. 

Condition  malheureuse  de  ces  sortes  de  lois  :  elles 
intéressent  tout  le  monde  mais  elles  ne  peuvent  être 
élaborées  ei  discutées  que  par  ceux  mêmes  qui,  le 
plus  souvent,  soit  par  intérêt  personnel,  soit  par  ha- 
bitude de  l'esprit,  sont  le  plus  portés  à  maintenir  et  à 
renforcer  ce  qui  existe.  Depuis  cent  ans,  on  n'a 
cessé  de  parler  de  la  réforme  de  la  procédure  ;  tous 
sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  cette  réforme  :  les 
commissions  succèdent  aux  commissions;  elles  accu- 
mulent sans  doute  de  prodigieux  travaux  ;  nous 
n'eu  voyons  pas  l'effet.  Colbert,  Pussort  et  Lamoi- 
gnon  règlenl  encore  la  marche  de  nos  procès  et  les 
Plaideurs  de  Racine  tiennent  l'affiche  connue  une 
actualité. 

Voyons  donc  les  actes  élémentaires  d'une  procé- 
dure dégagée  de  tout  incident  devant  un  tribunal 
civil,  les  principaux  ai  hue-  de  la  pièce  judiciaire  el 
leur  rôle. 


Tout  procès  au  civil  débute  par  une  tentative  de 
conciliation  devant  le  juge  de  paix.  Nous  avons  vu 
que    c'esl    une  des   principales    attributions    de    ce 
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magistrat.  Sans  beaucoup  d'effet  dans  les  villes,  où 
l'on  cherche  même  illégalement  à  s'y  soustraire,  cette 
tentative  est  fort  utile  dans  les  campagnes  :  les  sta- 
tistiques du  ministère  nous  apprennent  qu'elle  aboutit 
dans  les  deux  cinquièmes  des  affaires  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  d'arrondissement. 

Celui  qui  veut  plaider  appelle  son  adversaire  en 
conciliation  par  une  citation  d'huissier  et  nous 
voyons  ainsi  apparaître  dès  le  début  un  fonctionnaire, 
assurément  peu  populaire,  mais  nécessaire. 

Les  huissiers  ont  existé  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays;  la  Révolution  supprima  tout,  sauf 
les  huissiers.  Il  faut  en  effet  des  agents  de  la  nation 
investis  d'un  caractère  public  et  présentant  des  ga- 
ranties spéciales  pour  signifier  les  actes  de  la  procé- 
dure entre  les  parties  et  exécuter  les  décisions  de  la 
justice,  en  requérant  au  besoin  la  force  armée.  Ils 
sont  attachés  à  un  arrondissement  hors  duquel  ils  ne 
peuvent  exercer  leurs  fonctions;  ils  ne  résident  pas 
tous  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  mais  sont  ré- 
partis dans  les  localités  les  plus  importantes,  autant 
que  possible  dans  les  chefs-lieux  de  canton  par  le 
tribunal  dont  la  décision  est  souveraine  :  car  c'est 
un  acte  d'administration  judiciaire. 

Tous  les  huissiers  de  l'arrondissement  forment 
une  corporation  par  arrondissement,  cette  corpora- 
tion est  représentée  par  une  chambre  de  discipline, 
nommée  par  l'assemblée  générale  des  huissiers  de 
l'arrondissement.  La  corporation  possède  une  bourse 
commune  dans  laquelle  chaque  huissier  verse  une 
partie  des  produits  de  sa  charge  et  dont  le  solde,  après 
prélèvement  des  dépenses,  se  répartit  chaque  année 
entre  tous  les  huissiers  de  la  corporation  par  tête. 

Les  huissiers  ayant  le  droit  de  présenter  leurs  suc- 
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cesseurs,  les  charges  sont  vénales.  A  Paris  certaines 
charges,  produisant  plus  de  cent  mille  francs  par  an, 
se  vendent  parfois  cinq  cent  mille  francs  ;  dans  les 
campagnes,  les  charges  d'huissiers  valent  souvent 
de  dix  à  vingt  mille  francs.  Le  produit,  varie  beau- 
coup, non  seulement  avec  l'importance  du  tribunal  et 
de  la  circonscription,  mais  avec  l'activité  des  huissiers. 
Les  huissiers  sont  nommes  par  décret  du  Président 
de  la  République,  sur  présentation  de  leur  prédéces- 
seur, après  avis  de  la  chambre  de  discipline,  du  tri- 
bunal et  delà  cour.  Il  faut  avoir  vingt-cinq  ans,  avoir 
fait  un  stage  de  deux  ans  dans  une  étude  d'avoué,  ou 
d'huissier,  ou  de  trois  dans  un  greffe.  Les  tribu- 
naux nomment  audienciers  certains  huissiers  char- 
gés plus  spécialement  du  service  des  audiences,  c'est- 
à-dire  de  faire  la  police  de  l'audience,  de  veiller  aux 
huis.  C'est  même  du  mot  huis  que  vient  le  mot 
huissier.  En  échange  les  audienciers  ont  le  privilège 
de  certains  actes. 


Si  la  conciliation  n'esl  pas  faite,  la  procédure 
proprement  dite  s'engage  :  l'huissier  intervienl  à 
nouveau  pour  l'ajournement,  c'est-à-dire  l'acte  par 
lequel  <m  appelle  son  adversaire  devant  le  tribunal, 
et  nous  voyons  apparaître  un  second  intermédiaire 
imposé  par  la  loi  :  l'ajournement  doit  contenir  en 
effel  le  nom  de  l'avoué  qui  occupera  pour  le  plai- 
deur. 

Les  avoués  sonl  les  auxiliaires  de  la  justice  qui 
ont  le  monopole  de  postuler  et  de  conclure  dans  cer- 
taines formes  pour  les  parties  devant  les  tribunaux 
ci\  ils. 

Voici  le  raisonnement  par  lequel  se  justifie  géné- 
ralement l'institution  des  avoués  :  il  faul  une  procé- 
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dure  sous  peine  de  tomber  dans  l'arbitraire  ;  cette 
procédure,  si  simplifiée  qu'elle  soit,  contient  néan- 
moins beaucoup  de  formalisme,  puisque  la  procédure 
n'est  que  le  règlement  de  la  forme  dans  laquelle 
doivent  être  engagés  et  poursuivis  les  procès.  Les 
parties  ne  sont  pas  en  situation  de  mener  elles-mêmes 
leurs  procès.  Abandonner  la  poursuite  de  ces  procès 
à  leur  fantaisie,  ce  serait  compromettre  l'intérêt  des 
justiciables  qui  se  compose  ici  aussi  bien  de  celui  des 
défendeurs  que  de  celui  des  demandeurs.  L'instruc- 
tion d'un  procès  comporte  l'échange  des  prétentions 
des  parties,  la  production  des  pièces  sur  lesquelles 
ces  prétentions  s'appuient.  «  Comment,  a  dit 
Tronchet,  obliger  un  plaideur  à  confier  ses  pièces  à 
son  adversaire  ou  au  défenseur  inconnu  qu'aurait 
choisi  son  adversaire  ?  »  Il  convient  donc  que  des 
intermédiaires,  présentant  des  garanties  particulières, 
soient,  pour  cette  instruction  des  procès,  en  même 
temps  que  les  mandataires  des  parties,  les  auxiliaires 
de  la  justice. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  sans  réplique.  On  con- 
cevrait parfaitement  que  le  juge  fût  chargé  de  pour- 
suivre les  productions  nécessaires,  de  les  centraliser, 
au  besoin  de  les  surveiller.  Néanmoins  on  peut 
défendre  le  système  qui  consiste  à  remettre  à  un 
représentant  choisi  par  chaque  partie  le  soin  de  faire 
cette  instruction.  Mais  alors  ce  représentant  n'est  pas 
simplement  un  mandataire  de  la  partie  ;  il  devient 
un  auxiliaire  de  la  justice,  un  fonctionnaire  public. 
Le  progrès  du  droit  consiste  non  pas  à  proclamer  la 
liberté  factice  des  parties,  mais  à  organiser  la  corpo- 
ration des  hommes  de  loi  de  façon  à  faciliter  vrai- 
ment l'action  de  la  justice. 

Le  ministère  de  l'avoué  est  obligatoire  pour  nous 
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devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel. 
Nous  ne  pouvons  faire  nous-mêmes  noire  procédure 
devant  ces  tribunaux.  Tout  autre  intermédiaire  que 
l'avoué  commettrait  «  le  délit  de  postulation.  »  En 
sens  in\  erse,  les  avoués  ne  peuvent  nous  refuser  leur 
ministère.  Ce  monopole  est  défendu,  non  seulement 
contre  le-  étrangers  à  la  corporation,  mais  contre  les 
avoués  entre  eux.  Chacun  d'eux  n'a  compétence  que 
dans  le  ressort  du  tribunal  auprès  duquel  il  est  insl  i- 
tué.  S'il  exerce  hors  de  sa  circonscription,  il  commet 
lui  aussi  le  délit  de  postulation.  On  voit  que  la  faculté  de 
choix  qu'on  nous  laisse  en  principe  et  que  nous  serions 
d'ailleurs  souvent  fort  en  peine  d'exercer  utilement, 
est,  dans  beaucoup  de  cas,  à  peu  près  théorique. 

Tous  Les  avoués  institués  près  d'un  tribunal  cons- 
tituent une  petite  corporation  avec  chambre  de  dis- 
cipline. Mais  comme  le  nombre  des  avoués  près  d'un 
tribunal  d'arrondissement  ne  dépasse  pas  souvenl 
trois  ou  quatre,  la  corporation  n'a  pas  d'importance; 
pas  de  bour>r  commune;  la  chambre  de  discipline 
n'a  aucun  rôle.  Elle  frappe  plus  souvent  la  concur- 
rence que  les  avoués  se  font  entre  eux  que  l'acte  dom- 
mageable pour  le  clienl . 

Les  avoués  sont  nommés  par  décrel  du  Président 
delà  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Justice,  mai-  -m-  présentation  de  leur  prédécesseur. 
La  charge  esl  donc  vénale.  A  Paris,  une  charge 
d'avoué  peul  valoir  île  deux  à  trois  cenl  mille  francs, 
près  d'un  tribunal  île  troisième  classe  souvenl  de  cin- 
quante a  cenl  mille  francs. 

Les  émoluments  des  avoués  sonl  fixés  par  i\f< 
tarifs  arrêtés  par  décrel  du  Présidenl  de  la  Répu- 
blique sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice, 
après  avis  du  <  ionseil  d'Etat. 


284  LES    FONCTIONNAIRES    DE    LA    JUSTICE 

Quelques  indications  sur  ces  tarifs  marqueront 
l'esprit  dans  lequel  les  règlements  de  ce  genre  sont 
élaborés  et  les  difficultés  que  nous  trouvons  à  les 
améliorer. 

Le  dernier  article  du  Code  de  procédure  civile 
attribue  à  des  règlements  d'administration  publique 
la  taxe  des  frais.  En  conséquence  des  décrets  de 
1807  ont  arrêté  le  tarif  général  des  frais  et  dépens 
en  matière  civile.  Ces  décrets  sont  toujours  en  vigueur. 
Personne  cependant  ne  se  déclare  satisfait. 

Les  clients  se  plaignent  amèrement  de  Fénormité 
des  frais  et  de  l'inutilité  des  écritures  des  avoués. 
Voici  ce  qu'en  écrivait  récemment,  dans  un  traité 
sur  la  procédure,  un  des  hommes  les  plus  estimés  de 
ce  temps,  un  professeur  chargé  d'enseigner  la  procé- 
dure aux  futurs  avoués  de  France  : 

«  On  a  beaucoup  discuté  sur  l'utilité  de  ces  écri- 
tures des  avoués.  Il  est  certain  qu'on  pourrait  leur 
donner  un  rôle  important  dans  la  procédure  si  les 
avoués  consentaient  à  les  rédiger  eux-mêmes  et  si 
les  juges  prenaient  la  peine  de  les  lire.  Une  requête 
bien  faite  serait  de  nature  à  renseigner  utilement  le 
juge  et  à  l'éclairer.  Mais,  dans  la  pratique,  ces  requêtes 
ne  sont  plus  que  des  moyens  de  procurer  des  émo- 
luments aux  avoués.  Ceux-ci  en  confient  la  rédaction  à 
des  clercs  inexpérimentés  qui  se  bornent  à  extraire 
des  compilations  juridiques  certains  passages  ayant 
plus  ou  moins  de  rapport  avec  le  procès  et  les  juges 
au  courant  de  ces  habitudes  se  gardent  de  les  lire. 
Le  mieux  serait  donc  de  les  supprimer,  car  elles  n'ins- 
truisent ni  les  avoués  entre  eux,  ni  les  juges...   » 

Les  avoués  du  moins  se  déclaraient-ils  satisfaits? 
Pas  davantage. 

«  Quoi,  disaient-ils,  toujours  le  même  tarif  depuis 
cent  ans  alors  que  la  valeur  de  l'argent  a  diminué  ! 
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On  se  plaint  de  nos  écriture.--,  mais  nous  sommes 
bien  obliges  de  les  multiplier  pour  vivre.  L'ancien 
tarit' ne  rémunère  que  notre  travail  matériel.  Rému- 
nérez aussi  notre  travail  intellectuel  et  notre  res- 
ponsabilité. » 

Celte  corporation  des  deux  mille  trois  cent  vingt- 
deux  avoués  de  France  paraissait  si  puissante  que  les 
personnages  les  plus  autorisés  et  les  plus  officiels 
posaient  en  principe  qu'aucune  réforme  du  Code  de 
procédure  n'aboutirait  si  la  situation  des  avoués  n'était 
sauvegardée. 

Après  tant  d'autres,  une  commission  fut  nommée. 
Le  garde  des  si  eaux  l'invita  expressément  à  ne  rien 
taire  d'hostile  aux  avoues  etla  commission  vota  sans 
contestation  qu'il  fallait  chercher,  non  seulement  à 
ne  pas  réduire,  niais  même  à  améliorer  le  produit 
global  des  études  d'avoué.  Nous  autres,  clients  et 
patients,  taisons  toutes  réserves  sur  ces  déclarations 
et  sur  les  chiffres  qui  en  lurent  la  conséquence,  mais 
nous  devons  reconnaître  néanmoins  que  les  réformes 
proposées  par  la  commission  étaient  en  principe  judi- 
cieuses. 

Aux  droits  compliqués,  aux  écritures  inutiles  du 
tarif  de  L807,  le  tarif  élaboré  par  la  commission 
substituait  un  droit  de  conseil  de  10  ou  2ii  francs 
suivant  les  all'aires,  des  droits  de  formalités  gradués 
de  •»  francs  à  tÛ  francs  et  enfin,  ce  qui  était  la  véri- 
table innovation,  un  droit  proportionnel  d  instruction. 

C'était  une  admirable  occasion  d'aborder  indirecte- 
ment et  de  hâter  cette  réforme  de  la  procédure,  a 
laquelle  d'autres  commissions  travaillent  depuis  le 
commencement  de  la  troisième  République.  En  taxant 
à  leur  juste  valeur  les  soins  et  peines  des  avoués, 
eu  rémunérant  convenablement  ceux  qui  méritent 
d'être  rémunérés,  nous  pouvions  indirectement  mais 
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pratiquement,  avancer  la  simplification  de  la  procé- 
dure, dite  civile. 

Le  projet  de  la  commission  fut  envoyé  au  Conseil 
d'Etat  ;  celui-ci  approuvait  le  principe  de  la  réforme, 
mais  tenait  à  être  fixé  sur  les  résultats  du  nouveau 
tarif  :  il  demanda  une  étude  comparative  du  produit 
des  charges  en  appliquant  les  deux  tarifs,  l'ancien  et 
le  nouveau.  L'étude  fut  faite  et  les  résultats  des  cal- 
culs parurent  démontrer  que  l'application  du  nou- 
veau tarif  serait  plutôt  dans  l'ensemble  favorable  aux 
clients  des  avoués. 

Le  nouveau  décret  entra  en  vigueur  le  16  octobre 
1903.  Immédiatement  des  manuels  rassurants  expli- 
quèrent les  avantages  de  la  réforme  et  dans  une 
série  d'exemples,  comme  pour  inviter  les  gens  à 
faire  des  procès,  indiquèrent  les  frais  que  com- 
porteraient désormais  les  instances  :  pour  un  divorce 
sans  incidents,  par  exemple,  500  francs  ;  c'était  déjà 
quelque  chose  ;  il  fallait  doubler  le  chitfre  pour 
avoir  la  somme  prélevée  par  la  corporation  puisqu'il 
y  a  deux  parties  au  procès  ;  ajoutez  les  avocats  ;  un 
divorce  sans  incidents  d'ailleurs,  c'est  procès  de 
petites  gens  et  non  de  bourgeois.  N'importe,  ces 
manuels  faisaient  presque  bénir  les  auteurs  de  la 
réforme.   Heureux  plaideurs  !   Il  a  fallu  déchanter. 

Moins  d'un  mois  après  le  Gouvernement  était  in- 
terpellé sur  les  augmentations  considérables  qui  ré- 
sultaient du  nouveau  tarif.  Une  seconde  commission 
fut  nommée  :  de  nouveaux  rapports  demandés  aux 
chefs  de  cour.  En  général  les  présidents  et*  les  pro- 
cureurs généraux  approuvèrent  le  principe  de  la 
réforme,  mais  ils  reconnurent  que  le  nouveau  tarif 
était  trop  élevé.  Les  majorations  de  50  à  60  pour  100 
sur  les  anciennes  taxes  n'étaient  pas  rares.  Dans 
quelques  cas  exceptionnels,  on  relevait  des  augmen- 
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tations  de  000  pour  100.  Le  garde  des  sceaux  s'ex- 
cusa de  son  mieux  et  expliqua  que,  dans  son  ensemble, 
le  tarif  nouveau  ne  ferait  pas  gagner  aux  avoués  plus 
de  -iOO.OOO  francs  par  an,  non  sur  le  tarif  de  1807 
qui  n'était  plus  appliqué  en  fait,  mais  sur  les  tarifs 
plus  élevés  que  les  cours  avaient  peu  à  peu  consacrés, 
abusivement  d'ailleurs,  et  qui  variaient  d'un  ressort  à 
l'autre. 

500.000  francs,  tenons  ce  chiiïre  pour  exact  ; 
assurément  cela  ne  fait  pas  plus  de  220  francs  par 
tête  d'avoué.  Ce  n'est  pas  là  un  chiffre  exorbitant  et 
nous  paierions  davantage  pour  être  débarrassés  des 
écritures  inutiles  et  trouver  dans  L'avoué  l'auxiliaire 
véritable  de  la  justice.  Mais  ne  pouvions-nous  ar- 
river au  môme  résultat  sans  plus  amples  déboursés 
et  était-il  nécessaire,  pour  simplifier  la  procédure, 
d'allouer  500.000  francs  de  plus  aux  avoués? 

La  solution  était  sans  doute  de  conserverie  principe 
de  la  réforme  et  de  reviser  sérieusement  les  chiffres  *\e< 
nouveaux  tarifs.  Il  est  tout  naturel  qu'une  chose  de 
ce  genre  ne  s'improvise  point  ;  on  va  toujours  un 
peu  à  l'aveuglette;  revisions  et  corrections  sont  de 
droit.  Mais  devant  le  mouvement  d'opinion  que  pro- 
voquaient ces  augmentations,  le  minisire  de  la  Jus- 
tice s'inclina  :  il  déclara  qu'il  allait  retirer  puremenl 
et  simplement  le  nouveau  tarif  et  un  décret  remil 
bientôl  en  vigueur  le  tarif  de  1807.  C'est  sous  l'em- 
pire de  ce  tarif,  ou  du  moins  de  ceux  que  les  cours 
ont  bien  voulu  consacrer,  que  nous  continuerons  à 
plaider.  Les  écritures  des  avoués  ue  sont  pas  finies  : 
il  y  a  beau  temps  encore  pour  les  copistes  des  re- 
cueils <le  jurisprudence. 

Une  disposition  transitoire  du  décrel  qui  a  remis 
en  vigueur  le  tarif  de  1807  montre  bien  le  caractère 
de  ces  écritures.  On  a  réservé  aux  avoués  qui  avaient 
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terminé  leur  instruction  dans  l'intervalle,  la  faculté 
d'appliquer  à  cette  instruction  le  tarif  de  1903.  «  Car, 
disait-on,  trompés  par  ce  tarif,  ils  n'ont  pas  grossi 
leurs  dossiers  de  toutes  les  écritures  inutiles  qui  cons- 
tituaient jusque-là  leur  rémunération  ;  ils  seraient 
donc  frustrés  !  » 

Nous  avons  déjà  vu  deux  intermédiaires  obliga- 
toires pour  les  plaideurs  devant  les  tribunaux  civils  : 
l'huissier  et  l'avoué  ;  voici  le  troisième,  le  plus  cé- 
lèbre et  le  plus  considéré,  le  princeps,  le  successeur 
de  Périclès,  de  Démosthène,  de  Cicéron,  le  causi- 
dicus  des  Gaulois,  le  parlier,  le  conteur  ou  le  che- 
valier des  lois  de  notre  ancien  droit,  notre  avocat.  11 
n'a  pas  un  monopole  comme  l'avoué  ou  l'huissier. 
Le  nombre  des  avocats  n'est  pas  limité  ;  ils  ne  sont 
pas  nommés  par  le  Président  de  la  République.  On 
ne  peut  donc  dire  qu'ils  soient  des  fonctionnaires  ;  la 
nation  leur  confère  néanmoins  de  précieux  privilèges 
qui  font  d'eux,  dans  certains  cas,  les  auxiliaires  obli- 
gatoires de  la  justice. 

Nous  pouvons  plaider  toutes  nos  causes  nous- 
mêmes.  Le  président  du  tribunal  ne  peut  nous  re- 
fuser ce  droit  que  si  la  passion  ou  l'inexpérience 
nous  entraînent.  Mais  ce  sont  les  conditions  ordi- 
naires de  tout  plaideur.  Or  ce  n'est  pas  sur  une  ins- 
truction écrite  que  le  tribunal  civil  se  prononce.  Nous 
venons  de  voir  que  les  écritures  des  avoués,  qui  pour- 
raient avoir  tant  de  force  et  de  portée  à  ce  point  de  vue 
ne  comptent  pas.  Le  juge  ne  les  lit  généralement  pas  ; 
ce  n'est  pas  sur  leur  étude  approfondie  qu'il  va 
baser  sa  conviction,  mais  sur  les  explications  orales 
données  à  l'audience  devant  lui.  Ces  explications 
orales,  ces  plaidoiries  prennent  donc  une  importance 
capitale.   Nous  voici  absolument  obligés  d'y  donner 
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tous  nos  soins.  Les  promenades  de  l'huissier,  les 
écritures  de  l'avoué,  si  chèrement  payées  qu'elles 
soient,  ne  comptent  plus  guère  en  ce  moment.  Ce 
qui  va  compter,  c'est  la  façon  dont  l'affaire  sera 
exposéeà  l'audience  publique.  Comme  quatre-vingt- 
dix-neuf  fois  sur  cent,  nous  sommes  incapables  de 
présenter  clairement  notre  affaire  nous-mêmes, 
comme  le  juge  a  un  rôle  passif,  comme  il  assiste  au 
duel  des  parties  et  ne  le  dirige  pas,  nous  voici 
presque  fatalement  obligés  de  chercher  un  intermé- 
diaire pour  plaider  notre  procès  à  l'audience. 

Devant  les  justices  de  paix,  les  conseils  de  prud'- 
hommes, les  tribunaux  de  commerce,  en  matière 
criminelle,  cet  intermédiaire  peut  être  qui  nous 
voulons  à  condition  dejustiiier  d'un  pouvoir  donné 
par  nous.  Aux  assises  mêmes,  nous  pouvons  obtenir 
du  président  L'autorisation  de  nous  faire  détendre  par 
un  parent  ou  un  ami.  Mais  devant  les  tribunaux  dits 
civils,  cet  intermédiaire  ne  peut  être  qu'un  avocat. 
Voici  sur  quels  textes  est  fondé  ce  privilège. 

L'ordre  forl  ancien  des  avocats  fui  supprimé  au 
début  de  la  Révolution  qu'il  avait  tant  contribué  à 
faire.  L'article  10  de  la  loi  du  11  septembre  17(.H)  por- 
tait :  «  Les  hommes  «le  loi  ci-devan1  appelés  avocats 
ne  devanl  former  ni  ordres,  ni  corporations  n'auront 
aucun  costume  particulier  dans  leurs  fonctions.  » 

Une  légion  de  défenseurs  officieux  remplaça  bien- 
tôl  fâcheusement  les  avocats.  Malgré  les  répugnances 
de  Napoléon,  Cambacérès  obtinl  la  reconstitution  de 
l'ordre.  Il  lit  d'abord  des  avocats  de  véritables  fonc- 
tionnaires :  le  tableau  >\rs  avocats  étail  dressé  par 
les  présidents  el  les  procureurs  des  tribunaux  el  le 
conseil  de  discipline  nommé  par  le  procureur  géné- 
ral a  la  cour  d'appel.  Plus  tard,  les  avocats  onl 
obtenu  une  grande  autonomie.  Mais  cependant  il-  ne 
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sont  pas  devenus  maîtres  de  leur  tableau  puisque 
toutes  les  décisions  des  conseils  de  discipline  sur  les 
admissions  ou  les  radiations  sont  susceptibles  d'appel 
devant  la  Cour  d'appel.  Eux-mêmes  se  définissent 
encore  aujourd'hui  :  «  Des  auxiliaires  de  la  justice 
chargés  de  l'éclairer  par  la  consultation  et  la  plai- 
doirie ».  Comment  expliquer  et  justifier  l'institution 
obligatoire  de  ces  intermédiaires  qui  jouissent  chez 
nous  d'une  si  grande  et  si  légitime  popularité?  Pour- 
quoi, dans  la  procédure  civile,  obligatoirement  un 
avocat  et  un  avoué?  Au  moment  où  a  été  reconstitué 
l'ordre  des  avocats,  les  avoués  existaient  :  ils  avaient 
été  chargés  exclusivement  de  postuler  et  conclure 
pour  les  parties.  En  supposant  admis,  sans  contesta- 
tion, le  principe  de  la  procédure  orale,  pourquoi  l'a- 
voué ne  développe-t-il  pas  à  l'audience  les  conclu- 
sions que  lui  seul  a  qualité  pour  déposer?  Obliga- 
toirement, devant  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil 
d'État,  en  fait  le  plus  souvent,  devant  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  justices  de  paix,  le  rôle  de 
l'avocat  et  de  l'avoué  sont  confondus  en  une  même 
personne  et  nous  nous  en  trouvons  bien.  De  même 
dans  certains  pays  étrangers.  En  Allemagne,  une 
loi  de  1878,  ne  faisant  que  confirmer  la  législation 
judicieuse  d'un  certain  nombre  d'États,  la  Prusse,  la 
Bavière,  la  Saxe,  a  réuni  obligatoirement  dans  une 
même  personne  l'avocat  et  l'avoué.  Pourquoi  notre 
procédure  civile  les  sépare-t-elle? 

Yoici  comment  les  choses  se  sont  passées.  La  loi 
de  ventôse  an  XII  autorisait  les  avoués  licenciés  en 
droit,  pour  les  affaires,  où  ils  occupaient,  quelles 
que  fussent  ces  affaires,  à  plaider  et  écrire  devant  le 
tribunal  auquel  ils  étaient  attachés,  concurremment 
et  contradictoirement  avec  les  avocats,  solution  pra- 
tique et  rationnelle. 
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Mais  en  1(S12,  un  décret,  modifiant  la  loi  de  ventôse, 
institua  le  privilège  des  avocats  devant  les  Cours 
d'appel  et  les  tribunaux  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment. Les  avoués  ne  conservèrent  plus  la  possibi- 
lité de  faire  concurrence  aux  avocats  que  devant  les 
autres  tribunaux  civils. 

En  1N22  les  avocats  manifestèrent  leur  opposition 
à  la  Restauration  en  présentant  pour  le  conseil  de 
l'ordre  des  candidats  peu  sympathiques  aux  minis- 
tres, notamment  Dupin.  Peyronnet  proposa,  pour  les 
apaiser,  d'augmenter  leurs  franchises  et  incidemment 
une  ordonnance  de  1822  supprima  la  faculté  laissée 
aux  avoués  des  petits  tribunaux  de  faire  concurrence 
aux  avocats.  Depuis  celle  ('[toque  les  avoués  ne 
peuvent  plus  plaider  que  les  incidents  de  leur  procé- 
dure, à  moins  que  la  cour,  à  raison  du  petit  nombre 
des  avocats  devant  un  tribunal,  n'autorise  spécia- 
lement les  avoués  installés  auprès  de  ce  tribunal  à 
plaider  devant  lui. 

Sur  ces  textes  est  fondé  le  privilège  donl  jouissent 
actuellement  nus  quatre  mille  cinq  cents  avocats  el 
leurs  deux  mille  deux  cents  stagiaires.  Certes,  c'esl 
une  grande  corporation  :  elle  a  exercé  sur  la  \  ie 
sociale  et  politique  de  ce  pays  la  plu>  grande  et 
La  plus  heureuse  influence  ;  mais  n'est-ce  pas  par 
un  artifice  de  notre  procédure  civile  qu'elle  sub- 
siste dans  sa  tonne  actuelle  ?  Peut-on  donner 
des  raisons  bien  satisfaisantes  de  ce  doublemenl 
des  intermédiaires  entre  le  plaideur  et  la  justice, 
L'un  ayant  monopole  pour  déposer  des  conclusions 
écrites  au  nom  de  la  partie  :  l'autre,  monopole 
pour  développer  oralement  ces  conclusions  ?  \  Paris, 
généralement,  L'avocal  rédige  lui  même  les  conclu- 
sions et  les  passe  à  L'avoué  qui  les  recopie;  mais, 
en    province,   c'est  souvent  l'avoué  qui  fournit   le 
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thème  de  l'avocat.  L'avoué  ferait  mieux  sa  procédure 
si  elle  préparait  sa  plaidoirie  à  l'audience;  nos  procès 
seraient  plus  rapidement  et  mieux  instruits,  ils  nous 
coûteraient  moins  cher  si  nous  n'étions  pas  obligés  de 
recommencer  deux  fois  nos  visites,  nos  explications  et 
nos  paiements.  Ces  paiements,  en  ce  qui  concerne  l'avo- 
cat, sont  fort  onéreux.  Juridiquement,  l'opération,  qui 
nous  lie  à  lui,  est  certainement  un  louage  de  service  : 
il  loue  ses  services  comme  le  médecin,  et,  comme 
celui-ci,  aurait  parfaitement  le  droit  de  nous  pour- 
suivre en  paiement  de  ses  honoraires.  Dans  un  grand 
souci  de  dignité,  les  avocats  ont  mis  dans  leurs  règle- 
ments spéciaux  qu'ils  s'interdisaient  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  leurs  honoraires.  Mais  comme 
après  tout  il  faut  vivre  et  éviter  avec  des  clients  par- 
fois ingrats  des  discussions  pénibles,  l'habitude  s'est 
introduite  d'exiger  de  fortes  provisions  avant  de 
plaider.  Du  moins,  ainsi  le  client  est-il  bien  averti  de 
ce  que  lui  coûtera  la  plaidoirie. 

Les  avocats  ont  rendu  trop  de  services  à  la  nation 
pour  qu'elle  puisse,  imitant  l'ingratitude  de  la  Révo- 
lution, les  dépouiller  brusquement  de  tous  leurs  pri- 
vilèges. Mais  un  retour  graduel  au  régime  fort 
logique  de  la  loi  de  ventôse  an  XII  n'améliorerait-il 
pas  notre  procédure  civile,  et  n'en  faciliterait-il  pas  la 
simplification  et  la  transformation?  Actuellement  les 
avoués  peuvent  exposer  eux-mêmes  les  incidents 
de  la  procédure  dans  les  aflaires  qu'ils  ont  instruites; 
ils  peuvent  être  autorisés  par  la  cour  d'appel  à  plai- 
der devant  les  tribunaux  où  le  nombre  des  avocats 
est  insuffisant.  Un  décret,  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Justice,  pourrait  généraliser  ces 
dispositions  et,  revenant  sur  l'ordonnance  de  1822 
et  le  décret  de  1812,  remettre  en  vigueur  la  loi  de 
ventôse  an  XII.  11  faudrait  du  temps  aux  avoués  en 
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exercice  pour  se  mettre  en  état,  de  profiter  de  cette 
latitude  el  renoncer  aux  habitudes  prises.  Les  avo- 
cats déjà  en  possession  de  la  réputation  et  d'une 
clientèle  les  garderaient  :  les  futurs  avocats  se  fe- 
raient avoués  et  nous  arriverions,  sans  grand  dom- 
mage pour  personne,  à  une  situation  rationnelle,  à 
celle  qui,  généralisée  par  la  législation  allemande, 
consacrée  chez  nous-mêmes  pour  certaines  procé- 
dures, se  manifeste  chez  nos  voisins  comme  chez  nous 
par  les  plus  heureux  effets. 


En  principe  donc,  le  juge  civil  assiste  passivement 
.1  cette  sorte  de  comhat  qu'engagent  devant  lui  les 
mandataires  des  parties^  avoués  et  avocats.  11  repré- 
sente bien  pourtant  la  loi,  la  nécessité  de  l'ordre 
social  et  celte  conception  de  nos  rapports  que  nous 
appelons  la  justice.  11  pourrait  être  seul  à  les  repré- 
senter :  mais  par  un  surcroit  de  garanties  et  proba- 
blement  à  cause  de  ce  rôle  passif  du  juge,  notre 
procédure  comporte  un  avocat  spécial  de  la  loi,  un 
fonctionnaire  qui,  à  côté  du  juge,  en  dehors  el  au-dessus 
des  parties,  plaide  pour  la  loi  et  l'ordre  social.  C'est 
le  procureur  de  la  République  ou  à  défaut  son  sub- 
stitut. 

Contre  cette  intervention,  les  arguments  théo- 
riques ne  manquent  pas.  Que  vient  faire  ce  défen- 
seur officiel  de  la  loi  dans  un  procès  entre  deux 
particuliers?  N'est-ce  pas  au  juge  seul  qu'il  appartient 
d'appliquer  la  loi  el  de  la  défendre  ef  le  procureur, 
intervenant  dans  le  sens  de  l'une  des  parties,  nedé- 
truit-il  pas  l'équilibre  de  la  fameuse  balance? 

Arguments  spécieux;  un  procès  n'est  pas  un  com- 
bat dans  Lequel  les  chances  des  parties  doivent  être 
égalisées  :  c'est  le  chemin  de  la  vérité.  Tout  procédé 
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contribuant  à  mener  le  juge  vers  elle  est  bon.  Même 
avec  une  instruction  faite  directement  par  le  juge  et 
fortement  organisée,  un  nouvel  examen  du  dossier, 
un  contrôle  du  travail  du  juge  aurait  son  utilité;  deux 
avis  valent  mieux  qu'un.  L'application  empirique  de 
ce  proverbe  donne,  dans  notre  procédure  adminis- 
trative, les  meilleurs  résultats.  Mais  ici  l'interven- 
tion du  procureur  est  d'autant  plus  justifiée  que  le 
juge  des  tribunaux  civils  le  plus  souvent  n'étudie 
pas  ou  étudie  peu  le  dossier. 

Ne  disons  donc  pas,  comme  certains  commenta- 
teurs, que  le  procureur  dans  ce  cas  représente  auprès 
des  tribunaux  civils  le  pouvoir  exécutif.  Nous  avons 
appris  à  nous  méfier  de  ces  déclarations  de  principe 
qui  ne  correspondent  à  aucune  réalité.  Disons  sim- 
plement qu'un  examen  sérieux  du  dossier  par  un 
magistrat  intelligent,  instruit  et  impartial  est  une 
garantie  pour  les  plaideurs. 

Dans  certains  cas,  ceux-ci  ont  paru  si  intéressants 
que  l'examen  est  imposé;  la  communication  du 
dossier  au  procureur  est  obligatoire  et  l'absence  de 
communication  entraînerait  la  nullité  du  jugement  : 
affaires  intéressant  l'ordre  public,  la  nation  et  son 
domaine,  les  communes,  les  établissements  publics, 
l'état  des  personnes,  la  tutelle  des  mineurs,  les 
interdits,  les  absents,  les  femmes  non  autorisées  par 
leurs  maris,  etc. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  procureur  doit 
même  intervenir  d'office  comme  partie  principale  : 
en  matière  d'absence,  de  succession  vacante,  de  dé- 
cbéance  de  la  puissance  paternelle,  d'irrégularité 
dans  les  actes  de  l'état  civil,  de  discipline  des  offi- 
ciers ministériels. 

11  peut  toujours  demander  communication  de  toutes 
les  autres  affaires,  etdoitassisteràtoutesles  audiences. 
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D'après  les  statistiques  «lu  ministère  de  la  Jus- 
tice, les  procureurs  interviendraient  ainsi,  soit  obli- 
gatoirement, soit  spontanément,  à  peu  près  dans 
les  trois  cinquièmes  des  affaires  civiles  soumises  aux 
tribunaux.  Mais  cette  intervention  est-elle  effective? 
Tics  souvent,  le  procureur  ou  son  substitut  ne  se 
bornent-ils  pas  à  se  lever  et  à  dire  :  «  Je  m'en  rap- 
porte au  tribunal  »,  ce  qui  compte  pour  une  inter- 
vention, et  peut-il  en  être  autrement?  Nous  avons 
vu  « j  ne  les  procureurs  et  leurs  substituts  étaient  char- 
gés de  poursuivre  toutes  les  infractions  aux  lois  pé- 
nales et  qu'il  conviendrait  de  leur  attribuer  définiti- 
vement le  maintien  de  l'ordre  et  la  police  sur  tout  le 
territoire.  Déjà  fort  absorbés  par  ces  fonctions  pé- 
nales, les  procureurs  sont  en  outre  les  principaux 
administrateurs  de  l'organisation  judiciaire.  Leurs 
attributions  àcepoinl  de  vue  sont  nombreuses:  Véri- 
fication des  écrituresdes  tribunaux  ;  maints  états,  no- 
tices, statistiques  à  envoyer  au  procureur  général  et  au 
ministre;  plus  de  vingl  registres  à  tenir,  registre  des 
plaintes,  du  personnel,  des  officiers  ministériels, 
de  L'assistance  judiciaire,  registre  dit  de  pointe, 
c'est-à-dire  de  pointage,  indiquant  la  date  des  au- 
diences, leur  durée,  le  Qom  des  magistrats  présents  ; 
présentation  des  magistrats  ;  présentation  el  surveil- 
lance des  officiers  ministériels  :  surveillance  des  pri- 
sons, des  asiles  d'aliénés,  des  établissements  d'ins- 
truction publique.  Comment  les  six  cent  quarante- 
deux  procureurs  el  substituts  de  France  pourraient 
ils  mener  à  bieu  cette  besogne  administrative,  suivre 
Les  affaires  civiles  »'t  diriger  L'action  pénale  de  La 
France  !  Il-  ne  son!  pas  assez  nombreux.  Une  Loi  de 
1883  ayant  supprimé  dans  un  grand  nombre  de 
tribunaux  Les  fonctions  de  substitut,  le   ministre  a 

dû    recourir    à    des    juge  S  suppléants  pour   les    rem- 
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placer.  Cent  soixante  tribunaux  n'ont  pas  actuelle- 
ment de  substitut. 

Ces  magistrats  sont  d'ailleurs  aussi  peu  payés  que 
tous  les  autres  :  en  province,  un  procureur  de  la 
République  reçoit,  suivant  les  classes,  de  5.000  à 
10.000  francs,  un  substitut,  de  2.800  à  5.000. 

Avouons  que  nous  sommes  heureux  de  trouver  à 
ce  prix,  pour  administrer  le  personnel  judiciaire, 
défendre  la  loi  et  maintenir  l'ordre  social,  —  métier 
souvent  ingrat  et  parfois  périlleux,  —  six  cent  qua- 
rante-neuf citoyens  que  leur  instruction  et  leur  mo- 
ralité rangent  dans  l'élite  du  pays.  Ce  n'est  pas  de  ce 
côté  qu'il  nous  faut  chercher  des  économies. 


Les  trois  cent  cinquante-neuf  greffiers  des  tribu- 
naux civils,  comme  ceux  des  justices  de  paix,  sont 
des  fonctionnaires  achetant  leur  charge  mais  investis 
par  décret  du  Président  de  la  République  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  Justice.  Aucune  condition, 
en  principe,  autre  que  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  la 
jouissance  et  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques 
et  l'accomplissement  des  obligations  militaires.  En 
pratique,  le  ministère  de  la  Justice  demande  un  stage 
ou  un  examen  devant  le  Procureur  de  la  République. 
Mais  cette  pratique  devrait  être  consacrée  et  régula- 
risée. Ils  doivent  assister  le  tribunal  à  peine  de  nullité 
dans  toutes  ses  opérations  ;  ils  écrivent  sous  la  dictée 
ou  rédigent,  sous  la  surveillance  des  juges,  les  juge- 
ments, les  procès-verbaux  et  tous  les  actes  de  la 
compétence  des  juges  ;  ils  gardent  les  minutes  de  ces 
actes  et  en  délivrent  les  expéditions.  Ils  sont  les 
rédacteurs  obligatoires  de  tous  les  actes  que  les  plai- 
deurs doivent  accomplir  au  greffe;  ils  reçoivent  cer- 
taines déclarations,  par  exemple,  celles  d'acceptation 
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sous  bénéfice  d'inventaire,  de  surenchère  dans  les 
ventes  immobilières;  ils  tiennent  un  grand  nombre 
de  répertoires  et  de  registres;  ils  sont  chargés  du 
service  du  casier  judiciaire;  ils  effectuent  quelques 
actes  d'instruction  et  d'exécution.  Mais  on  conteste 
qu'ils  aieni  qualité,  comme  les  greffiers  des  justices 
de  paix,  pour  procéder  aux  ventes  mobilières  en 
concurrence  avec  les  huissiers  et  les  commissaires- 
priseurs.  Dans  tous  les  cas  ils  ne  revendiquent  pas 
cette  attribution.  Kn  revanche,  ils  sont  les  déposi- 
taires des  registres  de  l'état-civil  et  en  délivrent  les 
expéditions. 

Les  greffiers  des  tribunaux  civils  reçoivent  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  Justice  un  traitement  fixe 
qui  est  de  6.000  francs  à  Paris  et  qui  varie  en  pro- 
vince  de  1.200  à  2.400  lianes.  En  outre,  ils  perçoi- 
vent pour  tous  les  actes  du  greffe  des  droits  fixés  par 
une  série  de  textes  dont  les  derniers  datent  de  L892 
et  de  L893.  —  Ces  droits  sont  très  élevés.  Nous 
pavons  ainsi,  parla  volonté  de  La  nation,  quelquefois 
douze  sous  et  plus  un  travail  matériel  de  copie  qui 
ne  vaut  pas  deux  sous,  Cette  attribution  par  la  loi 
d'une  valeur  fictive  au  travail  du  greffier  et  de  ses 
scribes  constitue  sa  principale  rémunération.  Il 
n'est  pas  rare  de  voir  des  greffes  de  petits  tribunaux 
rapporter  de  12.000  a  15.000  francs.  La  fb  nue  s'a- 
chète alors  communément  de  80.000  à  100. 000  francs. 
Dans  le-*  tribunaux  à  plusieurs  chambres,  les  gref- 
fiers de  chambre  ou  commis  greffiers,  sonl  choisis 
par  le  greffier  avec  L'agrément  du  tribunal.  Ils  ne  sonl 
vraiment  que  des  commis,  n'onl  pas  la  propriété  de 
leur  charge  et  ne  reçoivenl  qu'un  traitemenl  fixe  qui 
varie  de  2.000  à  L000  francs. 
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Tels  sont  les  principaux  personnages  d'un  procès 
devant  un  tribunal  civil  de  première  instance.  En  sup- 
posant ce  procès  dégagé  d'incidents,  réduit  à  sa  plus 
simple  expression,  il  comporte  : 

1°  Une  tentative  de  conciliation  ; 

2°  L'ajournement  avec  constitution  d'avoué  du 
demandeur  ; 

3°  La  constitution  d'avoué  du  défendeur; 

4°  Les  défenses  et  réponses  des  parties  ; 

5°  La  communication  au  ministère  public  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  ; 

6°  La  mise  au  rôle  du  tribunal  poursuivie  par 
l'avoué  le  plus  diligent  ; 

7°  L'avenir,  c'est-à-dire  l'appel  à  comparaître  et  à 
venir  déposer  des  conclusions; 

8°  Les  plaidoiries  à  l'audience  publique; 

9°  La  clôture  des  débats,  les  conclusions  du  minis- 
tère public  s'il  y  a  lieu  ; 

10°  Le  délibéré  ;  le  vote  des  juges  ;  le  jugement  ; 

11°  Le  prononcé  du  jugement  en  audience  pu- 
blique. 

Il  est  très  rare  qu'on  s'en  tienne  là  :  vingt  inci- 
dents divers,  souvent  inexplicables  pour  nous,  vien- 
nent compliquer  l'affaire.  Sans  aucun  de  ces  inci- 
dents, réduite  à  ses  rudiments,  la  procédure  civile 
nous  tient  encore  pour  la  plus  simple  affaire  devant 
le  tribunal  le  moins  occupé  bien  près  d'un  an.  Ce 
long  stage  n'est  pas  une  garantie  de  bonne  instruction  ; 
nous  venons  de  voir  que  tout  ce  qu'on  fait  pendant 
cette  année  ne  sert  que  médiocrement  à  la  découverte 
de  la  vérité.  Par  contre,  souvent  on  se  rattrape  au 
moment  du  jugement  en  allant  trop  vite.  C'est  alors 
que  nous  attendrions  volontiers  un  peu,  et  préfé- 
rerions que  notre  alfaire  ne  fût  pas  jugée  sur  des 
impressions  d'audience. 


LES  TRIBUNAUX    DE    COMMERCE 


Origine,  attributions,  composition,  < pic  penser  de  la  procédure 
dite  commerciale?  Pullulemenl  des  intermédiaires  auprès  des 
tribunaux  de  comm 


A  la  compétence  générale  des  tribunaux  civils 
d'arrondissement,  [unir  les  contestations  entre  les 
particuliers,  nous  avons  déjà  vu  deux  exceptions  : 
Les  juges  de  paix  et  les  conseils  de  prud'hommes  ont 
reçu  mission  de  trancher  certaines  contestations. 
Composés  exclusivement  de  commerçants  élus  par 
leurs  pairs,  les  tribunaux  de  commerce  constituenl 
une  troisième  juridiction  d'exception  pour  les  causes 
commerciales. 

Mille  quatre-vingt-seize  présidents  el  juges,  sepl 
cenl  soixante-neuf  suppléants,  tous  commerçants 
élu»  par  des  commerçants,  viennent  ainsi  temporai- 
rement collaborer  à  l'oeuvre  de  la  justice  ;  il-  jugent 
ou  terminenl  environ  cent  quatre-vingl  mille  affaires 
par  an. 

Quels  sont  Les  procès  commerciaux  ?  Tous  ceux 
engagés  à   propos  d'actes  de  commerce.  Sonl  actes 
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de  commerce  ceux  qui  sont  tels  par  nature  ou 
qui  ont  été  faits  par  un  commerçant  pour  les  besoins 
de  son  commerce. 

Renonçons  à  donner  une  définition  plus  précise 
de  l'acte  de  commerce  et  du  commerçant  :  nous 
entrerions  dans  la  discussion  d'une  des  matières 
les  plus  difficiles  du  droit.  Les  amateurs  de  subti- 
lités peuvent  y  faire  bonne  moisson.  D'après  cer- 
tains arrêts,  un  éleveur  de  vers  à  soie  qui  vend  ses 
cocons,  sa  soie  et  ses  feuilles  de  mûrier  ne  fait  pas 
acte  de  commerce.  Mais  s'il  achète  des  feuilles  de 
mûrier  pour  nourrir  ses  vers  à  soie,  il  fait  acte  de 
commerce.  Les  actes  de  commerce,  tels  par  leur 
nature,  sont  innombrables.  Quant  aux  commerçants, 
dans  le  sens  du  Code  de  commerce,  ils  sont  actuel- 
lement en  France  plusieurs  millions.  La  matière 
des  actes  de  commerce  est  donc  immense  et  va  sans 
cesse  en  augmentant.  Depuis  la  vente  du  pain  d'un 
sou  par  le  plus  humble  des  boulangers  jusqu'aux 
opérations  de  la  compagnie  de  Panama,  tout  est  acte 
de  commerce. 

L'organisation  de  tribunaux  spéciaux  pour  ce  genre 
d'affaires  remonte  à  l'ancienne  monarchie.  Cette  orga- 
nisation ayant  été  faite  d'après  le  mode  électif  fut 
vue  avec  faveur  par  les  hommes  de  la  Révolution  et, 
dans  la  destruction  générale  et  provisoire  de  l'ancien 
ordre  de  choses,  maintenue  par  eux,  à  peu  près  à 
l'unanimité.  Ce  n'est  pourtant  pas  qu'on  puisse  la 
défendre  par  de  très  bons  arguments.  Elle  n'a  jamais 
existé  dans  beaucoup  de  pays.  Là  où  elle  existait,  en 
Italie  et  en  Espagne  notamment,  elle  a  succombé 
sous  les  réclamations. 

Un  décret  du  Président  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  Justice,  après  avis  du  Conseil  d'Etat,  crée 
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les  tribunaux  de  commerce  el  fixe  leur  ressort  :  en 
général  c'est  celui  du  tribunal  de  l'arrondissement. 
Les  tribunaux  sont  composés  d'un  président,  déjuges 
et  de  suppléants  dont  le  nombre  varie,  suivant  les  exi- 
gences du  service,  de  deux  juges  et  deux  suppléants 
à  vingt-et-un  juges  et  vingt-et-un  suppléants.  Les 
juges  sont  élus  au  suffrage  universel  depuis  1883. 
Sont  électeurs  :  les  commerçants  français  de  la  cir- 
conscription patentés  depuis  cinq  ans  au  moins.  Est 
éligible  :  tout  électeur  âgé  de  30  ans.  Les  juges  sont 
nommés  pour  deux  ans  et  rééligibles  une  seule  fois. 
Ils  élisent  eux-mêmes  leur  président. 

Malgré  les  efforts  faits  parfois  pour  galvaniser  le 
corps  électoral  en  introduisant  la  politique  dans  une 
élection  dont  elle  devrait  être  rigoureusement  bannie, 
le  corps  électoral  reste  d'une  grande  indifférence. 
La  proportion  des  votants  sur  les  inscrits  est  tir- 
faible.  A  Paris  où  le  tribunal  de  commerce  a  tant 
d'importance  et  de  si  grandes  affaires  à  juger,  sur 
'(•7.U!)l)  inscrits  en  190S  on  n'a  pas  compté  2.000  vo- 
tants. Cette  proposition  suffirait  à  juger  l'institution 
puisqu'elle  en  fausse  complètemenl  le  principe.  D'ail- 
leurs personne  ne  prend  plus  au  sérieux  le  pré-tendu 
argument  tiré  de  la  compétence  particulière  des  com- 
merçants pour  juger  les  affaires  commerciales.  Il 
n'\  a  pas  un  commerce,  mais  des  commerces  mul- 
tiples :  en  quoi  un  épicier  est-il  apte  à  juger  le  com- 
merce d'un  marchand  de  dentelles  ou  d'une  modiste, 
un  peintre  en  bâtiments,  le-  opérations  de  la  Com- 
pagnie Transatlantique?  Les  usages  du  commerce 
ne  sont  plus  mystérieux;  le  droil  commercial  n'est 
plus  un  droit  coutumier;  c'esl  un  amalgame  de  lois 
écrites,  touffues,  d'une  interprétation  difficile.  Plus 
encore  que  les  civiles  peut-être,  elles  exigent  la 
science  et  l'expérience  d'un  juriste.  C'est  s'exposer 
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singulièrement  à  l'arbitraire  sous  prétexte  d'équité, 
que  de  remettre  au  jugement  des  élus  d'une  minorité 
de  commerçants  les  affaires  les  plus  délicates  et  les 
plus  importantes. 

Dira-t-on  que  les  affaires  commerciales  méritent 
une  procédure  expéditive?  Mais  pourquoi  la  re- 
fuser aux  civiles  ?  Si  cette  procédure  expéditive 
assure  néanmoins  les  garanties  nécessaires  de  véra- 
cité, appliquons-la  partout.  Si  elle  ne  les  assure 
pas,  gardons-nous  de  l'appliquer  aux  affaires  com- 
merciales souvent  plus  graves  et  plus  importantes 
que  les  autres. 

D'ailleurs  la  question  de  procédure  n'a  rien  à  voir 
avec  la  nature  du  juge.  Un  juge  professionnel  peut 
appliquer  n'importe  quelle  procédure.  La  preuve  en 
est  que  dans  les  circonscriptions  où  n'existe  pas  un 
tribunal  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil 
doivent  juger  commercialement  les  affaires  commer- 
ciales. Ils  sont  tenus  par  la  loi  d'appliquer  la  procé- 
dure dite  commerciale,  et  ce  n'est  pas  le  trait  le 
moins  original  de  nos  procédures.  Chacun  sait  que 
les  tribunaux  de  commerce  n'existent  pas  partout  : 
la  France  n'en  possède  que  deux  cent  vingt-six. 
Dans  cent  soixante-sept  arrondissements,  le  tribunal 
civil  juge  les  affaires  commerciales,  d'après  la  procé- 
dure commerciale.  Les  mêmes  juges  appliquent  donc 
des  procédures  fort  différentes  suivant  la  nature  des 
affaires  et  souvent  simpliiient  la  procédure  à  mesure 
que  l'importance  du  litige  augmente. 

Venons  à  cette  procédure  dont  on  fait  si  grand 
état.  En  théorie  en  effet  elle  est  fort  simplifiée  ;  elle 
ne  comporte  ni  mandataires  légaux,  ni  avocats,  ni 
avoués,  ni  écritures  obligatoires.  C'est  fort  bien. 
Mais  que  se  passe-t-il  en  pratique  ?  Les  parties  n'é- 
tant   pas   tenues    de    comparaître    elles-mêmes    et 
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pouvant  se  l'aire  représenter,  an  peuple  d'intermé- 
diaires pullule  près  des  tribunaux  de  commerce  et 
ceux-ci  soit  pour  obvier  aux  inconvénients  «le  ce 
pullulement,  soit  pour  se  décharger  dune  partie  «le 
la  besogne  qui  leur  incombait  normalement  et  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  ou  ne  voulaient  pas  faire,  ont  investi 
en  l'ait  quelques-uns  de  ces  intermédiaires  d'un  mono- 
pole d'autant  plus  dangereux  qu'il  n'est  m  régle- 
menté, ni  contrôlé. 

Nous  trouvons  installés  à  l'ombre  protectrice  du 
tribunal  de  commerce  : 

Les  agréés,  sortes  d'avoués-avocats  recommandés 
en  l'ait  aux  justiciables  par  le  tribunal  de  commerce 
qui  en  dresse  la  liste  : 

Les  syndics  de  faillite,  constitués  dans  un  certain 
nombre  de  ressorts  en  corporations  et  à  qui  le  tri- 
bunal confie  le  règlement  des  faillites  et  des  liqui- 
dations judiciaires.  A  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille, 
ces  syndics  forment  même  une  société,  mettent  en 
commun  une  partie  des  émoluments,  instituent,  ainsi 
un  fonds  commun  qui  sert  à  la  garantie  des  opé- 
rations des  syndics  cl  dont  le  solde  esl  réparti  au 
prorata  entre  les  associés . 

Les  liquidateurs  administrateurs  de  sociétés,  qui 
siuii  chargés  de  Liquider  les  sociétés  dissoutes  par 
justice; 

Enfin,  organisation  qui  n'esl  pas  -ans  nous  sur- 
prendre, des  arbitres  rapporteurs,  donl  le  tribunal 
dresse  et  re\  ise  annuellement  la  liste  discret ionnaire- 
ment  et  auxquels  il  renvoie  les  affaires  les  plus  diffi- 
ciles pour  faire  un  rapport  dont  il  adopte  très  géné- 
ralement  les  conclusion-;.  Lorsqu'une  affaire  esl 
difficile,  le  tribunal  de  commerce  comme!  un  de 
ses  juges  pour  faire  un  rapport  ou  désigne  un 
arbitre-rapporteur.  Les  commentateurs  nous   prou- 
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vent,  textes  en  main,  que  l'instruction  faite  pur 
un  juge  n'est  pas  conforme  au  vœu  de  la  loi  :  elle 
est  cependant  préférable  pour  nous  à  la  désignation 
des  arbitres-rapporteurs.  Naturellement  nous  sommes 
obligés  de  payer  ces  arbitres  et  nous  les  payons  sou- 
vent fort  cher.  Sans  aucune  investiture  autre  que 
celle  donnée  par  le  tribunal  de  commerce,  souvent 
sans  aucune  garantie,  au  hasard  des  relations  et  re- 
commandations, ils  deviennent  ainsi  nos  véritables 
juges  dans  les  affaires  les  plus  difficiles  et  des  juges 
payés  par  les  parties. 

On  conçoit  aisément  quels  prodigieux  abus  pour- 
rait engendrer  cette  constitution  par  les  élus  d'une 
petite  minorité  de  commerçants,  de  monopoles  de 
l'ait  souvent  extrêmement  importants,  extrêmement 
fructueux.  Un  agréé  à  Paris  peut  gagner  plus  de 
cent  mille  francs  ;  un  syndic  de  faillite  souvent 
beaucoup  plus  ;  un  liquidateur  de  sociétés  peut  faire 
fortune  en  quelques  années.  Que  sont  les  tractations 
modestes  d'un  notaire  ou  d'un  avoué  ordinaire  auprès 
des  opérations  de  ces  hommes  qui  fossoient  les  plus 
grandes  entreprises  du  monde.  Beaucoup  d'entre  eux 
sont  des  hommes  remarquables  ;  ils  ont  conquis  leur 
situation  par  leurs  mérites  et  leur  honorabilité. 
Néanmoins,  lorsqu'on  examine  de  près  ce  fonction- 
nement de  la  justice  commerciale,  que  reste-t-il  des 
arguments  invoqués  pour  la  justifier  et  la  défendre? 
En  principe  nous  ne  payons  pas  le  juge  consulaire 
et  sa  justice  doit  être  expéditive  et  peu  coûteuse.  En 
fait  toutes  les  fois  que  l'affaire  est  importante,  faisons 
le  compte  du  temps  et  des  frais.  Je  doute  que  le  pa- 
tient de  la  justice  dite  commerciale  ait  rien  à  envier 
à  celui  de  la  justice  dite  civile. 

Les  deux  cent  vingt-six  greffiers  de  tribunaux  de 
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commerce  comme  les  autres  greffiers  achètent  leurs 
charges  et  sont  investis  par  décret  du  Président  de 
la  République  sur  proposition  du  ministre  de  la  Jus- 
tice. Gomme  pour  les  greffiers  des  justices  de  paix 
et  ceux  des  tribunaux  civils,  aucune  autre  condition 
en  principe  que  1  âge  de  vingt-cinq  ans,  la  jouissance 
des  droit  civils  et  politiques  et  l'accomplissement  des 
obligations  militaires.  Cependant  leurs  attributions, 
notamment  en  matière  de  faillites  et  de  liquidations 
judiciaires,  sont  extrêmement  importantes.  Ils  reçoi- 
vent un  traitement  fixe  de  800  à  1.800  francs  et  per- 
çoivent en  outre  pour  tous  les  actes  du  greffe  des 
droits  élevés  lixés  par  un  décret  de  1880. 


20 


LES    COURS    D  APPEL 


Origine,  attributions,  composition,  procédure. 


Au-dessus  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux 
de  commerce,  vingt-sept  cours  d'appel  :  une  pour  la 
Corse,  une  pour  l'Algérie,  vingt-cinq  correspondant 
à  peu  près  aux  anciennes  provinces   françaises. 

Les  cinq  cent  douze  présidents  et  conseillers  qui  les 
composent  jugent  en  dernier  ressort  toutes  les  affaires 
que  les  tribunaux  de  commerce  et  les  tribunaux  civils 
jugeant  soit  civilement,  soit  correctionnellement, 
ont  tranchées  en  premier  ressort.  Us  achèvent  l'ins- 
truction des  affaires  criminelles  en  décidant  si  elles 
doivent  être  renvoyées  devant  le  jury.  Ils  président 
les  cours  d'assises.  Ces  vingt-sept  cours  d'appel  nous 
coûtent  un  peu  plus  de  six  millions. 

Les  colonies  possèdent  en  outre  neuf  cours  d'appel 
dont  nous  nous  occuperons  lorsque  nous  étudierons 
l'organisation  coloniale. 

Le  principe  de  l'appel  a  été  consacré  au  début 
même  de  la  Révolution.  La  question  se  posa  en  1790. 
L'appel   existait  depuis  des  siècles.  Malgré  leur  ten- 
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dance  à  ne  tenir  qu'un  faible  compte  des  enseigne- 
ments du  passé  et  à  refaire  l'homme  par  le  procédé 
Rousseau,  les  constituants  hésitèrent  à  refuser  au  plai- 
deur qui  se  croit  injustement  condamné,  la  ressource 
d'exiger  un  second  examen  du  procès,  ressource  qui 
lui  étail  accordée  depuis  si  longtemps.  Barnave  lui- 
même,  n'ayant  pas  fait  prévaloir  le  jury  au  civil  qui, 
dans  l'opinion  courante,  eût  entraîné  la  suppression 
de  l'appel,  défendit  énergiquement  ensuite  le  principe 
de  l'appel.  Mais  l'horreur  des  parlements  inspira  une 
singulière  combinaison.  Dans  la  crainte  de  les  faire 
renaître,  la  Constituante  ne  voulut  pas  créer  de  tri- 
bunal supérieur  aux  tribunaux  de  district.  Elle  décida 
que  les  tribunaux  de  district  seraient  juges  en  appel 
les  uns  des  autres.  On  prenait  les  sept  tribunaux  les 
plus  voisins  :  chaque  partie  en  récusait  trois,  le  sep- 
tième  était  le  tribunal  d'appel.  C'était  bien  faire  juger 
une  seconde  lois  le  même  procès,  ce  qui  était  déjà 
quelque  chose.  Mais  c'étail  le  faire  juger  par  des 
juges  de  même  autorité.  Cette  multiplicité  de  tribu- 
naux d'appel,  égaux  en  autorité  et  en  lumières  à  ceux 
dont  ils  annulaient  les  décisions,  se  réformant  le> 
uns  les  autres,  au  petit  bonheur,  leurs  rivalités  mes- 
quines, L'absence  complète  d'unité  dans  les  décisions 
firent  bientôt  apparaître  les  vices  de  cette  conception 
bizarre.  Des  plaideurs  perdaienl  définitivement  leur 
procès  après  avoir  eu  pour  eux  la  majorité  des  juges 

égaux  entre  eux, 

Des  tribunaux  d'appel  spéciaux  lurent  établis  en 
l'an  VIII  ;  L'Empire  les  appela  coms  d'appel  el  il  lut. 
entendu  qu'elle*  seraient  composées  de  magistrats 
supérieurs,  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  à  ceux  dont 
l,i  décision  était  attaquée. 

Chaque  cour,  sauf  celle  de    Bastia,  Limitée    à   la 
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Corse,  comprend  dans  son  ressort  un  nombre  va- 
riable de  départements.  Le  ressort  le  plus  étendu 
est  celui  de  la  cour  de  Paris,  qui  comprend  sept 
départements.  Les  conseillers  sont  répartis  en 
chambres.  La  cour  de  Paris  a  dix  chambres;  Lyon 
et  Alger,  quatre  Chambres  ;  Aix,  Bordeaux,  Douai, 
Montpellier,  Rennes  et  Rouen,  trois;  les  autres 
cours  d'appel  deux  ou  même  une.  Parfois,  un  décret 
du  Président  de  la  République  crée  une  chambre 
temporaire  pour  expédier  l'arriéré  des  affaires. 

Chaque  jugement  d'appel  doit  être  élaboré  par 
cinq  juges  au  moins.  Le  plaideur  qui  perd  son  procès 
en  appel  peut  encore  avoir  eu  pour  lui  la  majorité  des 
juges  :  trois  en  première  instance,  s'il  a  réuni  l'una- 
nimité ;  deux  en  appel,  soit  cinq  sur  huit  au  total. 
Mais  les  juges  n'étant  pas  du  même  degré,  le  résultat 
ne  nous  choque  pas  comme  celui  auquel  était  arrivée 
la  Constituante. 

Une  cour  d'appel  se  compose  d'un  premier  pré- 
sident, d'un  procureur  général,  de  présidents  de 
chambre,  de  conseillers,  d'avocats  généraux,  de  subs- 
tituts du  procureur  général  en  nombre  proportion- 
nel à  l'importance  du  ressort. 

Depuis  1883,  plus  de  classes  différentes  dans  les 
cours  d'appel.  Paris  est  hors  cadre  :  premier  prési- 
dent ou  procureur  général,  25.000  francs,  con- 
seiller, 11.000.  Dans  toutes  les  autres  cours,  traite- 
ments égaux  :  Premier  président  ou  procureur  géné- 
ral, 18.000  ;  conseiller,  7.000;  avocat  général,  8'.000; 
substitut,  6.000.  Reconnaissons  que  ce  ne  sont  pas 
des  traitements  exorbitants  pour  des  hommes  émi- 
nents  dont  beaucoup  doivent  considérer  un  poste  à 
la  cour  d'appel  comme  une  fin  de  carrière.  Le  tiers 
à  peine  des  magistrats  de  première  instance  peut 
arriver  à  la  cour  d'appel,  et  après  quels  efforts! 


les  cours  d'appel  309 

Le  premier  président  de  la  cour  a  des  pouvoirs 
analogues  à  ceux  d'un  tribunal,  mais  toutes  propor- 
tions gardées,  moins  étendus  :  il  ne  juge  pas,  par 
exemple,  l'appel  des  référés. 

Le  procureur  général  est  le  chef  de  l'action  pu- 
blique et  de  l'administration  judiciaire  de  tout  lé 
ressort  et  nous  avons  reconnu  qu'il  était  tout  dési- 
gné pour  prendre  la  direction  générale  de  la  police 
dans  toute  la  région. 

Les  vingt-sept  greffiers  de  cours  d'Appel  reçoiveat 
un  traitement  fixe  qui  est  de  H. 000  francs  à  Paris 
et  de  i.200  francs  en  province  ;  ils  perçoivent  en 
outre  pour  Ions  les  actes  du  greffe  des  droits  fixés 
par  un  décret  de  1854.  Us  achètent  leur  charge  et 
sont  investis  par  décret  du  Président  de  la  République. 
Mais  ici  la  loi  de  1810  impose  des  conditions  de  capa- 
cité :  pour  être  grelïier  de  cour  d'appel  il  faut  avoir 
vingt-sept  ans,  être  licencié  en  droit,  justifier  de  deux 
ans  d'exercice  comme  avocat.  Cependanl  Leurs  attri- 
butions sont  loin  d'être  aussi  nombreuses  et  aussi 
importantes  que  celles  des  greffiers  des  tribunaux 
eivils  ou  des  tribunaux  de  commerce,  car  leur  rôle 
est  forcément  renfermé  dans  les  procédures  qui  sont 
de  la  compétence  d*^  cours  d'appel. 

La  procédure  d'appel  est  dan-  ses  grandes  lignes 

la  hum [u'en  première  instance.  Mêmes   écritures 

inutiles;  mêmes  intermédiaires  obligatoires  en 
droit  ou  en  t'ait,  huissiers,  avoués,  avocats;  toutefois 
l'avoué  d'appel  n'est  pas  le  même  que  celui  de  pre- 
mière instance;  généralement  aussi,  tout  au  moins 
en  province,  non-  sommes  obligés  de  prendre  un 
nouvel avo cal  pour  plaider  en  appel.  Cela  oe  dimi- 
nue pas  nos  frais. 

Les   commentateurs    signalent    avec    satisfaction 
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cette  symétrie  de  la  procédure  en  appel  et  de  la  pro- 
cédure en  première  instance.  Solution  logique, 
disent-ils  ;  si  la  procédure  était  bonne  la  première 
fois,  pourquoi  serait-elle  mauvaise  la  seconde  ? 
D'accord  :  encore  une  fois,  la  procédure  n'est  que  le 
chemin  de  la  vérité  ;  si  l'on  a  trouvé  une  bonne  pro- 
cédure, il  faut  l'appliquer  à  tous  les  procès.  Mais 
faisons  prudemment  toutes  réserves  sur  l'excellence 
de  la  procédure  dite  civile. 


LA   COUR    DE    CASSATION 


Origines,  attributions,  composition;  procédure:  les  avocats  à  la 
cour  de  Cassation;  confusion  en  leur  personne  du  rôle  tic  l'avo- 
cat el  de  l'avoué;  excellence  de  cette  procédure. 


Enfin,  au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire  que 
nous  venons  d'examiner  si  brièvement,  une  institu- 
tion fameuse  d'annulation  par  laquelle  on  peut  faire 
casser  (mur  violation  de  la  loi  toutes  les  décisions 
des  juridictions  pénales,  civiles,  commerciales  :  la 
Cour  de  cassation,  héritière  de  l'ancien  Conseil  des 
parties  de  la  royauté,  chargée  d'assurer  le  respect  de 
la  loi  el  l'unité  de  la  jurisprudence. 

Sur  la  requête  des  parties,  elle  annule  toutes  les 
décisions  en  dernier  ressort  qui  violeraienl  la  loi; 
mais  elle  juge  uniquement  le  droit  el  non  le  fait. 
Elle  «loi t  accepter  les  faits  de  la  cause,  tels  qu'ils 
lui  son!  révélés  par  le  jugement  ou  l'arrêl  attaqué. 
Lorsqu'elle  casse,  elle  ne  remplace  pas  la  décision 
qu'elle  annule  par  une  autre  :  elle  renvoie,  pour  un 
autre  jugement,  devahl   une  juridiction  identique  à 

celle   qui  avait   Statue. 

Les  mots  <•   violation  de   la  loi    ■  sonl   asse2   peu 
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précis.  On  les  commente  en  disant  qu'ils  expriment  : 
«  La  violation  proprement  dite  de  la  loi  et  de  tous  les 
décrets  ou  arrêtés  réglementaires  annexes  de  la  loi  ; 
l'incompétence;  l'excès  de  pouvoir;  l'inobservation 
des  formes  essentielles  de  la  procédure  et  des  juge- 
ments; la  contradiction  de  jugements  en  dernier  res- 
sort émanant  de  tribunaux  différents  entre  les  mêmes 
parties,  dans  la  même  affaire.   » 

La  Cour  de  cassation  se  divise  en  trois  chambres  : 
la  chambre  criminelle;  la  chambre  des  requêtes  ;  la 
chambre  civile.  La  chambre  criminelle  connaît  des 
pourvois  contre  les  décisions  des  juridictions  pé- 
nales et  prononce  définitivement  sur  ces  pourvois. 
Mais  pour  les  pourvois  contre  les  décisions  des  juri- 
dictions civiles,  autre  procédure.  La  chambre  des 
requêtes,  sorte  d'écluse,  examine  l'admissibilité  du 
pourvoi  ;  la  chambre  civile  statue  au  fond  et  défi- 
nitivement sur  la  prétendue  violation  de  la  loi. 
Cette  éclusée  de  la  chambre  des  requêtes  se  com- 
prendrait, si  celle-ci,  se  maintenant  dans  l'esprit  de 
l'institution,  exerçait  seulement  un  premier  contrôle 
et  se  bornait,  par  une  sorte  de  non-lieu,  à  écarter 
les  pourvois  évidemment  inadmissibles.  Mais,  en 
réalité,  elle  examine  l'affaire  au  fond  et  n'admet  le 
pourvoi  que  si  elle  estime  que  le  jugement  devrait 
être  cassé.  Si  la  chambre  civile  rejette  néanmoins 
le  pourvoi,  et  cela  arrive  presque  une  fois  sur  trois, 
cette  contradiction  entre  les  deux  chambres  de  la 
cour  ne  peut  manquer  de  frapper  le  plaideur  :  il  n'a- 
perçoit pas  très  bien,  au  point  où  il  est  arrivé  après 
tant  de  procédures,  l'utilité  de  ce  nouveau  double 
degré  de  juridiction. 

Prélevée  en  principe  sur  l'élite  du  personnel  judi- 
ciaire, la  Cour  de  cassation  constitue,  en  outre,  le 
Conseil  supérieur  de  la  magistrature  au  point  de  vue 
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disciplinaire  et  statue  dans  ce  cas  en  assemblée  géné- 
ral'- à  huis-clos. 

La  Cour  de  cassation,  qui  nous  coûte  1. 2l  H  >.<H  ni  francs 
environ,  comprend  un  premier  président,  trois  prési- 
dents de  chambre,  quarante-cinq  conseillers,  quinze 
par  chambre,  un  procureur  général  et  six  avocats 
généraux. 

Le  traitement  d'un  conseiller  à  la  Cour  est  de 
18.000  francs.  C'est  le  poste  suprême  de  la  ma- 
gistrature et  l'objet  de  toutes  les  ambitions.  Ton! 
jeune  magistrat  aperçoit  à  l'horizon  de  sa  vie  le 
défilé  solennel  des  robes  rouges  recouvertes  d'her- 
mine. Or,  aucune  condition  n'a  été  imposée  jusqu'ici 
pour  faire  partie  de  la  Cour  de  cassation.  Le  ministre 
«le  la  Justice  peut  y  appeler  à  son  gré  qui  bon  lui 
semble. 


Par  une  singulière  lacune,  noire  Code  de  procédure 
civile  ne  dit  rien  de  la  procédure  devant  la  Cour  de 
cassation.  Cette  procédure,  encore  régie  par  une 
ordonnance  (le  Louis  \\  ,  présente  des  particularités 
remarquables  et  ne  ressemble  pas  aux  procédures 
que  nous  avons  rencontrées  jusqu'ici. 

l'ai  matière  civile,  celui  qui  attaque  un  arrèl  en 
cassation  n'appelle  pas  dès  le  débul  son  adversaire 
en  cause.  11  va  seul  devant  la  Chambre  de*  Requêtes 
et  devant  cette  chambre  la  procédure  n'esl  pas  con- 
tradictoire. C'est  seulement,  si  la  chambre  des  re- 
quête- estime  que  le  pourvoi  doil  être  admis,  que  le 
débal  devant  la  chambre  civile  devient  contradic- 
toire. 

La  procédure,  au  lieu  d'être  orale,  comme  devanl 
les  autres  tribunaux,  est  essentiellemenl  écrite.  Ici 
le  rôle  de  l'avocat  et  le  l'avoué  sont  cou  Ion.  lu-. 
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Les  soixante  avocats  à  la  Cour  de  Cassation  sont 
avoués-avocats;  ils  font  les  écritures  et  ils  plaident. 
Les  écritures,  facultatives  devant  les  autres  tribu- 
naux, sont  ici  obligatoires.  Les  mémoires  ampliatifs 
des  avocats  expliquent  en  détail  les  causes  de  cas- 
sation ou  de  non  cassation.  Les  plaidoiries  à  l'au- 
dience ne  sont  qu'un  commentaire  de  ces  mémoires. 

Un  conseiller  rapporteur  examine  le  dossier  et  fait 
un  rapport  écrit  dont  il  donne  lecture  ;  il  prépare 
l'arrêt.  Toutes  les  affaires  sont  nécessairement  com- 
muniquées au  ministère  public  qui  donne  ses  con- 
clusions. La  Cour  statue  à  la  majorité  des  voix  ;  le 
nombre  minimum  des  membres  présents  doit  être  de 
onze;  en  cas  départage,  on  appelle  cinq  autres  con- 
seillers. 

Cette  procédure  écrite  avec  confusion  du  rôle  de 
l'avocat  et  de  l'avoué,  une  seule  et  même  responsa- 
bilité pour  les  écritures  et  la  plaidoirie  qui  n'est  que 
le  complément  des  écritures,  donne  aux  parties  et  à 
la  justice  des  garanties  sérieuses  et  le  corps  des 
soixante  avocats  à  la  Cour  de  cassation  est  juste- 
ment considéré.  Us  existaient  déjà  comme  avocats  au 
Conseil  avant  la  Révolution  et  étaient  soixante-dix. 
Leur  monopole  leur  donne  le  droit  d'exclure  tous 
autres  avocats  devant  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  de 
cassation,  le  Conseil  des  prises  et  le  tribunal  des 
Conllits,  mais  ils  peuvent  plaider  devant  toutes  les 
autres  juridictions  en  concurrence  avec  les  avocats 
ordinaires.  Ce  sont  là  encore  des  offices  vénaux. 
Pour  devenir  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  il  faut 
acquérir  une  des  soixante  charges;  pour  pouvoir 
l'acquérir,  il  faut  être  citoyen  français,  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  avoir  exercé  la  profession  d'avo- 
cat pendant  trois  ans  au  moins  près  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal  ;  avoir  subi  une  sorte  d'épreuve  con- 
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Bistanl  dans  la  rédaction  d'un  mémoire  et  un  examen 
oral  ei  être  agréé  par  décret  du  Président  de  La  Répu- 
blique sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice. 
La  Cour  de  cassation  es1  appelée  à  donner  son  avis 
sur  ces  nominations.  Le  prix  des  charges  varie  néces- 
sairemenl  a\  ec  leurproduit,  mais  dans  des  Limites  assez 
étroites,  Le  talenl  personnel  de  L'avocat  ayant  natu- 
rellemenl  Le  plus  grand  effet  sur  ce  produit.  L'acqui- 
sition d'un  titre  nu.  c'est-à-dire  d'une  charge  ne 
donnant  actuellement  aucun  produit,  ne  coûte  guère 
moins  île  80.000  francs.  1-e-  meilleures  char§ 
celles  qui  donnent  plus  de  L00.000  francs  de  produit 
net.  ne  se  vendent  pas  plus  de  300.000  francs.  La 
difficulté  esl  d'en  lr«>uver  une,  et  l'on  cite  des  candi- 
dats qui  les  ont  attendue-  vainement  pendant  dix 
ann< 

Quoique  le-  avocats  an  ('.onseil  d'État  et  à  la  Cour 

de  Cassation  aient  la  qualité  d'officiers  ministériels, 
ils  ni'  sont  pas  soumis  pour  leurs  honoraires  à  un  tarif 
particulier.  Ils  les  apprécient  eux-mêmes  et  les  déter- 
minent d  après  L'importance  de  L'affaire  et  la  richi 
du  client  sans  présenter  un  mémoire  détaillé  a  raison 
d.'  chaque  acte  de  leur  ministère  comme  le-  avoués. 

La  confusion  du  rôle  de  L'avoué  et  de  L'avocal  im- 
pose an  titulaire  la  plus  grande  responsabilité  \ 
\i-  de  ses  clients  :  il  esl  responsable  de  toutes  les 
erreurs  de  procédure  qu'il  peut  commettre,  d'un 
oubli,  d'une  omission  qui  peut  entraîner  le  rejet  du 
pourvoi.  Leiie  responsabilité  pèse  Lourdement  sur 
lui:  par  contre,  elle  nous  procure  une  singulière  - 
rantie  :  elle  n  tus  assure  que  notre  affaire  sera  menée 
depuis  le  commencement  jusqu'à  La  lin  avec  une 
particulière  diligence. 

Le  greffier  de  la  Cour  de  Cassation  achète  et  vend 
>mme  Les  autres  greffiers.   <  Somme  eux, 
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il  est  investi  par  décret  du  Président  de  la  République 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice.  Mais 
pour  la  rémunération  de  ce  greffier,  système  tout  dif- 
férent de  celui  que  nous  avons  trouvé  pour  les  autres 
greffiers  :  un  fonds  d'abonnement  qui  monte  actuel- 
lement à  près  de  40.000  francs  est  alloué  par  le  mi- 
nistère de  la  Justice  pour  les  dépenses  du  greffe  au 
greffier,  moyennant  quoi  celui-ci  doit  remplir  ses 
fonctions  de  greffier  et  tenir  les  archives  de  la  Cour 
à  la  disposition  des  parties. 

En  outre,  quatre  commis  greffiers  ou  greffiers  de 
chambre  reçoivent  sur  le  budget  du  ministère  un  trai- 
tement fixe  de  5.000  francs. 


TAXATION    PAR    LE    JUCE    DE    LA    REMUNERATION 
DES    OFFICIERS    MINISTÉRIELS 


N     i  ssité  de  cette  taxation.  —  Difficultés  d'application  des  tarifs. 
Caractère  et  objet  de  la  taxe. 


Le  sarcasme  laineux  nous  cingle  toujours  :  «  La 
justice  en  France  est  gratuite.  Que  serait-ce,  grands 
dieux,  si  elle  ne  L'était  pas  !  »  Le  client  ne  paie  pas  direc- 
tement le  juge  mais  il  paie  directement  et  fort  cher  tous 
ces  officiers  dits  ministériels,  tous  ces  auxiliaires  essen- 
tiels et  imposés  de  la  justice.,  tous  ces  fonctionnaires  ac- 
cessoires nommés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique et  soumis  à  la  surveillance  trop  souvent  nomi- 
nale du  ministre  de  la  Justice.  Leur  rémunération  est 
lixée  en  principe  par  les  tarifs  dt'<  lois  el  des  règle- 
ments. .Nous  avons  vu  quelle  gravité  présentent  ces 
lixations  et  combien  on  s'est  parfois  mépris  sur  Leur 
véritable  portée.  Le  moins  qu'on  en  puisse  dire, 
c'est  qu'elles  sont  souvent  inintelligibles.  Croil  on 
qu'un  particulier  même  forl  instruit,  même  licencié 
en  droit  ou  mieux  encore,  à  qui  un  notaire,  un  avoue. 
un  huissier  présente  sa  note  de  frais  soit  en  mesure 
de  la  discuter?  Les  hommes  les  plus  savants  se  sont 
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embrouillés  quand  ils  ont  voulu  remanier  le  tarif 
de  1807  qui,  d'ailleurs,  n'est  plus  appliqué  régulière- 
ment :  chaque  cour,  pour  son  ressort,  a  modifié  peu 
à  peu,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre.  En 
outre  les  décrets  de  1807  constituent  bien  les  tarifs 
principaux  des  frais  et  des  dépens  en  matière  civile; 
mais  il  faut  ajouter  pour  le  moins  deux  douzaines 
d'autres  textes  qui  ont  fixé  des  tarifs  spéciaux  et 
compliqué  une  matière  déjà  obscure.  Les  droits  sont 
si  peu  uniformes  qu'il  faut  une  grande  expérience 
et  pas  de  distractions  pour  trouver  l'article  du  tarif 
qui  convient  et  compter  les  lignes  et  les  syllabes; 
tantôt  pour  une  expédition  de  jugement,  huit  à  dix 
syllabes  à  la  ligne,  tantôt  quatorze  à  seize.  Tantôt 
les  copies  de  pièces  doivent  être  de  vingt  lignes  à 
la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne,  tantôt  de  vingt- 
cinq  lignes  et  de  douze  syllabes.  Et  les  actes  frus- 
tratoires  ;  et  les  erreurs  volontaires  ou  non  de  l'of- 
ficier ministériel!  Geindre  et  payer,  c'est  tout  ce 
que  pourrait  faire  le  pauvre  client  si  la  loi  n'avait 
pas  organisé  une  procédure  spéciale  pour  la  révision 
des  mémoires  de  frais  des  officiers  ministériels.  Les 
notaires,  les  avoués,  les  huissiers  ne  peuvent  pour- 
suivre le  paiement  des  frais  s'appliquant  aux  actes  de 
leur  ministère  qu'après  avoir  soumis  leur  état  de 
frais  au  président  du  tribunal  et  après  avoir  obtenu 
de  lui  la  taxe,  c'est-à-dire  l'approbation  de  cet  état 
de  frais.  En  matière  sommaire,  la  taxe  est  faite  par  le 
tribunal  lui-même  dans  son  arrêt.  Dans  les  autres 
matières  c'est  le  président  en  principe  qui  taxe.  S'il 
estime  que  les  frais  sont  exagérés  il  revise  lui-même 
le  mémoire  et  inscrit  à  la  place  du  chiffre  porté  par 
l'officier  ministériel,  le  chiffre  qu'il  juge  conforme 
aux  tarifs  légaux  ;  il  supprime  de  ce  mémoire  les 
irais  frustratoires  et  taxe  le  client  d'après  la  loi  et 
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l'équité  :  car  il  ne  suffit  pas  que  le  jupe  taxateur  se 
réfère  au  tarif  et  s'assure  que  l'émolument  est  con- 
forme au  tarif,  il  doit  approuver  la  Légalité  et  l'op- 
portunité de  l'acte.  Si  le  président  du  tribunal  est 
empêché,  il  délègue  dans  l'office  de  taxateur  un  de 
ses  juges. 

Ce  n'est  pas  une  mince  affaire  que  d'être  un  bon 
taxateur.  Certains  magistrats  acquièrent  ainsi  une 
particulière  réputation.  En  présence  du  mémoire 
exagéré  d'un  avoué  retors,  ils  croient  engager  une 
partie  d'échecs  sur  l'enjeu  du  client.  Il  est  fort  utile 
pour  les  plaideurs  d'avoir  un  bon  taxateur  ayant  de 
l'expérience  et  une  grande  autorité.  Les  frais  des  pro- 
cès  et  des  actes  des  officiers  ministériels  sont  trop  sou- 
vent pour  nous  en  raison  inverse  de  cette  expérience 
et  de  cette  autorité.  Non  seulement  nous  sommes 
alors  médiocrement  jugés,  mais  nous  payons  plus 
cher  cette  mauvaise  justice. 

C'est  d'autant  plus  important  que  depuis  1897  la 
taxe  s'étend  obligatoirement  à  tous  les  actes  des  no- 
taires, avoués,  huissiers.  Avant  1897  La  taxe  ne  s'éten- 
dait obligatoirement  qu'aux  frais  faits  dans  un  procès 
et  misa  la  charge  du  perdant.  Pour  le  reste  on  n'était 
pas  obligé  de  recourir  à  la  taxe;  si  on  v  recourail 
elle  n'avait  qu'un  caractère  officieux  «'I  ne  dispen- 
sait pas,  en  cas  de  contestation,  de  faire  un  procès. 
Maintenant  toutes  Les  fois  que  vous  contestez  le  mé- 
moire que  von-  présente  votre  notaire,  votre  avoué, 
votre  huissier,  celui-ci  ne  peut  se  faire  payer  qu'eu 
faisanl  vérifier  el  approuver  son  mémoire  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  ou  le  juge  délégué  à  cel  effet. 
L'ordonnance  de  taxe  du  magistral  peut  d'ailleurs 
être  attaquée  par  voie  d'opposition  devant  Le  tribunal, 
soit  par  le  client,  soil  parl'officier  ministériel.  Mais 
il  ne  peut  y  avoir  taxe  que  pour  ce  qui  a  l'ait  l'objet 
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d'un  tarif.  Ainsi  les  frais  et  les  honoraires  pour  opé- 
rations qui  ne  sont  pas  visées  au  tarif  ne  peuvent 
entrer  en  taxe;  c'est  là  pour  notre  bourse  une  re- 
doutable fissure.  11  faut  d'ailleurs  pour  qu'on  puisse 
recourir  à  la  taxe  que  le  ministère  de  l'officier  soit 
imposé  par  les  lois  et  les  règlements.  Ainsi  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ou  devant  les  tribunaux 
civils  jugeant  en  matière  commerciale,  le  ministère 
des  avoués  et  des  agréés  n'étant  pas  nécessaire,  les 
dépens,  frais  honoraires  dus  à  l'agréé  ou  à  l'avoué 
ne  peuvent  être  soumis  à  la  taxe.  Si  le  client  con- 
teste, l'avoué  ou  l'agréé  doivent  le  poursuivre  con- 
formément aux  règles  de  droit  commun  :  le  client 
recule  presque  toujours  devant  un  procès  de  ce 
çenre. 


CONDITION    ET    STATUT    DES    MAGISTRATS   CIVILS 


Inamovibilité.  —  Recrutement  cl  avancement  des  magistrats; 
vanité  des  efforts  faits  pendant  trente  ans  pour  régulariser  les 
conditions  d'avancement  et  de  recrutement.  — Décret  Sarrien. 
—  Concours  :  stage    d'épreuves.   —  Tableau  d'avancement.   — 

Systèmes  suivis  à  l'étranger. 


Telle  est  notre  organisation  judiciaire  pour  la 
poursuite  et  la  répression  «les  infractions  à  l'ordre 
social  et  la  solution  des  contestations  entre  les  par- 
ticuliers. 

On  parle  volontiers  du  1»<hi  magistrat.  A.près  tout, 
c'est  la  grande  affaire.  Dans  cet  enchevêtremenl  de 
fonctions  diverses  donl  j'ai  cherché  ;'i  indiquer  le 
grouillement,  le  bon  magistral  est  non  seulement  le 
bon  juge,  il  est  le  surveillant  averti  el  sévère  de 
tous  les  auxiliaires  de  la  justice,  le  bon  taxateur,  le 
gardien  el  le  procureur  de  l'ordre  public. 

Que  faisons-nous  pour  avoir  de  bons  magistrats? 

Laissons  de  côté,  sans  plus  insister,  les  citoyens 
élus  magistrats,  investis  temporairement  par  cette 
élection  de  ces  fonctions  essentielles.  Prenons  sim- 
plement les  professionnels,  ces  pro.e->ionnels  à  qui, 
contraints    par   une    nécessité   sociale.,   nous  devons 

2i 
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confier  nos  biens,  notre  liberté,  notre  vie,  notre  hon- 
neur. Juges  de  paix,  procureurs  substituts,  prési- 
dents, juges,  conseillers,  au  total  prés  de  six  mille 
fonctionnaires  qui  nous  coûtent  un  peu  moins  de 
30  millions,  traitement  moyen  5.000  francs  environ. 
Pour  faire  régner  la  justice  et  l'ordre  dans  un  peuple 
de  quarante  millions,  si  nous  les  avions  bien  à  ce 
prix,  cela  n'aurait  rien  d'excessif.  Quoique  consacrés 
tous  à  une  même  œuvre  de  justice  et  d'ordre,  ces 
fonctionnaires  n'ont  pas  tous  le  même  caractère.  Les 
huit  cents  procureurs  généraux,  avocats  généraux, 
procureurs  et  substituts,  ceux  qu'on  appelle  «  le  mi- 
nistère public  »  ou  encore  «  la  magistrature  debout  », 
sont  essentiellement  amovibles.  Le  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Jus- 
tice, peut  les  déplacer,  les  faire  rétrograder,  les  ré- 
voquer à  sa  volonté  sans  qu'aucune  garantie  leur 
soit  accordée  contre  ces  décisions. 

Les  deux  mille  neuf  cents  juges  de  paix  sont  eux 
aussi  amovibles  en  principe,  mais  ne  peuvent  être 
ramenés  à  une  classe  inférieure  ou  révoqués  que  sur 
l'avis  d'un  conseil  qui  leur  assure  des  garanties. 

Les  deux  mille  présidents,  juges  et  conseillers  sontau 
contraire  absolument  inamovibles,  c'est-à-dire  qu'on 
ne  peut  non  seulement  les  révoquer,  sauf  forfaiture, 
mais  même  les  déplacer  sans  leur  consentement,  à 
moins  que  la  Cour  de  cassation,  conseil  suprême  de 
la  magistrature,  ne  prononce  ce  déplacement  qui  a 
alors  le  caractère  d'une  mesure  disciplinaire.  Lors 
qu'ils  sont  investis,  ils  peuvent,  s'ils  le  veulent, 
échapper  à  tout  jamais  à  l'autorité  du  ministre  et  ne 
se  replacent  sous  sa  dépendance  que  s'ils  sollicitent 
un  avancement. 

Pour  justifier  ces  différences  de  traitement,  on  nous 
dit  notamment  que  les  procureurs  et  leurs  substituts, 
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représentant  constamment  l'action  du  «  Gouverne- 
ment »  et  l'administration  de  la  justice  dans  toutes 
les  parties,  doivent  être  constamment  dans  les  mains 
du   «  Gouvernement  »  ;  que  celui-ci  ayant  devant  le 
Parlement  et  devant  le    pays  la   responsabilité    de 
l'ordre  public  et  de  l'administration  de  la  justice,  doit 
pouvoir  à  tout  moment  mettre  dans  ces  postes  émi- 
nents  et  difficiles  l'homme  qui  convient.  Arguments 
congrus,  dans  les  traités  où  «  Gouvernement  »,  pour 
la  commodité  des  théories,  signifie  l'expression  supé- 
rieure de  la  raison  nationale.  Mais  qu'est,  pour  nous 
Français,    le  Gouvernement?  Un  parti  au  pouvoir. 
Comment  ne  serions-nous  pas  choqués    d'imaginer 
que  ce  parti  peut  exercer  une  action  immédiate  sur 
1  une  des   fonctions  sociales  les  plus  nécessaires,  le 
respect  des  lois  supérieures  à  tous  les  partis?  Nous 
ne  pouvons  donc  nous  arrêter  à  cette  argumentation 
spécieuse  pour  reconnaître  au  ministre   le  droit  de 
donner  l'ordre  à  l'avocat  de  la  loi,  au  procureur  de 
I  ordre  social  et  de  la  paix  publique,  de  ne  pas  pour- 
suivre, de  conclure  dans  tel  ou  tel  sens.  Je  connais 
l'adage.  «  La  plume  esl  serve;  la  parole  est  libre  » 
Le  procureur  dépose  des  conclusions   dans   le   sens 
indiqué  parle  ministre;  il  c'est  pas  contraint  de  les 
développer.  Artifice  indigne  d'une  Dation  d'hommes 
libres.  Ainsi   le  parti  mis  un   instant  au  pouvoir  par 
Le  hasard  des  combinaisons  politiques  et  dans  ce  parti 
l'homme  placé  au  ministère  de  la  justice  devient  vrai- 
ment le  maître  de  l'action  publique  el  connut'  il  riait 
nommé  jadis  :  le  grand  juge. 

L'indépendance  et  L'autorité  des  procureurs  et 
de  leurs  substituts,  leur  affranchissement  de  toute 
préoccupation  personnelle,  leur  liberté  absolue  de 
poursuivre,  de  conclure  dans  un  sens  <»u  dans  L'autre 
suivant  leur  conscience)  nous  sont  aussi  nécessaires 
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que  l'indépendance  des  juges.  Sans  cela,  ils  ne  sont 
plus  que  les  avocats  d'un  parti  et  non  ceux  de  la  loi. 
Procureurs  et  juges  forment  les  deux  moitiés  d'un 
même  tout,  la  justice  :  ils  sont  recrutés  de  la  même 
façon,  passent  d'une  fonction  à  l'autre  incessamment. 
Une  distinction  de  nature  entre  eux  est  irrationnelle 
et  dangereuse.  En  leur  personne  à  tous,  nous  devons 
nous   assurer  les    mêmes    garanties    d'impartialité. 

Mais  quels  moyens  de  nous  donner  ces  garanties? 
Est-ce  l'inamovibilité?  Boniface  VIII  refusa  d'abord 
de  canoniser  Louis  IX  parce  que  celui-ci  avait  mis  à 
ferme  les  bailliages  et  les  prévôtés.  Cette  vente  des 
offices  de  justice  est  cependant  l'origine  d'une  insti- 
tution que  nous  considérons  volontiers  comme  un 
fondement  de  la  société.  L'inamovibilité,  consé- 
quence persistante  de  l'ancienne  vénalité  des  charges, 
rend  le  juge  propriétaire  de  son  poste  comme  s'il 
l'avait  encore  acheté.  De  quelque  façon  qu'il  l'occupe, 
sauf  le  cas  de  forfaiture,  il  n'en  peut  plus  être  dépos- 
sédé. 

Remarquons  tout  de  suite  que  l'inamovibilité 
n'existe  pas  pour  les  juges  d'Algérie  et  des  colonies. 
Regarderions-nous  l'indépendance  de  la  justice 
comme  un  luxe  superflu  dans  les  colonies?  En  France 
môme  les  deux  mille  neuf  cents  juges  de  paix  ne 
sont  pas  inamovibles.  Cependant  nous  augmentons 
constamment  leurs  attributions  et  voulons  en  faire 
les  juges  populaires  de  la  France.  Parce  qu'ils  sont 
tout  près  du  justiciable  et  sous  le  poing  de  tous  les 
élus  de  la  nation,  c'est  en  eux  que  nous  devrions 
renforcer  les  garanties.  Il  nous  a  paru  qu'il  suffisait 
de  les  assurer  contre  les  révocations  et  déplacements 
injustifiés  par  l'avis  obligatoire  d'une  commission. 
Ou  la  garantie  est  insuffisante  :  hâtons-nous  alors  de 
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donner  l'inamovibilité  aux  juges  de  paix;  ou  elle 
sullit:  pourquoi  pas  le  même  régime  pour  tous  les 
juges? 

Cette  inamovibilité  toujours  proclamée  a  été  sou- 
vent violée  ouvertement  ou  sournoisement.  Au  temps 
du  premier  Empire  elle  n'était  accordée  en  fait  aux 
magistrats  qu'après  cinq  ans  d'exercice  «  si  Sa  .Ma- 
jesté était  contente  de  leurs  services».  Sous  notre 
république,  la  loi  de  I8N3,  intitulée  «  réforme  de  la 
magistrature  »  n'a  été  qu'un  moyen  de  révoquer 
quatre  cents  inamovibles  insullisamment  républi- 
cains. La  France  possède  environ  six  mille  magis- 
trats de  tous  ordres  sans  compter  les  administra- 
tifs, les  coloniaux  et  les  élus;  devons-nous  recon- 
naître à  deux  mille  Présidents,  conseillers  et  juges 
une  essence  particulière,  et  dire  avec  Royer-CoÙard  : 
«  11  y  a  un  trait  caractéristique  par  où  le  magistrat  se 
distingue  du  fonctionnaire  c'est  qu'il  ne  vient  pas 
du  pouvoir  comme  celui-ci  et  de  ses  besoins  chan- 
geants  mais  des  institutions  perpétuelles  et  indépen- 
dantes que  le  pays  possède.  »  Et  1rs  quatre  mille 
autres  magistrats  de  même  nature?  Et  les  adminis- 
tratifs, les  coloniaux  et  les  élus? 

Traversons  d'ailleurs  cette  phraséologie  :  que 
reste-t-il  ?  Rien  du  tout  :  tous  les  fonctionnaires 
concourent  au  même  but?  L'indépendance  de  l'ingé- 
nieur  qui  doit  se  prononcer  entre  plusieurs  denian- 
deurs  sollicitant  une  concession  représentant  des  cen- 
taines de  millions,  dont  le  rapport  est  en  somme  la 
pièce  essentielle  du  procès  réel  engagé  sous  un  autre 
nom  entre  les  demandeurs,  est  aussi  nécessaire  à 
la  nation  que  l'indépendance  du  juge.  Pour  ne  pas 
sortir  de  l'ordre  judiciaire,  l'indépendance  du  procu- 
reur qui  se  demande  s'il  va  poursuivre  un  coquin 
puissant  nous  est  aussi  indispensable  que  celle  du 
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juge  qui  n'aura  jamais  à  juger  ce  coquin  si  l'action 
publique  n'est  pas  mise  en  mouvement.  Tous  les 
fonctionnaires,  quels  qu'ils  soient,  du  plus  petit  au 
plus  grand,  doivent  recevoir  la  part  d'indépendance 
nécessaire  à  l'accomplissement  de  leur  mission.  Il  est 
plus  nécessaire  pour  nous  que  le  dernier  des  agents 
de  police  en  soit  pourvu  que  le  premier  président  de 
la  Cour  de  Cassation,  car  celui-ci  trouvera  dans  sa 
haute  situation,  dans  sa  culture  intellectuelle,  dans  sa 
supériorité  morale,  des  ressources  pour  résister  à 
l'oppression  et  aux  sollicitations  que  n'a  pas  l'autre 
dont  la  vie  matérielle  dépend  d'un  caprice  ou  d'une 
injustice.  Aucun  fonctionnaire  n'est  d'une  essence 
spéciale  et  en  quelque  sorte  le  représentant  de  Dieu 
sur  la  terre.  Aucun  ne  doit  être  inamovible  s'il  rem- 
plit mal  ses  fonctions  ;  aucun  ne  doit  être  inquiété 
d'une  manière  quelconque  pour  ses  opinions.  Lors- 
qu'on parle  de  l'inamovibilité  nécessaire  aux  juges, 
on  ne  fait  que  manifester,  sous  une  forme  inexacte 
et  à  propos  d'une  partie  d'attributions  sociales  qui 
tombe  plus  immédiatement  sous  la  vue  du  com- 
mun, une  idée  d'une  portée  générale,  l'indépendance 
nécessaire  de  tout  agent  de  la  société  dans  l'accom- 
plissement de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée. 

Que  donne  en  fait  l'inamovibilité  de  nos  juges? 
Est-ce  à  elle  que  nous  devons  l'honnêteté  certaine  de 
leurs  jugements?  Personne  ne  le  pourrait  prétendre 
sans  leur  faire  une  injure  imméritée.  Par  contre, 
suffît-elle  à  les  garantir  contre  la  domination  des  élus 
du  peuple?  En  aucune  façon.  La  magistrature  est 
une  longue  hiérarchie.  Sauf  des  exceptions  très  rares 
et  qui  ne  sont  pas  toujours  recommandables,  on 
n'entre  pas  directement  dans  les  hauts  postes  de  la 
magistrature  :  il  faut  en  gravir  tous  les  échelons  un 
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à  un.  Du  poste  de  juge  suppléant  par  où  l'on  débute 
à  celui  de  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ils  sont 
nombreux.  La  hiérarchie  des  fonctions  et  celle  des 
tribunaux  s'entrecroisent  comme  sur  un  échiquier 
et  suscitent  le  «renie  de  l'intrigue  et  des  combinai- 
sons.  Un  magistrat  peut  avancer,  soit  en  changeant  de 
fonction,  soit  en  changeant  de  tribunal.  Exemples  : 
I  n  juge  de  troisième  classe  à  3.i)()<>  francs  peut  de- 
mander également  un  poste  de  juge  de  deuxième 
classe  à  L000  francs,  ou  un  poste  de  président  île 
troisième  classe  à  i.Ulll»  francs.  Un  juge  d'instruc- 
tion à  :J)..")iin  francs,  un  président  de  troisième  classe 
à  L000  francs,  un  juge  de  deuxième  classe  à 
i.niiii  francs  peuvent  se  trouver  en  concurrence  pour 
demander  soit,  un  poste  de  procureur  de  deuxième 
classe  à  5.000  francs,  soit  un  poste  de  président  de 
deuxième  classe  à  5.000  francs,  soit  un  poste  de  juge 
d'instruction  de  deuxième  classe  à  5.000  francs.  Un 
conseillera  la  cour  d'appel  à  7. HOU  francs  peut  de- 
mander à  redescendre  présidenl  d'un  tribunal  de  pre- 
mière classe  à  10.000  francs.  Pour  le  ministre  et  son 
directeur  obligés  de  se  mouvoir  au  milieu  de  toutes 
ces  compétitions,  quel  casse-tête  !  D'autant,  qu'avec 
l'inamovibilité  ils  doivent  tenir  compte  des  volontés 
et  préférences  de  chacun.  Ils  ne  peuvent  envoyer  tel 
magistrat,  dans  tel  poste,  sans  son  assentiment.  I  ne 
simplification  de  ces  hiérarchies  s'impose.  Elle  ne 
suflirait  pas. 

Pour  gravir  chacun  des  échelons  de  La  magistra- 
ture, il  a  fallu  jusqu'ici  un  grand  effort.  Le  mal  esl 
public  :  il  u>'  date  pas  d'hier  ;  chacun  sait  <|ue  le 
moindre  dossier  de  magistrat  contient  des  volumes  de 
lettres  et  que  les  lettres  ne  sont  qu'un  vague  témoi- 
gnage d'innombrables  démarches;  que  le  meilleur 
juge  ne  peul  guère  s'élei  er  dans  la  hiérarchie,  malgré 
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ses  mérites  et  les  présentations  de  ses  chefs,  qu'avec 
l'appui  des  personnages  politiques.  Ceux-ci  assuré- 
ment ne  le  marchandent  point.  Les  démarches  per- 
sonnelles ne  suffisent  plus  :  tous  les  sénateurs,  tous 
les  députés  d'un  département  se  transportent  en  cor- 
poration à  la  place  Vendôme  pour  demander  un 
avancement  de  classe  ou  la  nomination  d'un  président 
de  troisième  classe.  Dans  une  partie  de  la  France,  les 
départements  se  sont  même  vantés  de  s'être  syn- 
diqués. Leurs  représentants  arrêtent  entre  eux  les 
mouvements,  et  les  apportent  à  la  signature  du  mi- 
nistre. Le  magistrat,  qui  n'a  pas  l'agrément  du  syndi- 
cat, est  mal  reçu  et  parfois  ne  peut  rester.  Nous  pou- 
vons pendant  ce  temps  sommeiller  sur  l'oreiller  de 
l'inamovibilité  :  elle  permet  à  quelques  juges  de  troi- 
sième classe  de  brandir  des  cierges  dans  les  proces- 
sions ou  de  collaborer  aux  niaises  méchancetés  des 
Croix.  Elle  ne  défend  pas  ceux  qui  ont  du  talent  et 
de  l'avenir  de  sollicitations  indignes  d'eux  et  dans 
lesquelles  ils  peuvent  laisser  quelque  part  de  leur 
honneur  et  de  leur  liberté. 

L'inamovibilité  n'est  donc  qu'une  douteuse  en- 
seigne. Elle  nous  gène  pour  la  bonne  exécution  du 
service  :  elle  ne  nous  assure  pas  les  garanties  dont 
nous  avons  besoin  pour  le  bon  recrutement  et  l'avan- 
cement normal  des  magistrats. 

Rien  n'est  plus  douloureux  que  la  vanité  des  efforts 
faits  par  notre  République  depuis  trente  ans  pour 
résoudre  cet  essentiel  problème.  Depuis  1871,  tous 
les  hommes  d'État  ont  répété  le  mot  de  Béranger, 
«  les  fonctions  judiciaires  aux  plus  capables  et  aux 
plus  dignes  ».  L'unanimité  des  partis  a  été  faite  sur 
la  question  de  la  magistrature.  La  liste  des  nom- 
breux projets  déposés  réunit  les  hommes  les  plus 
considérables  de  France,  tous  les  anciens,  tous  les 


CONDITION    ET    STATUT    DES    MAGISTRATS    CIVILS        32'.» 

futurs  ministres  de  la  justice.  Tous  signalent  la 
plaie  :  tous  proposent  le  remrde.  Les  projets  sont 
rédigés  d'accord  avec  le  ministère,  accueillis  avec  la- 
veur par  le  Sénat  et  la  Chambre.  L'un  d'eux  étail 
signé  par  vingt-quatre  députés  dont  la  compétence 
et  l'autorité  sont  unanimement  reconnus  :  anciens 
présidents  du  Conseil,  anciens  ministres,  anciens  ma- 
gistrats.  Aucun  devenu  ou  redevenu  ministre  ne 
semblait  avoir  la  puissance  de  faire  aboutir  ce  projet 
que,  la  veille,  il  avait  déclaré  indispensable.  Successi- 
vement Dufaure,  Gambetta,  Ribot,  Méline,  Léon 
Bourgeois,  Vallé,  Waldeck-Uousseau  ont  proclamé 
la  nécessité  de  la  réforme.  Soit  lassitude,  soit  in- 
différence, soit  habileté  des  intrigants,,  aucun  projet 
n'arrive  à  terme,  frappant  exemple  de  la  somme  de 
travail  fournie  souvent  en  pure  perte  par  les  parle- 
mentaires. 

«  S<»us  les  seules  conditions,  disait  un  des  réfor- 
mateurs les  plus  tenaces,  que  le  candidat  justifie  de 
l'âge  déterminé  parla  loi,  qu'il  soit  licencié  en  droit 
et  qu'il  ait  accompli  auprès  d'un  barreau  quelconque 
un  stage  plus  ou  moins  nominal  de  deux  années  le 
garde  des  Sceaux  peut  appeler  ;'i  rendre  la  justice 
l'homme  le  moins  préparé  par  son  passé  aux  fonc- 
tions judiciaires,  suis  que  nul  ait  le  moyen  de  pro- 
tester efficacement,  sans  que  la  nomination,  dont 
dépendenl  pour  l'avenir,  la  vie,  L'honneur,  les  inté- 
rêts les  plus  sacrés  de-  citoyens  entraîne,  ;'i  l'égard 
de  celui  qui  l'a  faite,  une  responsabilité  effective.  » 

El  ce  Législateur  constatait  mélancoliquement 
qu'  "  il  n'\  a  guère  que  dans  l'Empire  ottoman  qu'on 
trouve  une  semblable  omnipotence  reconnue  au  chef 

de   la  justice.  »  Encore  en  était-il   bien  sûr:   | r- 

quoi    vexer  inutilement  les  cadis  du   grand  Turc  ? 
Enfin,  excédé  de  ces  ajournements  el  de  cette  impuis- 
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sance,  ce  législateur  profita  de  notre  habitude  d'in- 
troduire dans  les  lois  de  finances  toutes  sortes  de 
dispositions,  n'ayant  qu'un  rapport  plus  ou  moins 
lointain  avec  le  budget,  pour  proposer  à  la  loi  de 
linances  de  1906  cette  addition  : 

«  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  organique  sur 
les  conditions  de  nomination  et  d'avancement  dans 
la  magistrature,  un  règlement  d'administration 
publique  rendu  dans  les  trois  mois  fixera  les  garan- 
ties spéciales  de  capacité  professionnelle  pour  les 
candidats  aux  fonctions  judiciaires  et  instituera  un 
tableau  d'avancement.  » 

Un  ministre,  dont  ce  sera  l'honneur,  M.  Sar- 
rien,  déclara  que  le  ministère  résolu  à  l'aire  cesser 
l'arbitraire  et  le  favoritisme  dont  se  plaignaient  si 
justement  les  fonctionnaires,  entendait  conformer 
les  actes  aux  paroles.  Aux  applaudissements  de 
toute  la  Chambre,  M.  Sarrien  acccepta  l'amendement 
et  le  réalisa  trois  mois  après,  non  sans  quelques 
incidents  qui  montrèrent  bien  le  genre  de  résis- 
tances auxquelles  se  heurte  une  réforme  de  ce  genre. 

Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  mission  de  la  dé- 
fendre firent  surtout  ressortir  les  inconvénients  qu'ils 
croyaient  apercevoir.  Plus  tard,  quelques  autres 
chargés  de  commencer  l'application,  ont  grossi  à 
plaisir  les  difficultés  qu'ils  rencontraient  et  déclaré 
que  la  réforme  était  inapplicable.  Ces  résistances 
ont  trouvé  traducteur  à  la  Chambre.  Un  député  a 
déclaré  que  toute  la  magistrature  actuelle  étant 
absolument  réactionnaire,  ce  n'était  pas  par  des 
réformes  de  ce  genre  qu'on  arriverait  à  la  républi- 
caniser.  Vraiment,  si  le  propos  était  exact,  si  après 
trente  ans  de  choix  discrétionnaires  on  n'était  pas 
arrivé  à  faire  au  moins  une  magistrature  dévouée 
aux  institutions  actuelles,   cela  seul  suffirait  à  prou- 
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ver  que  le  système   de  recrutement  était  bien  mau- 
vais. 

.Malgré  ces  attaques  et  ces  incidents,  le  décret  du 
21  août  1906  est  entré  en  application:  il  constitue 
actuellement,  jusqu'au  vote  de  La  loi  annoncée,  la 
charte  de  la  magistrature  et  pose  des  régies  précises 
pour  l'entrée  et  l'avancement  dans  la  magistrature. 

Peuvent  être  nommés  directement  aux  fonctions 
judiciaires  et  pour  le  quart,  au  maximum,  du  total 
•  les  vacances  ouvertes  dans  Tannée,  les  membres  du 
conseil  d'État,  les  professeurs  de  droit,  et,  après  une 
certaine  durée  d'exercice  de  leurs  fonctions,  1rs 
magistrats  des  colonies,  les  conseillers  de  préfecture, 
les  avocats,  les  greffiers,  les  avoués,  les  juges  de 
paix,  les  fonctionnaires  de  L'administration  centrale 
à  partir  du  grade  de  rédacteur,  el  Les  secrétaires  des 
chefs  des  Parquets  de  Paris. 

En  dehors  de  ces  catégories,  on  ne  peut  plus., 
depuis  le  I."')  juillet  1907,  entrer  dans  la  magistrature 
que  si  l'on  a  subi  avec  succès  les  épreuves  d'un 
concours  ouvert  chaque  année  pour  l'admissibilité  au 
poste  de  juge  suppléant  ou  d'attaché  à  La  chancelle- 
rie. Le  concours  comprendra  des  épreuves  orales 
et  écrites  donl  la  nature  et  l'importance  sont  dès 
maintenant  déterminées.  Le  jury,  nommé  parle  nii- 
nistre,  se  composera  d'un  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  d'un  directeur  au  ministère  de  la  Justice, 
de  deux  membres  de  cour  d'appel  el  d'un  membre 
du  tribunal  de  la  Seine.  Le  tableau  des  candidats 
admis  après  le  concours  sera  dressé  par  ordre  de 
mérite,  ils  seronl  nommés  juges  suppléants  ou  atta- 
chés a  la  chancellerie 

Pour  le  recrutement  des  juges  com pour  celui  des 

autres  fonctionnaires,  le  concours  a  des  avantag 
certain-.  Qn  de  ces  aventuriers  qui  se  poussenl  par- 
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fois  sans  mérite  aux  premières  places,  disait  récem- 
ment :  «  Les  concours  sont  faits  pour  les  imbéciles 
qui  ne  peuvent  arriver  autrement.  »  Il  convient  de 
rire  de  ces  saillies.  Si  la  vie  donne  parfois  des  démen- 
tis aux  juges  des  concours,  elle  fournit  rarement 
des  arguments  aux  partisans  de  la  faveur.  Aux  plai- 
santeries faciles  sur  les  bêtes  à  concours,  on  peut 
répondre  par  d'autres,  souvent  plus  justifiées,  sur  les 
bêtes  hors  concours.  D'ailleurs,  sauf  quelques  inté- 
ressés, personne  ne  défend  plus  la  nomination 
abandonnée  à  la  discrétion  du  ministre,  c'est-à-dire 
au  hasard  des  combinaisons  et  des  clientèles  minis- 
térielles. 

Le  tirage  au  sort  des  juges  est  une  gageure,  leur 
élection  une  utopie;  nous  l'avons  bien  vu  au  temps 
de  la  grande  Révolution.  Il  faut  des  juges  et  non  des 
passants.  En  terre  étrangère,  l'élection  n'a  pas  mieux 
réussi  que  chez  nous.  Aux  États-Unis  les  résultats  ont 
été  piteux.  Corruption  et  médiocrité,  voici,  d'après 
les  Américains  eux-mêmes,  le  bilan  du  système  de 
l'élection.  Reste,  quoi?  inévitablement,  le  concours. 
Quelques-uns,  hostiles  au  concours,  réclament  un 
examen  professionnel  très  sérieux,  plus  sérieux  que  la 
licence  en  droit,  simple  certificat  d'études  primaires 
juridiques.  Ne  voient-ils  pas  que  tout  examen  sérieux, 
passé  devant  des  honnêtes  gens,  pour  l'attribution 
d'un  nombre  de  places  inférieur  à  celui  des  candi- 
dats, se  transforme  inévitablement  en  concours. 
L'impartialité  dans  la  comparaison  des  candidats 
s'impose  avec  force  à  l'esprit  des  juges  d'un  tel 
examen  ;  il  faut  avoir  une  mentalité  de  gredin  pour 
ne  pas  donner  à  un  candidat  la  place  qu'il  mérite  et 
lui  voler  ainsi  peut-être  sa  vie. 

Mais  comment  apprécier  le  mérite  réel  dans  les 
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épreuves  d'un  concours?  Peut-on  déterminer  qu'un 
homme  fera  un  bon  magistrat  par  quelques  épreuves 
écrites  et  orales?  Le  peut-on  davantage  parla  recom- 
mandation d'un  parent?  Ne  nous  laissons  pas  d'ail- 
leurs arrêter  par  cette  objection.  Un  concours  bien 
organisé,  avec  un  bon  programme  et  un  nombre  suffi- 
sanl  d'épreuves,  donne  des  indications  sérieuses  sur 
la  valeur  des  candidats,  la  rectitude  de  leur  jugement 
et  l'ouverture  de  leur  esprit.  Notre  tort  est  parfois  de 
combiner  les    concours  pour  prouver  de  la    science 
acquise,  non  de  l'aptitude  à  acquérir  la  science,  et 
aussi  pour  ménager  la  tache  des  juges.   La  division 
en    épreuves    d'admissibilité    et    d'admission     sim- 
plifie en  eifet   la  tâche  de    ceux-ci.  Mais   trop  sou- 
vent les  épreuves  éliminatoires  sont  insuffisantes. 
La  vérité  serait  de  compter  toute-  les  épreuves  d'un 
concours  ensemble  et  de  les  l'aire  suffisamment  nom- 
breuses et  variées,  pour  réduire  au  minimum  la  part 
du  hasard.   Rude  corvée  pour  les  examinateurs,  j'en 
conviens.  Mais   pour  un   fonctionnaire  dévoué  à  la 
nation,  est-il  besogne  plus  nécessaire  et  plus  haute 
que  de  choisir  de  bonnes  recrues  pour  les  services 
publics?  Le  concours  peut  donc  donner  des  indica- 
tions assez  précises  sur  la  valeur  des  candidats  au 
service  public   et  dans  tous  les  cas  beaucoup   plus 
nette-   que    les   sollicitations   des   intéressés   ou   les 
démarches  de  leurs  proches.  Suffit-il?  Non.  L'ouver- 
ture el  la  Facilité  de  l'esprit,   la  rectitude  même  du 
jugement,  en  supposant  qu'elle  fût  absolument  dé- 
montrée par  le  concours,  ue  sont    pas  toul  dan-  la 
\  ie.  La  droiture  absolue,  la  dignité,  sont  une  condi- 
tion essentielle  des  fonctions  publiques,  particuliè- 
rement de  la  magistrature.   L'enquête  sur  la  vie  el 
lés  mœurs,  avant  le  concours,  l'enquête  auprès  du 
concierge,  fournit  sur  ce  point  des  renseignements 
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insuffisants.  Que  peut  donner  d'ailleurs,  au  point  de 
vue  de  la  carrière  future,  l'enquête  sur  la  vie  et  les 
mœurs   d'un   homme  de  vingt-et-un  ans!  Aussi  en 
prévoyant  cette  enquête  et  en  réservant  au  ministre 
le  droit  d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre  les  candi- 
dats sur  la  liste  des  admis  au  concours,  les  rédacteurs 
du  décret  pensaient-ils  moins  aux  qualités  morales 
des  futurs  magistrats  qu'à  leurs  opinions.  Les  opi- 
nions d'un  homme  de  vingt-et-un  ans,    môme   d'un 
homme  de  vingt-cinq  ans?  Sans  doute  les  opinions 
de  sa  famille  ?  Par  quelle  injustice  peut-on  les  faire 
peser   sur  celui  qui  n'a  pas  encore  vécu  de  sa  vie 
propre!  Les  opinions  sur  quoi  et  quelles  opinions? 
Sans  doute  sur  celles  du  ministère  en  fonctions  qui 
sont  en  contradiction  avec  celles  du  ministère  d'hier, 
qui  seront  contredites  par  celles   du   ministère    de 
demain,  parfois  que  les  ministres  en  fonctions  modi- 
lieront  eux-mêmes  demain.  Ou  l'enquête  ainsi  menée 
n'a  d'autre  porLée  que  l'enquête  nécessaire  de  police 
sur  tout  candidat  aux   fonctions  publiques,  ou   elle 
court  grand  risque  d'être  l'instrument  de  l'iniquité.  Il 
n'appartient  pas  à   un  ministre,  au  nom  d'une  con- 
ception particulière  qui  sera  peut-être  répudiée  demain 
par  la  nation,  d'écarter,  sur  de  vagues  appréciations, 
un  jeune  homme  des  fonctions  publiques.  Cependant 
nous  voyons  bien  qu'un  concours  heureux  ne  peut 
pas  investir  d'un  titre  pour  la  vie.  Gomment  sortir 
de  là?  En  ne  considérant  le  concours  tout  entier  que 
comme    une    épreuve  d'admissibilité    :    il    doit  être 
suivi  d'un  stage  dans  les  fonctions  publiques  pour 
lesquelles  on  a  passé  le    concours,   stage  à  l'expi- 
ration duquel  les  chefs  de  service  peuvent  porter  ne   . 
pleine  connaissance  de  cause  un  jugement  définitif 
sur  le  candidat. 

Le  décret  sur  la  magistrature  prévoit  bien  un  stage, 
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mais  an  stage  antérieur  au  concours,  un  stage  sans 
contrôle,  sans  efficacité,  une  simple  formalité.  C'est 
après  le  concours  que  le  stage  est  utile.  Les  candi- 
dats reçus  au  concours  doivent  être  distribués  dans 
les  différents  services  et  ne  deviendront  définitive- 
ment magistrats  que  si  l'épreuve  pratique  du  stage 
leur  a  été  favorable.  Concours  et  stage  postérieur. 
Ainsi  nous  aurions  toutes  les  garanties  possibles. 

Raisonnements  bien  déduits,  dira-t-on.  L'ne  chose, 
malheureusement,  les  ruine  complètement.  Le  pre- 
mier concours  pour  l'accès  de  la  magistrature  a  été 
annoncé.  Les  candidats  ne  se  sont,  pas  présentés.  Nous 
en  attendions  ceni  au  moins,  nous  n'en  avons  que  dix. 

El  comment  auriez-vous  des  candidats  si  vous  ne 
prenez  pas  les  mesures  qui  sont  les  conséquences  iné- 
vitables de  vos  réformes?  Actuellement,  on  débute 
dans  la  magistrature  par  le  poste  déjuge  suppléant.  On 
ne  peut  être  juge  suppléant  qu'à  vingt-cinq  ans.  Les 
juges  suppléants  n'ont  pas  de  traitementen  principe  et 
l'on  reste  juge  suppléant  pendant  cinq  ou  six  ans.  Com- 
ment trouveriez-vous  beaucoup  d'hommes  de  vingt- 
cinq  ans  pour  passer  un  concours  difficile  qui  doit,  en 
cas  de  succès,  leur  procurer,  après  six  ans  <l  attente, 
soil  après  la  trentaine,  an  poste  déjuge  ou  de  substi- 
lui  ;'i  3.000  fraies  !  S'étonner  de  n'avoir  pas  de  candi- 
dats dans  ces  conditions  serait  montrer  de  la  naïveté. 
Nos  limites  d'âge  pour  les  postes  de  la  magistrature 
sont  actuellement  ainsi  fixées  :  substitut,  vingt-deux 
ans,  juge  suppléant,  vingt-cinq  ans,  président,  con- 
seiller, vingt-sepl  ans,  procureur  général,  trente  ans. 
En  fait,  il  a'y  a  plus  de  substitut  de  vingt-deux  ans  et 
la  limite  d'âge  de  trente  ans  pour  les  procureurs  géné- 
raux fui  fixée  cii  un  temps  où  l'on  était  général  à  \  ingt- 
cinq  ans  et  empereur  à  trente-cinq.  Nous  pourrions, 
sans  aucun  incom  .nient,  relevé  r  la  limite  'I  âge  pour 
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les  présidents  et  les  procureurs,  mais  par  contre  il 
importe  de  l'abaisser  pour  les  juges  suppléants  et  de 
donner  à  ceux-ci  un  traitement  convenable.  Fixez  la 
limite  d'âge,  pour  l'entrée  dans  la  magistrature,  à 
vingt-et-un  ans  et  accordez  à  tous  les  admis  au 
concours  un  traitement  de  2.000  francs,  pendant  le 
stage  qui  suivra  le  concours,  vous  aurez  plus  de 
candidats  que  vous  ne  voudrez. 

Le  décret  réserve  au  ministre  la  possibilité  de 
nommer  librement  chaque  année,  jusqu'à  concurrence 
du  quart  des  vacances  dans  l'ensemble  des  fonctions 
judiciaires,  des  candidats  n'ayant  pas  subi  le  con- 
cours mais  justifiant  de  certains  titres.  Cette  faculté 
a  été  vivement  critiquée.  Puisque  le  recrutement  de 
la  magistrature  peut  être  assuré  dans  des  conditions 
excellentes  par  le  concours  et  le  stage  postérieur, 
pourquoi  vouloir  combiner  le  choix  avec  le  concours  ? 
Parce  que  cette  combinaison  du  choix  et  du  con- 
cours, l'expérience  le  démontre,  peut  donner  de  très 
bons  résultats.  Le  concours  et  le  stage  doivent  être 
le  mode  d'entrée  normal  dans  les  fonctions  publiques. 
Mais  il  est  excessif  de  prétendre  qu'ils  doivent  être 
le  seul  mode  d'entrée.  Nous  avons  un  intérêt  cer- 
tain à  ne  pas  fermer  nos  carrières  publiques  à  tous 
ceux  qui,  vers  la  vingt-cinquième  année,  n'ont  pas 
arrêté  leur  volonté  sur  elles,  par  suite  des  hasards  de 
la  vie.  Pouvons-nous  soutenir,  par  exemple,  qu'un 
homme  qui  a  honoré  la  profession  d'avocat  ne  peut 
pas  être  vers  la  cinquantaine  une  recrue  fort  utile 
même  pour  les  postes  les  plus  élevés  de  la  magistra- 
ture ?  Cette  addition  à  une  administration  d'éléments 
étrangers,  bien  loin  de  l'affaiblir,  est  pour  elle  une 
source  de  vie  et  d'activité,  à  condition  que  la  pro- 
portion et  les  choix  soient  judicieux. 

La  proportion  du  quart    pour  les   nominations  à 
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faire  dans  la  magistrature  n'a  rien  d'excessif  si  elle  est 
équitablement  répartie  entre  toutes  les  fonctions.  Les 
catégories  dans  lesquelles  le  ministre  peut  faire  son 
choix  sont  admissibles.  Mais  peut-être  conviendrait- 
il  de  lixer  des  conditions  plus  précises  d'âge  et  de 
capacité,  et  surtout  de  prescrire  l'examen  parla  com- 
mission de  classement  de  la  magistrature  des  titres 
des  candidats  extérieurs.  Cet  examen  peut  paraître 
exorbitant  à  tous  les  gens  imbus  des  idées  anciennes. 
Le  ministre  obligé  de  prendre  l'avis  d'une  commis- 
sion de  conseillers  à  la  cour  de  Cassation  pour 
nommer  au  quart  des  places  dans  la  magistrature  ! 
Mais  si  par  impossible,  un  ministre  avait  l'intention 
d'appeler  à  un  poste  élevé  le  fruit  sec  d'un  barreau 
de  province,  un  avoué  malheureux  ou  quelque  juge 
de  paix  médiocre  ayant  deux  ans  d'exercice,  quel- 
qu'un peut-il  expliquer  pourquoi  nous  autres  démo- 
crates, affranchis  du  respect  superstitieux  du  gouver- 
nement, nous  devrions  voir  un  renversement  des 
principes  dans  cet  avis  des  plus  grands  magistrats 
de  France  niellant  une  limite  aux  fantaisies  possibles 
du  ministre  ? 

Voilà  pour  l'entrée  dans  la  magistrature  :  reste 
l'avancement. 

Depuis  le  IS  février  1907,  les  magistrats  ne  peu- 
vent n\ancer  que  s'ils  sont  présentés  par  leurs  chefs 
et  portés  sur  un  tableau  d'avancement  dressé  par  une 
commission  composée  du  premier  présidenl  et  du 
procureur  général  delà  cour  de  cassation,  de  quatre 
conseillers  ;'i  la  cour  de  cassation  désignés  pardécrel 
et  des  directeurs  du  ministère  de  la  Justice.  Les  inté- 
ressés qui  se  croiraient  lésés  par  le  tableau  d'avan- 
cement ont  la  faculté  de  réclamer. 

Malgré  les  incidents  et  les  résistances,  le  premier 
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tableau  d'avancement  a  paru  au  Journal  Officiel:  ac- 
tuellement la  nomination  de  tout  magistrat  nommé 
sans  avoir  été  porté  au  tableau  d'avancement  pour- 
rait être  attaquée  pour  excès  de  pouvoir. 

Désormais  donc  :  entrée  dans  la  carrière  en  principe 
par  un  concours  ;  pour  le  quart  au  maximum  des 
places,  nomination  par  le  ministre  de  candidats  pris 
dans  un  certain  nombre  de  catégories  déterminées  à 
l'avance  ;  avancement  d'après  un  tableau  d'avance- 
ment dressé,  pour  l'ensemble  de  la  magistrature,  par 
une  commission  composée  de  conseillers  à  la  cour 
de  cassation  et  de  directeurs  du  ministère. 

Ainsi,  à  un  décret  qu'on  a  justement  appelé  libéra- 
teur, ont  abouti  tant  de  projets  inutilement  formés 
depuis  trente  ans.  La  leçon  est  assez  significative. 
Nous  cherchons  souvent  midi  à  quatorze  heures,  et 
imaginons  qu'il  faut  des  constitutions  nouvelles  où 
suffit  un  décret,  parfois  un  arrêté,  quelquefois  un  usage. 
Le  maître  de  l'heure  passe.  Enfin  la  moisson  se  fait. 

Certes  critiquer  le  décret  de  1906  n'est  pas  malaisé. 
Le  tableau  d'avancement  pour  la  magistrature  de 
la  France  entière  n'est  pas  facile  à  dresser.  L'entre- 
croisement des  hiérarchies  de  fonctions  et  de  tribu- 
naux, la  différence  de  nature  entre  les  juges  de  France 
et  ceux  d'Algérie  complique  la  besogne  de  la  com- 
mission de  classement  et  du  directeur  du  personnel 
au  ministère  de  la  Justice.  Des  incertitudes,  des  er- 
reurs même  sont  inévitables.  Le  décret  devra  être 
remanié,  mis  au  point  dans  certaines  parties  :  il  n'est, 
surtout  actuellement,  qu'une  déclaration  de  principes. 
Ce  serait  un  malheur  national  que  d'abandonner 
ces  principes  parce  que  des  difficultés  d'applica- 
tion se  produisent.  Un  peu  de  bonne  volonté  et 
de  bonne  foi  en  triompheront  facilement. 
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Les  sceptiques  prétendent  que  ce  décret  est  voué 
fatalement  àl'avortement,  parce  que  son  application  a 
été  confiée  à  des  magistrats  qui  onl  fait  leur  carrière 
avec  un  autre  système.  Comment  ne  verraient-ils  pas 
avec  un  certain  grossissement  les  inconvénients  d'une 
réforme  qui  semble  condamner  implicitemenl  la  façon 
donl  ils  sont  arrivés  aux  premiers  grades.  Ils  seront 
toujours  portés  à  penser,  que  cette  méthode,  pour  beau- 
coup de  raisons,  était  la  meilleure;  plus  ils  auraient 
de  raisons  d'en  douter,  plus  ils  voudront  persuader 
aux  autres  qu'aucun  doute  ne  peut  être  conçu  à  cet 
égard.  Après  tout,  ces  sentiments  seraient  humains, 
mais  nous  n'avons  pas  à  compter  avec  eux. 

La  réforme  dans  son  ensemble  a  été  accueillie  avec 
joie  parla  magistrature.  Si  un  référendum  était  tenté 
à  cette  heure,  nul  doute  que  l'œuvre  de  M.  Sarrien  ne 
recueillît  la  presque  unanimité  des  suffrages.  Les 
grands  magistrats  qui  détiennent  en  ce  momenl  Le 
sorl  de  la  justice  française  ont  fait  les  efforts  les  plus 
méritoires  pour  acheminer  cette  réforme  dans  la  voie 
des  réalisations  pratiques.  Le  premier  tableau  d'avan- 
cement a  été  discuté  par  eux  avec  un  soin  extrême. 
S'ils  avaient  suscité  des  difficultés,  s'ils  s'étaient  at- 
tardés aux  inévitables  intrigues  que  provoque  tout 
changement  de  système,  le  décret  de  1906  pouvait  être 
anéanti  en  peu  de  temps.  Ils  onl  déjà  témoigné  qu'ils 
n'entendaient  pas  commettre  celte  forfaiture  envers  le 
corps  dont  ils  son!  les  véritables  chefs  el  la  nation  qui 
attend  d'eux  L' organisation  démocratique  de  la  justice. 

assurément  il  n  es!  pas  facile  de  comparer  les  mé- 
rites de  magistrats  remplissant  des  fonctions  diffé- 
rentes dans  des  ressorts  différents.  Mais  croit-on 
cette  comparaison  soil  pins  facile  pour  un  mi- 
nistre de  la  Justice  que  pour  une  commission  com- 
posée de  conseillers  à  la  cour  de  cassation  : 
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Aux  termes  de  la  loi  de  1810,  les  cours  d'appel  ont 
la  surveillance  de  tous  les  tribunaux  du  ressort  : 
chaque  année  elles  doivent  se  réunir  en  assemblée 
générale  et  délibérer  sur  la  manière  dont  la  justice 
a  été  rendue  Tannée  précédente.  A  cette  même  assem- 
blée, elles  arrêtent  la  liste  des  magistrats  du  ressort 
qui  se  sont  distingués  par  leurs  aptitudes  et  la  cons- 
tante pratique  de  tous  les  devoirs  de  la  profession. 
Cette  disposition  est  toujours  virtuellement  en  vi- 
gueur. En  pratique  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  arrêtent  la  liste  des  bons  magistrats 
du  ressort.  La  commission  de  classement  des  magis- 
trats reprend  et  compare  toutes  ces  présentations  et 
doit  en  faire  le  tableau  d'avancement. 

Nous  voyons  bien  que  cette  comparaison  n'est  pas 
facile,  que  les  chefs  de  cour  peuvent  présenter  des 
magistrats  qui  ne  conviennent  pas  pour  le  poste 
auquel  il  s'agit  de  pourvoir,  que  la  commission  de 
classement  doit  être  munie  peut-être  de  pouvoirs 
plus  étendus  que  ceux  qui  lui  ont  été  confiés.  Mais, 
encore  une  fois,  ce  n'est  pas  son  institution  qui  fait 
naître  ces  difficultés  :  c'est  la  constitution  même 
d'une  magistrature  nationale.  Nous  ne  pouvons 
songer  à  revenir  à  l'organisation  régionale  de  la  ma- 
gistrature et  à  redécomposer  la  France  en  ressorts 
plus  ou  moins  indépendants.  Alors,  en  quoi  faire 
résoudre  ces  difficultés  par  une  commission  perma- 
nente composée  de  l'élite  des  magistrats  peut-il  être 
une  solution  inférieure  au  pouvoir  discrétionnaire 
d'un  homme  politique  passant  au  ministère  ? 

D'après  le  décret,  la  commission  de  classement  n'a 
pas  à  s'occuper  des  grades  supérieurs  de  la  magis- 
trature. Pour  les  plus  hauts  postes,  pas  de  tableau 
d'avancement.  N'est-ce  pas  précisément  pour  ceux 
qui  sont  en  réalité  les  chefs  de  la  magistrature,  les 
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gardiens  de  son  autorité  et  de  ses  traditions,  que  ce 
tableau  serait  le  plus  nécessaire?  Ne  soyons  pas  sur- 
pris de  celte  timidité  des  réformateurs,  rappelons- 
nous  que  le  fantôme  du  gouvernement  les  obsède, 
mais  ne  négligeons  aucune  occasion  de  réclamer  le 
développement  logique  de  l'œuvre  commencée. 

L'étude  des  organisations  judiciaires  à  l'étranger  a 
été  laite  bien  des  l'ois  :  elle  se  trouve  dans  les  remar- 
quables rapports  du  député  auquel  nous  devons  l'ini- 
tiative du  décret  de  1906,  M.  Flandin,  et  tout  récem- 
ment M.  Demartial,  qui  poursuit  avec  tant  d'énergie 
sa  campagne  sur  la  transformation  de  nos  services 
publics,  l'a  parfaitement  résumée.  Dans  tousles  pays 
où  la  question  a  été  sérieusement  étudiée  elle  a 
été  résolue  dans  le  sens  indiqué  parle  décret  de  1906. 

En  Allemagne  le  candidat  aux  fonctions  judiciaires, 
après  trois  ans  d'université,  passe  un  premier 
examen  théorique;  après  quatre  autres  années  pen- 
dant lesquelles  il  passe  successivement  dan-  Les 
différents  services,  il  subit  un  second  examen  pra- 
tique ri  peut  être  nommé  juge. 

lai  Autriche,  même  combinaison  d'examens  el 
de  stages.  Dès  qu'une  placées!  vacante,  La  vacance 
est  annoncée  au  Journal  Officiel  <'t  les  personnes 
qui  croient  avoir  des  titres  légitimes  adressenl  Leurs 

requêtes  à  la  cour  compétente  qui  formule  Ars  pro- 
positions. 

En  Espagne,  Le  recrutement  des  magistrats  s'opère 
parvoie  de  concours  annuel.  La  Liste  des  candidats 
admis  au  concours  est  arrêtée  par  une  commission 
de  magistrats,  d'avocats  et  de  professeurs  de  droit. 
La  commission   d'examen   classe  Les  candidats  par 
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ordre  de  mérite;  les  nominations  d'aspirants  sont 
faites  suivant  ce  rang  de  classement.  Les  aspirants 
font  un  stage  auprès  des  tribunaux  et  leurs  notes 
sont  transmises  à  la  commission  du  concours  qui 
peut  les  écarter,  s'ils  ont  démérité. 

En  Italie,,  concours  également  pour  l'entrée,  dans 
la  magistrature.  Au  bout  de  dix-huit  mois  et  dans 
tous  les  cas  avant  quatre  ans,  l'auditeur  doit  subir 
devant  des  magistrats  un  examen  pratique.  S'il  ne 
se  présente  pas  dans  les  quatre  ans  ou  s'il  subit 
un  double  échec,  il  est  éliminé;  s'il  est  reçu,  il 
devient  juge  suppléant  (adjoint  judiciaire  au  traite- 
ment de  2.000  francs).  Il  devient  ensuite,  par  rang 
d'ancienneté,  préteur,  juge  de  paix  ou  substitut,  à 
moins  qu'au  bout  de  deux  ans  il  ne  passe  un  nou- 
veau concours  qui  lui  permet  d'arriver  directement 
au  grade  de  juge  de  paix  ou  de  substitut  sans  passer 
par  celui  de  préteur.  Pour  les  emplois  supérieurs,  le 
gouvernement  nomme,  mais  seulement  sur  la  pro- 
position d'une  commission  de  classement  composée 
de  conseillers  à  la  cour  de  cassation.  Assurément 
voilà  un  système  qui  se  tient. 

Parfois  on  demande  :  la  magistrature  vaut-elle 
mieux  dans  ces  pays  que  chez  nous?  Sans  vouloir 
faire  aucune  comparaison  désobligeante,  il  est  cons- 
tant que  l'Italie  possède  une  magistrature  remar- 
quable. Or  l'influence  d'une  magistrature  d'élite  pour 
la  civilisation  d'un  peuple  est  immense  ;  un  pays  qui 
doute  de  ses  magistrats  est  en  décadence. 

Nous  venons  d'entrer  dans  la  bonne  voie  ;  ren- 
dons justice  à  ceux  qui  nous  ont  ouvert  le  chemin. 
La  refonte  complète  d'une  organisation  judiciaire 
n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour;  tous  les  magistrats  dé- 
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voués  à  leur  pays  et  conscients  de  leur  mission  doivent 
s'\  employer  de  leur  mieux.  Qu'ils  n'attendent  plus  des 
autres  le  secours;  d'eux  seuls  maintenant  doit  nous 
venir  la  magistrature  à  laquelle  une  grande  nation  a 
droit,  et  voilà  une  bonne  occasion  d'appliquer  cette 
disposition  de  la  loi  de  ventôse  an  VIII,  toujours  en 
vigueur,  sinon  toujours  appliquée  :  «  Chaque  année 
la  Cour  de  cassation  doit  envoyer  une  députation  au 
gouvernement  pour  lui  signaler  les  points  sur  les- 
quels son  expérience  lui  a  révélé  l'insuffisance  ou 
l'imperfection  des  lois.    » 


ADMINISTRATION   DE  LA   JUSTICE  DANS  LES  CONFLITS 
ENTRE    UN    CITOYEN    ET    LA   NATION 


Conflits  avec  la  nation  et  ses  représentants  :  nécessité  d'un  recours; 
conception  des  régimes  absolus  :  recours  devant  le  souverain 
mieux  informé  ;  pourquoi  ce  recours  ne  suffit  pas.  Formation 
purement  empirique  de  la  justice  dite  administrative.  Histo- 
rique sommaire  :  subtilité  de  la  distinction  entre  l'acte  de  ges- 
tion et  l'acte  de  puissance  publique  :  la  loi  de  Pluviôse  an  VIII. 
Développement  de  la  juridiction  administrative. 


Nous  venons  d'examiner  l'organisation  qui  nous 
permet  de  résoudre  pacifiquement  nos  conflits  avec 
les  autres  citoyens.  Et  nos  conflits  avec  la  nation  et. 
ses  représentants?  Ils  ne  sont  pas  moins  graves  que 
les  autres.  A  tout  instant  nous  nous  heurtons  à  la 
volonté  de  ces  fonctionnaires,  aux  actes  de  leur  admi- 
nistration, à  leurs  ordres,  à  leurs  défenses.  Allons - 
nous  nous  buter  contre  leur  toute-puissance?  Leur 
gouvernement  étant  la  manifestation  et  le  résultat 
de  l'organisation  sociale,  les  fins  supérieures  de  la 
société  ne  nous  laissent-elles  que  la  ressource  de 
nous  incliner  et  de  gémir?  C'est  la  conception  des 
régimes  autocratiques.  Pour  eux,  un  procès  contre  le 
gouvernement  reste  un  non-sens,  puisque  après  tout, 
c'est  toujours  et  fatalement  devant  des  agents  du 
gouvernement  que  serait  porté  le  procès.  Ainsi  nous 
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(lc\  rions  subir  les  accidents  de  la  force  sociale  néces- 
saire au  développement  des  individus  comme  nous 
subissons  les  caprices  des  forces  solaires  par  les- 
quelles nous  vivons. 

C'est  là  une  conception  assez,  rudimentaire.  Tout 
d'abord,  sans  remonter  au  principe,  notre  raison 
réclame  immédiatement  l'appel  du  gouvernant  mal 
informé  au  gouvernant  mieux  informé.  Elle  suppose 
que  le  même  homme  mis  de  nouveau  en  présence  de 
la  difficulté,  obligé  par  une  procédure  différente  de  se 
prononcer  une  seconde  fois,  rectifiera  sa  première 
décision,  surtout  si  les  formes  de  cette  procédure  le 
contraignent  à  un  examen  plus  approfondi;  car  il 
peut  s'être  trompé  non  seulement  par  erreur  de  ju- 
gement, qui  persistera  vraisemblablement,  mais  par 
hâte  et  insuffisante  réflexion.  Même  en  prenant  les 
choses  à  ce  point  de  vue  primaire,  la  nécessité  d'or- 
ganiser un  recours  devant  ceux-là  mêmes  dont 
émane  la  décision  et  de  les  obliger  par  certaines 
formes  à  un  examen  nouveau  et  plus  approfondi  de 
L'affaire,  sérail  évidente. 

.Mais  la  garantie  qui  nous  estainsi  donnée,  demeure 
insuffisante.  Les  actes  nécessaires  pour  Le  gouverne- 
ment de  la  nation  Be  multiplient.  A  toul  instant,  ils 
nous  enserrent,  et  souvent  non-  oppriment.  Contre 
les  erreurs  ou  l'arbitraire  des  représentants  de  la 
nation,  il  n'est  pas  moins  indispensable  de  nous 
assurer  que  contre  les  entreprises  des  autres 
citoyens.  Le  gouvernement  n'esl  pas  une  puis- 
sance unique,  mystérieuse  et  quasi-divine;  ses 
représentants  ne  sont  pas  des  demi-dieux  qui,  les 
yeux  fixés  sur  le  but  de  la  société,  promulguent  en 
décisions  et  en  ordres  rarement  critiquables  les 
règlements  de  la  vie  nationale  et  les  appliquent  sans 
défaillances  à  chacun   de   non-.  Le  gouvernement, 
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c'est  une  multitude  d'agents  très  faillibles,  enclins 
aux  erreurs,  aux  préjugés,  aux  passions,  ignorant 
souvent  la  limite  exacte  de  leurs  attributions,  dis- 
posés à  s'exagérer  leur  importance,  à  dévier  vers  un 
intérêt  particulier,  le  leur,  celui  de  leurs  proches,  de 
leurs  amis,  de  leur  parti,  la  puissance  nécessaire 
mais  redoutable  que  nous  leur  avons  donnée.  L'ad- 
ministration peut  chaque  jour  ou  aider  ou  gêner 
singulièrement  nos  entreprises,  décupler  notre  force 
individuelleou  l'anéantir.  Les  recours  contre  ses  injus- 
tices doivent  être  encore  plus  judicieusement  et  forte- 
ment organisés  que  ceux  contre  les  injustices  des 
simples  citoyens,  car  la  réparation  de  ces  injustices  a 
non  seulement  une  portée  individuelle  fort  appré- 
ciable, mais  une  portée  générale  considérable;  elle 
est  un  sûr  moyen  de  progrès  social.  Personne  ne 
peut  soutenir  que  la  nation,  c'est-à-dire  l'ensemble 
des  citoyens,  ait  un  intérêt  quelconque  au  maintien 
des  actes  absurdes  ou  injustes  faits  par  ses  adminis- 
trateurs ;  nous  voyons  au  contraire  fort  clairement 
que  la  possibilité  de  discuter  ces  actes,  et  de  les 
faire  réformer,  doit  être  le  principe  le  plus  fécond 
d'une  amélioration  sociale  constante. 

Comment  se  fait-il  que  ces  vérités  de  simple  bon 
sens  soient  si  souvent  perdues  de  vue  et  que  toute 
une  partie  de  notre  législation  et  de  notre  orga- 
nisation sociale  soit  encore  fondée  sur  leur  mécon- 
naissance? Cela  tient  à  des  causes  générales  à  tous 
les  pays,  à  la  conception  archaïque  de  l'autorité  du 
gouvernement  qui  ne  correspond  plus  au  régime 
social  actuel.  Mais  cela  tient  aussi,  en  partie,  chez 
nous,  à  deux  erreurs  en  sens  inverse  et  conséquences 
l'une  de  l'autre,  commises  la  première  :  par  les  par- 
lements de  l'ancienne  monarchie,  la  seconde  :  par  les 
révolutionnaires  de  1789. 
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Dans  leur  lutte  contre  la  royauté,  les  parlemen- 
taires de  L'ancien  régime  ont  agi  comme  des  citoyens 
et  non  comme  des  magistrats.  Frappés  des  abus  du 
pouvoir  absolu,  ils  cherchèrent  dans  l'exercice  même 
de  leurs  fonctions  un  recours  contre  ces  abus.  .Mais 
bientôt,  s'exagérant  eux-mêmes  leur  rôle,  ils  s'en 
prirent  à  l'autorité  législative  du  souverain,  laquelle, 
en  l'absence  de  toute  autre  organisation  constitution- 
nelle, appartenait  très  légitimement  au  roi.  Sous 
prétexte  qu'ils  avaient  à  appliquer  la  loi,  ils  préten- 
dirent en  discuter  l'origine  et  les  mérites.  Eux  qui 
tenaient  leurs  charges  delà  seule  vénalité,  et  n'étaient 
que  des  juges,  prétendirent  se  taire  les  représentants 
des  intérêts  permanents  delanation.  Leur  interven- 
tion, inadmissible  en  principe,  ne  trouva  pas  tou- 
jours une  circonstance  atténuante  dans  les  résultats; 
on  ne  peut  oublier  qu'ils  contribuèrent  à  l'échec  «les 
projets  de  réforme  de  Turgot,  qui  peut-être  auraient 
épargné  bien  des  maux  à  la  France,  et  qui,  dans  tous 
les  cas.  étaient  au-dessus  du  domaine  de  la  magistra- 
ture, faite  pour  appliquer  les  lois  et  non  pour  les 
détruire. 

Au  temps  de  la  Révolution,  tout  le  monde  était 
révolté  contre  les  prétentions  insoutenables  des  ma- 
gistrats :  ceux  qui  tenaient  à  L'ancien  régime  parce 
qu'il  avait  soufferl  Mer,--  empiétements;  ceux  qui 
méditaient  un  régime  nouveau,  parce  qu  il-  redou- 
taient pour  lui  des  empiétements  analogues.  Dès  le 
début,  les  gens  de  La  Révolution  posèrent  comme  un 

principe   de  la   société   moder [u'il   était   interdit 

auxjuges,  -on-  les  peines  les  plus  graves,  de  trou- 
bler le-  opérations  des  administrateurs.  C'était  dé- 
passer le  bul  el  aller  nelleiiienl  a  l'enconire  de  1  es  • 
prit  même  de  La  Législation  révolutionnaire. 

La  rancune  el  L'effroi  qu'avaient  laissés  les  Parle- 
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ments  restaient  tels  qu'en  fructidor  an  III  on  «  dé- 
fend itérativement  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  de  l'administration  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  aux  peines  de  droit.  » 

Mais  une  fois  les  déclarations  de  principes  faites 
avec  solennité,  il  faut  bien  arriver  à  l'application. 
Les  actes  de  l'administration  ?  L'expression  est 
vague  :  que  signifie-t-elle?  Un  arrêté  du  Directoire,  en 
l'an  V,  qualifie  «  actes  administratifs  »,  ce  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  la  même  chose  que  les  actes  de  l'admi- 
nistration, toutes  les  opérations  exécutées  par  ordre 
du  gouvernement,  par  des  agents  immédiatement 
sous  sa  surveillance  et  avec  des  fonds  fournis  par 
le  Trésor  publie.  »  La  définition  cette  fois  est  très 
compréhensive.  Un  officier  qui  achète  un  cheval 
pour  la  remonte  de  la  cavalerie,  une  administra- 
tion communale  qui  prend  à  bail  un  immeuble  pour 
l'installation  d'une  école,  font-ils  donc  un  acte  admi- 
nistratif, un  de  ces  actes  dont  il  est  interdit  aux  juges 
de  connaître  sous  les  peines  les  plus  graves?  Même 
en  tenant  le  principe  pour  judicieux,  voilà  des  ap- 
plications qui  choquent.  Dès  l'an  XII,  Merlin  pro- 
teste :  «  Ce  sont  là,  dit-il  des  idées  nouvelles,  par- 
lons plus  juste,  des  idées  bizarres  qui  répugnent  à 
toutes  les  notions  reçues.  »  La  cour  de  cassation 
adopte  ses  motifs  dans  trois  arrêts  de  l'an  XII. 
Même  opinion  de  Loeré  en  1810. 

Les  juristes  pensent  tout  arranger  avec  une  dis- 
tinction subtile  dont  nous  souffrons  encore  :  «  Tan- 
tôt, disent-il,  l'administration  agit  comme  puissance 
publique;  elle  édicté  des  prohibitions  ou  des  in- 
jonctions en  vertu  d'un  pouvoir  propre,  à  elle  dé- 
légué par  la  nation  ;  ce  pouvoir  propre  ne  doit  subir 
aucune  atteinte  par  le  fait  de  l'autorité  judiciaire. 
Tantôt  au  contraire  l'administration  agit  comme  agi- 
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rail  un  particulier  :  lorsqu'elle  vend,  achète,  loue 
par  exemple,  même  dans  L'intérêt  d'un  service  pu- 
blic. Alors  il  n'est  plus  nécessaire  que  ses  actes 
soient  intangibles.  » 

Actes  .le  gestion,  actes  de  puissance  publique, 
cette  distinction  domine  désormais  toutes  les  tbéo- 
ries  sur  la  justice  administrative  et  même  sur  Les 
fonctions  et  la  nature  des  agents  de  la  nation.  Les 
commentateurs  expliquent  longuement  que  les  actes 
de  gestion,  même  faits  dans  l'intérêt  général  des 
citoyens,  ressemblent  à  <\<>*  acte-  laits  par  des  par- 
ticuliers ri  qu'en  conséquence  ils  doivent  être  sou- 
mis aux  mêmes  recours  que  les  actes  des  particu- 
liers. Les  actes  de  la  puissance  publique  au  contraire 
ne  ressembleraient  à  rien  de  ce  que  font  les  particu- 
liers ;  ils  doivent  donc  faire  l'objet,  d'une  juridiction 
spéciale.  D'où  un  contentieux  dit  administratif;  d'où 
la  nécessité  d'une  justice  dite  administrative  ! 

El  plus  tard,  pour  déterminer  les  de\  oirs  des  Fonc- 
tionnaires envers  La  nation,  les  héritiers  de  ces  com- 
mentateurs prétendront  tirer  de  cette  distinction  sub- 
til'- le  critérium  sortant  d'embarras  les  ministres. 
Fonctionnaires  de  gestion,  simples  employés  d'un 
patron  pouvant  en  prendre  à  leur  aise  avec  la  nation 
comme  des  grévistes  quelconques  a\  ec  leur  directeur 
d'usine,  fonctionnaires  de  puissance  publique  rivé 
la  nation  par  cette  parcelle  de  puissance  déposée  en 
eux,  sorte  de  moines  engagés  à  dr>  devoirs  spéciaux 
par  un  vœu  mystérieux. 

0  magie  des  mots!  Cette  distinction  qui  parait  si 
ingénieuse,  el  qui  n'esl  que  spécieuse,  se  balance 
encore  dans  la  plupart  des  traités  el  domine  les 
théories  sur  La  justice  administrât^  e  :  cependant  dès 
l'origine  il  a  Fallu  reconnaître  qu'elle  él  iil  anéantie 
par  deux  séries  d'exceptions. 
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Un  grand  nombre  d'actes  de  gestion  faits  non 
seulement  dans  l'intérêt  général  des  citoyens,  mais 
même  tout  simplement  pour  la  bonne  administration 
des  biens  de  la  nation  ou  des  collectivités  qui  la 
composent,  avaient  été  déférés  par  des  lois  générales 
ou  spéciales  aux  tribunaux  dits  administratifs. 
Exemple  :  le  contentieux  de  la  vente  des  domaines 
nationaux  ;  le  règlement  des  créances  contre  la  na- 
tion; les  marchés  de  fournitures  passés  pour  les  ser- 
vices généraux  de  la  nation,  les  conlrats  pour  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  Toutes  ces  opérations 
forment  la  matière  la  plus  importante  du  contentieux 
administratif.  Or,  elles  sont  essentiellement  des  actes 
de  gestion.  Comment  s'en  tirer?  Les  commentateurs 
ont  reconnu  en  effet  la  brèche  énorme  faite  à  leur 
système  et,  avec  une  pirouette,  ont  pensé  s'en  tirer 
en  énumérant  les  exceptions,  et  en  les  classant  sous 
la  dénomination  «  contentieux  administratif  par  dé- 
termination de  la  loi  !  » 

Mais  en  sens  inverse,  autre  avatar!  Toutes  les  con- 
traventions aux  règlements  légalement  faits  par  l'au- 
torité administrative  sont  enlevées  d'un  seul  coup 
par  l'article  471  du  code  pénal  à  la  compétence  admi- 
nistrative pour  être  attribuées  à  l'autorité  judiciaire. 
C'est  le  juge  de  paix  qui  prononce  les  peines  pour 
infractions  à  ces  règlements.  C'est  lui  qui,  à.  cette 
occasion,  juge  la  légalité  de  ces  règlements,  et  les  inter- 
prète. Il  ne  peut  pas,  à  vrai  dire,  les  annuler  pour 
illégalité,  mais  il  peut  refuser  de  les  appliquer  s'il 
les  juge  illégaux.  Or,  s'il  est  un  acte  qui  paraisse 
rentrer  dans  la  définition  des  actes  de  la  puis- 
sance publique,  n'est-ce  pas  au  premier  chef  le  règle- 
ment social  fait  par  les  agents  du  gouvernement? 
Nous  voici  bien  embarrassés;  nos  commentateurs  ne 
le  sont  pas.  «  La  vérité,  disent-ils,  est  que  les  règle- 
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monts  étant  munis  d'une  sanction  pénale  et  l'appli- 
cation de  la  peine  étant  confiée  aux  tribunaux  de 
simple  police,  il  eût  été  compliqué  de  faire  de  la 
question  de  légalité  des  règlements  une  question 
préjudicielle  dont  la  connaissance  par  les  tribunaux 
administratifs  aurait  sans  cesse  entravé  l'exercice 
de  la  répression;  il  y  a  une  telle  connexité  entre 
L'exercice  de  la  juridiction  répressive  et  la  vérifica- 
tion des  prescriptions  et  défenses  dont  elle  doit 
assurer  la  sanction,  que  le  même  droit  devrait  être 
reconnu  à  l'autorité  judiciaire  même  en  l'absence 
d'un  texte  qui  le  lui  réserverait.  En  fait,  avant  que 
l'article  171  ait  été  rédigé  dans  sa  forme  actuelle, 
c'est-à-dire  avant  1832,  la  Cour  de  cassation  appli- 
quait déjà  le  principe  que  la  loi  a  consacré.  » 

D'accord,  mais  que  devient  la  fameuse  distinction 
cl  qui  ne  voit  combien  cette  argumentation  est 
subtile?  Nous  ne  demandons  pas  pourquoi  les  juges 
de  paix,  avant  à  prononcer  des  pénalités  pour  infrac- 
tions aux  règlements  administratifs,  sont  fatalement 
amenés  à  se  prononcer  sur  la  Légalité  de  ces  règle- 
ments, nous  demandons  comment,  si  le  principe  esl 
vrai  el  s'il  domine  tout  notre  système  administratif, 
il  se  l'ait  qu'on  ail  donné  au  juge  de  paix  le  droil 
d'anéantir  Les  actes  les  plus  certains  et  les  plu- 
nécessaires  de  la  puissance  publique?  Si  quelque 
chose  doit  être  de  la  compétence  administrative  il 
semble  bien  (pièce  sont  ces  actes-la. 

Serait-ce  parce  que  des  tribunaux  dits  administra- 
tifs ne  peinent,  avoir  une  compétence  pénale?  Nul- 
lement, puisque  par  ailleurs   QOUS  leur  attribuons  le 

jugement  el  la  punition  d'un  assez  grand  uombre  de 
contra\  entions  importantes. 

Il  est  \  rai  que  tout  en  attribuant  au  juge  de  paix  la 
punition  Ar<,  infractions  aux  règlements  faits  par  les 
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représentants  du  gouvernement,  nous  reconnaissons 
à  l'intéressé,  en  vertu  d'une  jurisprudence  extrême- 
ment précieuse  mais  forgée  de  toutes  pièces  sans 
appui  sérieux  dans  les  lois,  la  possibilité  d'obtenir 
l'annulation  de  l'acte  de  la  puissance  publique  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir;  si  bien  qu'on  peut 
voir  les  tribunaux  ordinaires  appliquer  un  acte  que 
la  juridiction  administrative  va  déclarer  nul,  ou  en 
sens  inverse  cette  juridiction  déclarer  parfaitement 
valable  un  acte  que  les  tribunaux  ordinaires  refusent 
de  sanctionner  par  des  pénalités.  Ce  n'est  pas  là  un 
mythe. 

Que  faut-il  conclure  de  tout  cela?  Qu'il  n'existe 
en  réalité  aucune  règle  supérieure;  que  les  distinc- 
tions imaginées  par  d'ingénieux  commentateurs  ne 
correspondent  à  rien;  législateurs  et  juges  sont  allés 
au  plus  pressé  et  ont  improvisé  des  solutions  con- 
tingentes, parfois  excellentes,  tant  il  est  vrai  que 
lorsqu'on  charge  des  honnêtes  gens  de  statuer  sur 
un  procès,  d'eux-mêmes  ils  font  la  justice.  Mais  ne 
cherchons  pas  ici  des  principes  ou  une  logique 
irréfutable,  et  si  l'on  nous  dit  que  dans  tous  les 
pays  fortement  centralisés,  la  nécessité  d'une  juri- 
diction administrative  a  été  comprise,  cela  veut 
dire  tout  simplement  que  partout  les  hommes  qui 
gouvernent  n'aiment  pas  qu'on  leur  mette  le  nez 
dans  leurs  sottises.  Infaillible  ou  tabou  !  Quelle  bonne 
garantie  pour  tous  les  sorciers. 

Une  seule  chose  est  parfaitement  certaine.  Les 
actes  de  l'administration  peuvent  nous  léser  et  nous 
léser  très  gravement.  Il  est  absolument  nécessaire, 
non  seulement  dans  notre  intérêt  individuel,  mais 
dans  l'intérêt  supérieur  de  la  société  que  tout  acte 
injuste  et  mauvais  des  administrateurs  soit  annulé 
et  réformé.  11  faut  donc  que  chacun  de   nous  ait  la 
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possibilité  d'obtenir  la  révision  de  ces  actes  dans  des 
conditions  qui  nous  garantissent  la  compétence  et 
l'impartialité  de  ceux  qui  seront  chargés  de  les  revi- 
ser. Autrement  la  société  faite  pour  chacun  de  nous 
tournerait  contre  nous. 

.Mais  comment  assurer  cette  compétence  et  cette 
impartialité?  Les  auteurs  ont  lieau  tourner  et  retour- 
ner sous  toutes  les  formes  et  avec  tous  les  styles 
cette  proposition  :  «  il  est  anormal  et  contraire  à 
l'idée  que  nous  devons  nous  faire  de  l'administra- 
tion et  de  la  justice  d'admettre  que  l'autorité  judi- 
ciaire ait  à  résoudre  les  conflits  causés  par  l'exécution 
des  actes  de  l'autorité  administrative  »,  cette  affirma- 
tion ne  saurait  nous  convaincre. 

Nous  ne  nous  lasserons  point,  nous  autres  simples 
citoyens,  de  protester  contre  cette  façon  archaïque 
d'opposer  certaines  parties  de  L'administration  de  la 
société  à  d'autres  et  d'appeler  pouvoir  exécutif,  pou- 
voir judiciaire,  des  agents  identiques  dans  leur  ori- 
gine et  dans  leur   mission,    tous   associés  dans   une 

mê besogne,  le  gouvernement  de  la  société-.  Il  esl 

parfaitement  certain  que  tous  ceux  devant  qui  nous 
porterons  notre  réclamation  seront  toujours  des 
agents  de  la  nation  dont  nous  attaquons  la  décision. 
Alors  que  nous  l'ail,  à  nous  les  intéressés,  les  seuls 
intéressés,  L'artifice  des  appellations? 

Notre  seule  préoccupation  esl  de  trouver  des  jugi  - 
éclairés  et  impartiaux.  Eh  quoi,  L'on  ose  nous  dire 
qu'en  portant  notre  réclamation  devant  L'autorité 
judiciaire  nous  compromettrions  l'action  de  l'adminis- 
tration :  voila  bien  ce  dont  nous  nous  soucions  forl 
peu.  Qu'esl  donc  L'administration  en  dehors  de  nous? 
\  eut-on  dire  par  la  qu'un  acte  injuste  des  adminis- 
trateurs doit  être  maintenu,  coûte  que  coûte,  en  vue 
de  6ns  supérieures  à  la  justice  immédiate  et  aux  Lois 


354  LES    FONCTIONNAIRES    DE    LA    JUSTICE 

et  que  les  tribunaux  administratifs  sont  les  seuls  qui 
consentent  à  faire  une  telle  besogne  ?  Quelle  condam- 
nation terrible  et  imméritée  de  ces  tribunaux  !  Insi- 
nue-t-on  que  les  tribunaux  ordinaires  prendraient 
un  malin  plaisir  à  annuler  toutes  les  décisions  des 
administrateurs  et  à  entraver  leur  action?  C'est  faire 
à  ces  tribunaux  une  injure  bien  gratuite  et  notre 
Cour  de  cassation  ne  la  mérite  guère,  elle  qui  si  volon- 
tiers déclare  intangibles  les  moindres  circulaires  des 
ministres.  D'ailleurs  ne  venons-nous  pas  de  voir  que 
les  tribunaux  gardent  la  connaissance  de  beaucoup 
de  décisions  administratives,  notamment  des  règle- 
ments faits  par  l'autorité  administrative? 

Reconnaissons  donc  qu'au  point  de  vue  de  la  pure 
logique,  rien  ne  semblait  imposer  la  constitution  de 
juridictions  spéciales  pour  les  litiges  administra- 
tifs. Et  cependant  il  faut  bien  qu'elle  réponde  à 
quelque  nécessité  pratique  de  la  vie  sociale,  puisque 
tout  le  système  de  notre  juridiction  administrative  a 
été  composé  historiquement  pièce  après  pièce  par  les 
régimes  les  plus  divers,  et  les  plus  opposés  de  ten- 
dance. La  manifestation  la  plus  intéressante  et  la 
plus  utile  de  cette  évolution  est  une  invention  du 
plus  grand  des  tribunaux  administratifs,  le  conseil 
d'État,  qui,  comme  le  préteur  jadis  à  Rome,  a  comblé 
de  son  mieux  une  lacune  de  notre  droit  et  tenté 
d'assurer  à  tous  les  membres  de  la  société  française, 
quels  que  soient  leur  rang  et  leur  place,  des  garanties 
contre  les  erreurs  ou  les  fautes  des  administrateurs. 

Cette  formation  purement  historique  de  la  justice 
administrative  chez  nous  ressortira  du  bref  exposé 
qui  va  suivre. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  réclamations 
contre  la  plupart  des   actes  administratifs    étaient 
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tranchées  sans  procédure  et  sans  frais  par  l'inten- 
dant.  Les  réclamations  contre  les  décisions  de 
l'intendant  pouvaient  être  portées  en  principe  de- 
vant le  roi  en  son  conseil.  Le  roi  examinait  l'affaire 
quand  il  en  avait  le  temps,  quand  elle  n'était  pas 
arrêtée  en  route,  et  une  simple  mention  :  accordé,  re- 
fusé, sur  la  requête  marquait  le  plus  souvent  la  déci- 
sion du  monarque.  C'était  déjà  un  commencement 
de  garantie,  le  nouvel  examen  de  l'affaire  par  une 
administration  mieux  informée.  Rien  d'un  tribunal 
ou  d'une  procédure. 

La  Révolution  resta  dans  la  même  ligne,  et  l'ac- 
centua même.  Le  comité  d'organisation  de  la  Consti- 
tuante avait  bien  proposé  de  créer  dans  chaque  dépar- 
tement un  tribunal  d'administration.  «  Ce  seraient 
quatre-vingt-trois  cours  des  aides  !  Vous  voulez  donc 
couvrir  la  France  de  robins  ?  »  s'écria-t-on,  et  l'on 
maintint  purement  el  simplement,  en  l'adaptant  aux 
temps  nouveaux,  le  système  de  l'ancienne  monarchie. 
Ceux-là  inclues  qui  faisaient  les  actes,  les  directoires 
des  circonscriptions  territoriales  élus  par  le  peuple,  qui 
avaient  succédé  en  fait  aux  intendants,  trancheraient 
sans  frais  el  sur  simples  mémoires  les  réclamations 
à  propos  Ar-  affaires  qu'ils  conduisaient.  Le  roi  el 
les  ministres  réunis  en  conseil  examineraient  les 
questions  soulevées  par  les  actes  de  L'administration. 

Cette  loi  de  1790  est  d'une  extrême  clarté  ;  le- 
contribuables  qui  en  matière  de  contributions  di- 
rectes se  plaindront  «lu  taux  de  leurs  cotisations 
s'adresseront  d'abord  au  directoire  de  district,  lequel 
prononcera  sur  l'avis  de  la  municipalité  qui  aura 
fait  la  répartition;  La  partie  qui  se  croira  lésée 
pourra  se  pourvoir  ensuite  devant  le  directoire  du  dé- 
partemenl  qui  décidera  en  dernier  ressoii  sur  simples 
mémoires  et  sans  tonne  de  procédure. 
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De  jugement  pas  un  mot  ;  ce  sont  des  décisions 
administratives  et.  dans  le  cas  où  les  parties  porte- 
raient la  contestation  devant  les  tribunaux  judiciaires, 
on  use  du  conilit  qui  devient  un  système  de  gouver- 
nement. 

Bientôt  le  roi  ayant  été  supprimé  et  les  minis- 
tres ne  formant  plus  un  conseil,  la  constitution  de 
l'an  III  transporta  à  chaque  ministre  individuelle- 
ment les  attributions  qu'ils  avaient  en  conseil. 
Chaque  ministre  est  donc  naturellement,  comme  su- 
périeur hiérarchique  de  tous  ses  subordonnés,  appelé 
à  trancher  les  réclamations  faites  contre  les  actes  de 
ces  subordonnés.  C'est  la  réclamation  adressée  au 
chef,  lorsqu'on  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  de  ses 
inférieurs.  C'est  déjà  une  garantie,  mais  elle  est 
vraiment  rudimentaire.  Encore  rien  d'un  procès, 
rien  d'un  tribunal.  Partir  de  là  pour  soutenir  que  le 
ministre  est  le  juge  naturel  des  procès  en  matière 
administrative,  c'est  jouer  sur  les  mots,  d'autant 
qu'à  cette  époque  aucune  procédure,  aucune  forme 
spéciale  ne  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
le  ministre  devra  prendre  cette  nouvelle  décision. 
Ainsi  nous  sommes  juges  de  savoir  si  nous  vou- 
lons donner  ou  non  deux  sous  à  l'aveugle  du  coin. 
Cependant  la  théorie  du  ministre  juge  fut  longtemps 
l'une  des  fondamentales  que  soutenaient  certains 
éminents  auteurs  de  droit  administratif. 

En  pluviôse  an  VIII,  les  directoires  de  département 
disparaissent  à  leur  tour  :  sous  la  dénomination  de 
préfets,  on  reprend  les  anciens  intendants.  Les  attri- 
butions des  directoires  retournent  naturellement  aux 
préfets,  sans  difficulté,  pour  les  purement  administra- 
tives ;  mais  pour  les  réclamations  dont  la  connais- 
sance avait  été  attribuée  aux  directoires,  va-t-on 
redonner  simplement  au  nouvel  intendant  sauf  re- 


CONFLITS    ENTRE    UN    CITOYEN    ET    LA    NATION  357 

cours  aux  consuls,  le  pouvoir  de  décider?  Les 
directoires,  du  moins,  étaient  élus  par  les  citoyens. 
L'on  organise  auprès  du  préfet  et  des  chefs  de  la 
nation  des  conseils  :  le  mot  est  significatif.  En 
principe  d'ailleurs,  point  de  symétrie.  Le  conseil 
de  préfecture  statue.  Le  conseil  d'État  donne  des 
avis  et  même,  dans  les  réclamations  des  citoyens, 
c'est  le  chef  du  gouvernement  qui  reste  théorique- 
ment le  maître  de  la  décision.  Mais  en  fait  la  symé- 
trie est  plus  grande  qu'on  ne  le  croirait  d'abord.  Le 
préfet  préside  s'il  le  veut  le  conseil  de  préfecture  et  en 
cas  de  partage  a  voix  prépondérante.  Dans  toutes 
les  réclamations  importantes,  c'est  en  fait  le  préfet 
qui  statue  et  la  terminologie  indécise  de  l'époque  en 
porte  la  trace  ;  tantôt  on  dit  le  conseil  de  préfecture) 
tantôt  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Pendant 
tout  le  consulat  et  l'Empire  la  plus  grande  incerti- 
tude règne  sur  la  valeur  de  ces  décisions.  Les  conseils 
de  préfecture,  eux-mêmes,  doutent  de  leurs  pouvoirs, 
il  en  est  qui  renvoient  aux  tribunaux  pour  organiser 
l'exécution  de  leurs  décisions  et  d'ailleurs  l'appel  de 
leurs  décisions  est  toujours  porté  devant  le  souverain 
en  conseil  d'Etat.  Ne  cherchons  donc  pas  dans  cette 
loi  une  création  méditée  de  la  justice  administrative. 
(  >n  a  fort  épilogue  sur  la  laineuse  phrase  de  Rœderer  : 
'(  Administrer  est  le  fait  d'un  seul  homme,  et  juger  Le 
l';iit  de  plusieurs»,  phrase  en  efiel  et  pas  autre  chose. 
Cette  prétendue  formule  condamnerait  «les  systèmes 
judiciaires  el  administratifs  pratiqués  «le  toul  temps 
el  par  beaucoup  de  nations.  Chez  nous,  même,  le  juge 
de  paix  juge  et  le  conseil  municipal  administre  la 
commune. 

D'ailleurs,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
investi  du  droit  de  statuer  en  premier  ressort  sur 
toutes  les  réclamations  des  citoyens  en  matière  admi- 
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nistrative.  Si  tribunal  il  y  a,  il  n'est  pas  en  tout  cas 
le  tribunal  de  droit  commun  :  il  ne  correspond  pas 
au  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  Il  ne  peut  se 
prononcer  que  sur  les  affaires  qui  lui  sont  expres- 
sément déférées  par  la  loi  :  recours  en  matière  de 
contributions  directes  ;  exécution  des  marchés  de 
travaux  publics,  fouilles  et  occupations  temporaires 
des  propriétés  particulières  pour  un  service  public  ; 
contraventions  de  grande  voirie.  Contentieux  des 
ventes  de  domaines  nationaux. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  principes, 
combien  tout  cela  se  tient  peu  et  est  difficile  à  jus- 
tifier. 

Pourquoi  les  contributions  directes  et  pas  les 
autres,  qui  restent  aux  tribunaux  ordinaires?  Les 
difficultés  que  fait  un  contribuable  pour  payer  l'im- 
pôt indirect  n'intéressent-elles  pas  autant  la  nation 
que  les  difficultés  pour  payer  l'impôt  direct? 

Pourquoi  le  contentieux  des  ventes  des  domaines 
nationaux  et  pas  celui  des  baux? 

Pourquoi  les  contraventions  de  grande  voirie  et 
pas  celles  de  petite  voirie? 

Pourquoi  les  difficultés  sur  les  contrats  passés 
avec  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  véritables 
contrats  dans  lesquels  on  ne  peut  se  décider  que 
d'après  les  règles  supérieures  des  contrats? 

Pas  un  terme  de  cette  énumération  qui  ne  pro- 
voque Fétonnement  et  les  objections  si  nous  l'exa- 
minons au  point  de  vue  des  théories  sur  la  prétendue 
nécessité  d'une  justice  administrative. 

Mais  au  point  de  vue  historique,  tout  s'explique 
facilement.  L'ancienne  monarchie  avait  réservé  la 
plupart  de  ces  difficultés  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  intendants  parce  qu'elles  contrariaient  l'autorité 
absolue  du  roi.  Pour  des  raisons  analogues  la  Révo- 
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lu  lion  les  avait  attribuées  aux  directoires,  qui  avaient 
succédé  aux  intendants,  et  le  régime  impérial,  aux 
préfets  et  à  leurs  conseils,  qui  succédaienl  aux  direc- 
toires et  restauraient  en  fait  le  système  des  intendants, 
après  avoir  failli  même  reprendre  le  nom. 

La  Constituante  avait  conlié  le  contentieux  de 
l'impôt  direct,  aux  directoires  du  département,  par 
hostilité  pour  le  pouvoir  judiciaire  et  les  abus  des 
parlements  ;  lorsque  les  autres  impôts,  enregistre- 
ment, douanes,  contributions  indirectes  lurent  réta- 
blis, ce  sentiment  s'était  singulièrement  atténué  et 
l'on  ne  crut  plus  nécessaire  de  soustraire  aux  juges 
de  droit  commun  le  contentieux  de  ces  impôts.  En 
l'an  Vlll,  sans  [dus  insister,  on  consacra  cette  distinc- 
tion de  fait. 

De  même,  pour  le  contentieux  relatif  au  domaine 
national  :  par  des  raisons  politiques,  la  Révolution 
avait  soustrait  la  connaissance  de  ce  contentieux  aux 
tribunaux  ordinaires  pour  le  remettre  aux  directoires 
élus  des  départements.  La  liquidation  des  droits  féo- 
daux et  des  biens  confisqués  parut  commander  cette 
solution.  En  L'an  Y III,  on  la  maintint  plus  encore  par 
tradition  que  par  nécessité.  Au  point  de  vue  de  la 
théorie,  quelle  matière  peut  relever  plus  directement 
du  droit  purement  civil  et  des  tribunaux  ordinaires 
que  ces  opérations  de  domanialité  qui  ne  diffèrenl 
des  questions  ordinaires  de  propriété  que  par  la  qua- 
lité du  propriétaire  '.' 

Quant  aux  contraventions  de  mande  voirie,  on 
les  a  attribuées  aux  conseils  de  préfecture  pour  un 
motif  d'utilité  immédiate.  Le  gouvernement  consu- 
laire trouvait  que  les  tribunaux  ordinaires  ue  se 
montraient  pas  assez  rigoureux  ci  que  leur  faiblesse 
compromettait  la  viabilité  des  chemins  existants.  On 
chargea  île  protéger  ces  chemins  les  cou-cils  de  pré- 
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fecture,  dont  on  attendait  plus  de  fermeté.  Comme 
la  petite  voirie  avait  alors  peu  d'importance,  on 
attachait  moins  d'intérêt  aux  mesures  à  prendre  pour 
sa  conservation  et,  sans  aucun  souci  de  la  logique, 
les  consuls  laissèrent  la  répression  des  contraven- 
tions de  petite  voirie  dans  les  attributions  des  juges 
de  paix. 

Le  contentieux  des  travaux  publics  est  particuliè- 
rement instructif;  quelques  explications  complémen- 
taires montreront  clairement  la  façon  dont  s'est 
constituée  toute  cette  partie  de  notre  droit. 

Dans  l'étude  sur  les  travaux  publics,  j'ai  rappelé 
l'absence  de  définition  précise  de  «  travaux  publics  », 
expression  constamment  employée  depuis  cent  ans 
dans  la  langue  administrative,  qui  détermine  cepen- 
dant une  compétence  spéciale  et  nomme  une  grande 
administration.  Nous  savons  seulement  qu'il  s'agit 
de  travaux  entrepris  par  la  nation  ou  ses  démembre- 
ments et  dont  profiteront  plus  ou  moins  d'hommes. 
Essayez  de  sortir  de  ces  généralités,  vous  vous  heur- 
tez à  des  difficultés.  Routes,  chemins  de  fer,  canaux, 
tramways,  distributions  d'eau,  de  gaz,  d'électricité, 
sont  évidemment  des  travaux  publics  ;  mais  ce  carac- 
tère est  attribué  aussi  aux  travaux  faits  pour  la 
construction  ou  l'entretien  de  lycées,  de  préfectures, 
de  mairies,  de  halles,  c'est-à-dire  d'édifices  abritant 
des  services  publics;  on  le  donne  encore  aux  travaux 
faits  par  les  concessionnaires  de  mines  pour  faciliter 
l'exploitation  de  leurs  mines  ;  certains  auteurs  le 
donnent  même  parfois  aux  travaux  de  certaines  asso- 
ciations de  propriétaires,  constituées  pour  un  but 
déterminé  :  les  travaux  d'irrigation  entrepris  par 
vingt  propriétaires  réunis  en  association  syndicale 
pour  irriguer  cent  hectares  de  terre,  seraient  des  tra- 
vaux publics.  Une  définition  suffisamment  précise  ne 
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peul  englober  toutes  ces  hypothèses.  Mieux  vaut  n'en 
pas  chercher  et  dire  :  «Sont  travaux  publics  tous  ceux 
pour  l'exécution  desquels  on  a  reconnu  nécessaire, 
dans  l'intérêt  de  la  société,  d'instituer  un  régime 
autre  que  le  régime  de  droit  commun.  » 

Quel  est  ce  régime?  Son  trait  caractéristique  est 
la  réduction  ou  l'abolition  du  droit  de  propriété 
individuelle  quand  ce  droit  contrarie  l'intérêt  de  la 
nation  ou  d'une  collectivité,  fraction  de  la  nation  ;  il 
a  pour  manifestations  les  servitudes  d'utilité  pu- 
blique, l'occupation  temporaire,  le  régime  spécial  des 
dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics, l'expropriation. 

J'entends  bien  que  celte  réduction  ou  cette  aboli- 
tion du  droit  de  propriété  ne  se  fait  généralement 
pas  sans  dédommagement  accordé  au  propriétaire. 
Encore  cette  règle  n'est-elle  pas  absolue.  Pour  les 
dommages  et  L'expropriation,  les  propriétaires  sonl 
toujours  indemnisés  en  principe  :  ils  ne  le  sont  pas 
pour  toutes  les  servitudes  d'utilité  publique  :  on  dis- 
tingue  entre  les  négatives  et  les  positives  ;  les  néga- 
tifs ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité,  et  cela 
ne  laisse  pas  quelquefois  de  nous  surprendre.  Le 
ministre  de  la  Guerre  fail  construire  un  fort  dans  le 
voisinage  de  votre  champ.  Désormais  il  vous  sera 
interdit  de  bâtir;  aucune  indemnité.  L'entrepreneur, 
pour  construire  ce  fort,  prend  dans  votre  champ  du 
sable  ci  des  cailloux.  \  dépose  ibs  matériaux  :  vous 
n'avez  pas  le  droil  de  vous  y  opposer,  mais  vous 
pouvez  réclamer  nue  indemnité. 

Même  dans  le  cas  ou  le  propriétaire  reçoil  une  in- 
demnité, le  principe  domine  :  nécessité  de  sacrifier  la 
propriété  la  plus  chère  d'un  seul  à  l'utilité  et  quelque- 
fois au  simple  agrémenl  de  quelques-uns.  C'est  une 
saisissante  application  de  la  solidarité  humaine. 
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En  principe,  toutes  les  contestations  à  propos  des 
travaux  publics  sont  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion administrative  ;  contestations  entre  les  conces- 
sionnaires ou  entrepreneurs  chargés  d'exécuter  les 
travaux  et  l'administration;  contestations  entre  l'ad- 
ministration et  les  particuliers  qui  ont  à  souffrir  de 
l'exécution  de  ces  travaux.  Pourquoi  les  a-t-on  attri- 
buées à  la  juridiction  administrative?  Principalement 
pour  un  motif  qui  n'avait  rien  de  philosophique  : 
parce  qu'on  estimait  que,  seuls,  des  tribunaux  com- 
posés d'administrateurs  apprécieraient,  comme  il  con- 
vient, la  supériorité  de  l'intérêt  général  sur  l'intérêt 
d'un  seul  et  réduiraient  les  prétentions  des  entrepre- 
neurs et  des  particuliers  ;  cela  n'est  pas  douteux. 

Voilà  la  règle,  mais  combien  d'exceptions!  Avec 
le  mode  d'exécution  des  travaux  publics,  la  compé- 
tence pour  les  marchés  change.  La  nation  veut  cons- 
truire un  chemin  de  fer;  si  elle  le  fait  construire  par 
des  entrepreneurs  avec  qui  ses  administrateurs 
traitent  directement,  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs; mais  si  elle  prend  une  compagnie  conces- 
sionnaire, à  laquelle  elle  se  lie  d'ailleurs  par  des  sti- 
pulations multiples  et  dont  les  affaires  bonnes  ou  mau- 
vaises réagiront  sur  le  budget,  la  seule  intervention  de 
cet  intermédiaire  qui  ne  change  rien  à  la  nature  des 
travaux,  change  du  tout  au  tout  la  compétence;  les 
marchés  que  la  compagnie  passe  avec  ses  entrepre- 
neurs sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Laissons  les  contestations  entre  celui  qui  commande 
les  travaux  publics  et  celui  qui  les  exécute  :  passons 
aux  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux 
publics.  La  juridiction  administrative  est  compétente, 
pour  les  dommages  aux  propriétés  ;  la  propriété  est 
écornée  ;  sans  hésitation,  le  conseil  de  préfecture. 
Mais  on  blesse  le  propriétaire  ici,  grand  embarras  ; 
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après  pas  mal  «Je  tergiversations,  la  jurisprudence 
s'accorde  pour  instituer,  dans  ce  cas  comme  dans 
l'autre,  la  compétence  administrative.  Cependant 
quelques  auteurs,  en  L'absence  de  tout  texte  précis, 
continuent  à  prétendre  que  le  dommage  aux  per- 
sonnes est  de  la  compétence  des  tribunaux  «lits 
civils,  et  il  faut  reconnaître  que  leur  opinion  n'est 
pas  sans  arguments. 

S'il  en  esl  ainsi  dos  dommages,  qu'arrive-t-il  pour 
le  plus  grave  de  tous,  pour  la  dépossession  nécessaire 
à  l'exécution  *\e<  travaux  public-?  La  Logique  voudrail 
que  l'abolition  de  la  propriété  individuelle  fût  de  la 
compétence  administrative,  comme  le  reste,  et  c'est 
bien  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  au  début. 
.Mais  on  apromptement  renoncé  à  cette  solution.  Après 
tâtonnements,  on  est  arrivé  à  une  combinaison  origi- 
nale dans  Laquelle  -ont  mêlées  toutes  les  autorités. 
Après  enquête  menée  par  Les  administrations  intéres- 
sées, le  Sénal  e1  la  Chambre,  ou  le  Président  de  la 
République,  suivanl  les  cas,  déclarent  L'utilité  pu- 
blique; le  préfet  détermine  les  propriétés  à  prendre. 
Le  tribunal  civil  examine  si  toute>  les  formalités  ont 
été  remplies  et  si  elles  I  ont  été,  prononce  l'expro- 
priation. Douze  jurés,  choisis  par  la  Cour  d'appel 
ou  le  tribunal  civil  do  chef-lieu  du  département  sur 
une  liste  de  trente-six  à  soixante  douze  électeurs  de 
l'arrondissement  désignés  discrétionnairement  par  le 
con.-eil  général  du  département,  Bxenl  L'indemnité  a 
allouer.  Les  opérations  du  jury  sont  dirigées  par  un 
magistrat  des  tribunaux  civils,  mais  ce  magistral  ne 
prend  pas  part  à  La  délibération  du  jury,  lequel  élit 
un  président  choisi  parmi  Les  jurés.  On  plaide  comme 
devant  un  tribunal;  en  province,  certains  avocats  se 
font  une  spécialité  des  jurys  d'expropriation  el  L'habi- 
leté avec  laquelle  ils  extorquent  du  jury  des  sommes 
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considérables  leur  crée  une  situation  dans  tout  un 
département.  La  décision  est  prise  à  la  majorité  des 
voix,  la  voix  du  président  l'emportant  en  cas  de  par- 
tage. Pas  d'appel  possible  contre  la  décision  du 
jury. 

Ce  mécanisme  compliqué  donne  en  pratique  sou- 
vent de  pitoyables  résultats.  Chacun  pourrait  citer 
des  entreprises  fort  utiles  qui,  par  les  décisions  exor- 
bitantes des  jurés,  ont  été  grevées  dès  l'origine  de 
dépenses  écrasantes.  Des  travaux  publics  indispen- 
sables ont  été  arrêtés  net  par  les  prétentions  insen- 
sées des  propriétaires  et  la  partialité  des  jurés. 

S'agit-il  d'acquérir  un  terrain  pour  des  chemins 
vicinaux,  la  procédure  est  la  même  ;  mais  ici  le  jury 
se  compose  de  quatre  membres  seulement.  Le  magis- 
trat directeur  du  jury,  en  général  le  juge  de  paix  du 
canton,  cette  fois  délibère  et  vote  avec  eux  ;  en  cas 
départage,  c'est  sa  voix  qui  l'emporte;  notre  juge  de 
paix,  ce  personnage  si  essentiel  de  notre  vie  locale, 
se  trouve  ainsi  investi  encore  en  fait  d'une  attribu- 
tion qui  n'est  pas  sans  importance. 

Mais  l'expropriation  peut  être  réalisée  indirecte- 
ment par  des  plans  d'alignement  :  pour  la  grande  voi- 
rie ou  la  voirie  urbaine,  jury  d'expropriation;  pour 
les  chemins  vicinaux,  juge  de  paix  après  expertise. 

S'agit-il  de  mines,  le  concessionnaire  peut  être 
autorisé  à  occuper  temporairement  les  terrains  né- 
cessaires à  son  exploitation.  Si  l'exploitation  se  pro- 
longe, les  propriétaires  peuvent  réclamer  l'acquisi- 
tion; alors  c'est  le  tribunal  civil  qui  fixe  l'indemnité. 

Ce  n'est  pas  pour  critiquer  des  institutions  pro- 
fondément entrées  dans  nos  mœurs  que  j'en  ai 
rappelé  la  physionomie,  c'est  pour  montrer,  par  un 
exemple  frappante  toutes,,  ces  lentes  formations  de 
notre  droit  administratif  et  combien  chacune  d'elles, 
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pour  ingénieuse  qu'elle  semble,  s'emboîte  souvent 
mal  avec  les  autres. 


Ne  cherchons  donc  pas  dans  les  actes  du  Consulat 
et  du  Premier  Empire,  pas  plus  d'ailleurs  que  dans 

les  actes  postérieurs,  la  notion  philosophique  d'une 
justice  dite  administrative  opposée  à  la  justice  dite 
civile,  mais  uniquement  des  solutions  contingentes 
et  de  circonstance. 


Pour  rendre  la  justice  dite  administrative,  deux 
organismes  ont  été  créés:  le  conseil  d'Etat,  les  con- 
seils  de  prélecture;  le  premier  par  son  recrutement, 
par  la  quantité  et  L'importance  des  affaires  qui  lui 
sont  soumises,  supérieur  à  ceux  qui  l'entourent  el 
portant  en  lui-même  un  principe  de  vie  et  de  déve- 
loppement; les  second-,  par  leur  recrutement,  par 
leur  rôle  restreint,  inférieurs  à  L'administration  qui 
les  domine  el  finalement  condamnés  à  \é_;éter. 

Le  premier  s'esl  développé,  s'esl  transformé,  a 
évolué  et  n'a  cessé  de  servir  utilemenl  La  nation  à 
traversions  les  régimes;  les  autres  onl  péniblemenl 
subsisté  :  après  cent  ans  de  fonctionnement,  leur 
utilité  est  niée  couramment  et  chaque  législature 
demande  leur  suppression. 

Depuis  l'an  VIII,  des  attributions  nouvelles  ont  été 
cependanl  données,  en  matière  contentieuse,  aux  con- 
se  il  si  le  préfecture.  Ainsi,  <m  leur  a  attribué  le  conten- 
tieux électoral  des  conseils  d'arrondissement,  des 
conseils  municipaux  el  des  différentes  élections  faites 
parles  conseils  municipaux  (maires,  délégués  sénato- 
riaux;, des  élections  de  délégués  inin<nr>  ;  les   n'"  la- 


366  LES   FONCTIONNAIRES    DE    LA    JUSTICE 

mations  contre  les  arrêtés  du  préfet  ou  du  sous-préfet 
autorisant  un  établissement  dangereux,  incommode  ou 
insalubre  ;  les  réclamations  surla  validité  du  partage  de 
jouissance  des  biens  communaux  ;  les  difficultés  entre 
les  communes,  les  fermiers  de  leurs  octrois,  les  pro- 
priétaires des  halles  et  marchés  ;  les  baux  de  sources 
d'eaux  minérales  appartenant  à  l'Etat  ;  l'application 
de  quelques-unes  des  dispositions  de  la  loi  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite  ;  les  conflits  entre  les  com- 
munes et  les  départements  à  propos  des  dépenses 
d'entretien  des  aliénés;  les  recours  contre  les  arrêtés 
des  maires  en  matière  de  logements  insalubres,  etc. 

Ce  ne  sont  là  que  des  exemples.  L'énumération 
serait  assez  longue  :  elle  est  donnée  fort  complète- 
ment par  les  auteurs  spéciaux  et  fournit  ample 
matière  à  colles  d'examen.  Mais  qu'on  la  reprenne, 
et  qu'on  l'examine  avec  impartialité;  y  voit-on  beau- 
coup de  litiges  qui  justifient,  même  en  théorie, 
l'institution  d'un  tribunal  spécial  ?  Parmi  toutes 
ces  attributions  une  seule  paraît  assez  rationnelle, 
l'attribution  du  contentieux  électoral  :  contentieux 
ou  contrôle,  peu  importe;  la  sincérité,  la  régularité 
des  élections  doivent  être  assurées  ;  les  juges  ad- 
ministrateurs des  conseils  de  préfecture  semblent 
assez  désignés  pour  ce  contrôle,  sans  que  nous  puis- 
sions d'ailleurs  donner  de  ce  sentiment  des  raisons 
absolument  convaincantes.  Mais,  pour  le  reste,  voit- 
on  beaucoup  d'affaires  dont  la  solution  intéresse  le 
gouvernement  de  la  nation  ou  qui  motivent  une  com- 
pétence spéciale  ?  Croit-on  d'ailleurs  que  cette  com- 
pétence se  rencontre  communément  chez  les  conseil- 
lers de  préfecture  ? 

Ils  ont  fonctionné  pendant  plus  d'un  demi-siècle 
sans  qu'aucune  organisation  précise  ait  été  seulement 
essayée  et   c'est  bien  ce  qu'on    avait  entendu  :  ces 
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conseillers  du  préfet  statueraient  sans  formes,  comme 
les  anciens  intendants.  Peu  à  peu,  certaines  lois  or- 
ganisèrent des  rudiments  de  procédure  pour  des  cas 
spéciaux.  .Mais  pour  l'ensemble  «les  affaires,  rien  :  le 
hasard  et  la  génération  spontanée.  On  sait  ce  que  cela 
donne  en  matière  de  formes  juridiques.  Il  fallait  bien 
cependant  une  procédure  puisqu'on  avait  un  tribunal. 
Des  arrêtés  préfectoraux  qui  variaient  avec  les 
départements  et  dans  chaque  département  avec  les 
préfets,  des  décisions  du  conseil  d'Etat  qui  ne  va- 
riaient guère  moins  et  tantôt  appliquaient  la  procé- 
dure du  conseil  d'Etat,  tantôt  celle  du  code  de  procé- 
dure civile,  témoignaient  bien  d'une  velléité  d'or- 
ganisation, mais  ne  sortaient  pas  les  plaideurs  et  les 
conseiller-  de  préfecture  d'embarras.  Un  jour  on 
leur  disait  :  «  Si  vous  vous  affranchissez  des  pres- 
criptions du  Code  de  procédure,  vos  décisions  sonl 
nulles.  »  Mais  le  lendemain  on  leur  disait  :  «  Vous 
avez  toute  liberté,  faites  ce  que  vous  voudrez.  «Dés 
1X21),  le  conseil  d'Etat  signalait  ce  défaut  d'organisa- 
el  demandait  un  règlement  Vers  1830,  un  préfet  ac- 
quit de  la  notoriété,  pour  avoir  osé  introduire  le  ré- 
gime  delà  publicité'  et  du  débat  oral  devant  le  conseil 
de  préfecture.  La  lenteur  îles  évolutions  compense 
chez  nous  la  brusquerie  des  révolutions.  C'est  seu- 
lement, par  un  décrel  de  1862,  que  furent  établis  obli- 
gatoirement, devanl  le  conseil  de  préfecture,  le  débal 
oral,  la  publicité  des  audiences  et  le  greffier.  Grave 
innovation.  Comme  on  contestait  qu'un  décrel  fût 
suffisant  pour  modifiera  ce  point  la  pratique,  on  lit 
île  cette  réforme  en  1865  l'objet  d'une  loi  encore  très 
rudimentaire.  On  l'a  complétée  en  1889  en  accen- 
tuant le  caractère  juridictionnel  du  conseil  de  pré- 
fecture. .Mais  ce  prétendu  tribunal  reste  présidé,  en 
principe,  par  le  préfet,  avec  voix  prépondérante  et, 
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si,  par  la  méthode  expérimentale,  on  veut  juger  la 
valeur  des  décisions  des  conseils  de  préfecture,  on 
trouve  que  presque  toutes  les  décisions  importantes 
sont  attaquées,  et  que,  parmi  les  décisions  attaquées 
à  peine  une  sur  trois  est  purement  et  simplement  con- 
tinuée. 

Tandis  que  végétait  ainsi  l'organe  élémentaire  de 
la  justice  administrative,  le  conseil  d'État  suivait  une 
toute  autre  fortune. 

En  l'an  VIII,  aucune  différence  entre  les  délibéra- 
tions du  conseil  d'Etat  en  matière  administrative  et 
ses  avis  en  matière  contentieuse.  Les  avis  donnés 
au  chef  du  gouvernement,  sur  la  solution  que  com- 
portent les  litiges  en  matière  administrative,  sont 
préparés  par  la  section  compétente  et  examinés  en 
assemblée  générale,  comme  toutes  les  autres  affaires  : 
ce  sont  des  avis,  rien  de  plus,  sans  procédure  orga- 
nisée et  sans  formes  obligatoires.  L'article  52  de  la 
constitution  dit  :  «  Sous  la  direction  des  consuls  le 
conseil  d'Etat  est  chargé  de  résoudre  les  difficultés 
qui  s'élèvent  en  matière  administrative.  »  Cela  res- 
semble fort  à  l'ancien  conseil  du  roi,  et  après  tout 
ce  n'est  pas  un  si  lointain  passé  ;  douze  ans  seule- 
ment séparent  de  l'ancienne  monarchie  :  tout  le 
monde  a  vu  fonctionner  les  systèmes  qu'on  restaure 
avec  des  mots  nouveaux. 

Mais  lorsque  des  gens  honnêtes  et  bien  recrutés 
sont  chargés  de  faire  œuvre  judiciaire,  fatalement  et 
d'elle-même  la  justice  s'organise.  Dès  1806  on  prend, 
dans  le  sein  du  conseil,  une  commission  spéciale  du 
contentieux  composée  de  six  maîtres  des  requêtes 
et  de  six  auditeurs  chargés  de  préparer  les  déci- 
sions présentées  à  l'assemblée  générale  pour  être 
soumises  au  souverain.  Celui-ci,  bien  entendu,  garde 
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la  décision.  Mais  il  est  éclairé  et  statue  en  connais- 
sance de  cause.  Si  les  administrés  ne  peuvent  se 
flatter  d'avoir  des  juges,  ils  ont,  du  moins,  avec  des 
hommes  compétents  placés  en  dehors  et  au-dessus 
de  l'administration  courante,  plus  de  garanties  de 
justice.  Un  commence  à  tracer  des  règles  de  procé- 
dure ;  on  organise  le  ministère  des  avocats  au  con- 
seil nommés  par  l'empereur 

La  Restauration  met  pêle-mêle  dans  le  comité  du 
contentieux  des  ministres  et  des  administrateurs, 
«eux  mêmes  dont  les  décisions  vont  être  attaquée-  : 
plaintes,  protestations. 

Le  gouvernement  de  Juillet  promet  une  loi  et  en 
al  tendant  cette  loi,  parles  ordonnances  de  1831,  exclut 
les  administrateurs  du  contentieux,  crée  un  minis- 
tère public,  rend  les  séances  publiques  et  le  débat 
contradictoire.  Le  conseil  d'étal  statuant  dans  les 
affaires  contentieuses  prend  figure  de  tribunal.  Ce- 
pendant il  ne  donne  toujours  qu'un  avis  :  c'esl  le 
roi  qui  prend  la  décision  et  qui  peut  la  prendre  dans 
le  sens  qu'il  veut.  En  l'ait  la  souveraineté  du  roi  reste 
théorique  :  il  ne  prend  pas  de  décisions  contraires 
à  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Les  commentateurs  font 
grand  état  de  ce  résultat  :  ils  n'ont  pas  tort.  Ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  le  conseil  d'Etat,  sachant 
qu'il  ne  donnail  qu'un  avis,  lai-ail  entrer  en  ligne 
L'opinion  personnelle  des  gens  du  gouvernement, 
maîtres  après  toul  de  l'affaire  :  mois  ne  trouvons 
pas  trace  de  cette  influence  dans  la  jurisprudence  du 
conseil. 

En  1843  la  première  loi  organique  du  conseil  d'Etat 
consacre  et  développe  L'ordonnance  de  L831.  Le  roi  ne 
pourra  modifier  Les  a\  is  du  conseil  sur  les  Litiges  que 
par  ordonnance  motivée  et  de  L'avis  du  conseil  des 
ministres. 
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La  république  de  48  achève  l'évolution,  attribue 
au  conseil  d'Etat  un  pouvoir  de  juridiction  propre 
qui  est  exercé  non  par  le  conseil  d'Etat  tout  entier 
mais  par  une  section  spéciale,  la  section  du  con- 
tentieux composée  de  neuf  conseillers. 

Avec  le  second  Empire,  réaction  :  on  revient  au 
système  du  premier  Empire  et  de  la  Restauration,  au 
simple  avis  même  en  matière  contentieuse.  C'est 
l'empereur  qui  décide  souverainement.  Mais  on  orga- 
nise le  fonctionnement  du  conseil  d'État  statuant  sur 
les  litiges  en  matière  administrative  ;  on  fait  de  ces 
réclamations  deux  catégories  :  les  unes  sont  exa- 
minées sans  ministère  d'avocat  par  la  section  du 
contentieux,  les  autres  avec  ministère  d'avocat  par 
la  section  publique  du  contentieux  qui  se  compose  de 
la  section  du  contentieux  et  de  deux  conseillers  dé- 
légués par  chacune  des  quatre  sections  administra- 
tives. 

L'Assemblée  nationale  de  1872  fond  tous  les  sys- 
tèmes et  donne  au  conseil  d'État  sa  constitution  ac- 
tuelle. Au  contentieux  le  conseil  d'État  ne  donnera 
plus  désormais  des  avis  :  il  rendra  des  jugements  sou- 
verains comme  un  tribunal.  Mais  dans  les  différentes 
besognes  du  conseil,  tous  les  conseillers  seront 
associés  :  ceux  de  la  section  du  contentieux  continue- 
ront à  suivre  les  travaux  des  sections  administra- 
tives puisqu'ils  participeront  obligatoirement  aux 
assemblées  général  du  conseil  et  qu'ils  statueront  sur 
le  travail  de  ces  sections  :  ceux  des  sections  adminis- 
tratives participeront  par  leurs  délégués  à  l'assem- 
blée publique  du  contentieux. 


Conseils  de  préfecture,  conseil  d'État,  voilà  donc 
les  éléments  de  la  justice  dite  administrative.  Les  pre- 
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miers  dépendent  du  ministre  de  l'Intérieur,  sont 
nommés  par  lui  et  payés  sur  son  budget.  Le  conseil 
d'Etat  est  rattaché  au  ministère  de  la  Justice  et  pré- 
sidé nominalement  par  le  ministre  de  la  Justice. 
Quoique  les  conseils  de  Préfecture  et  le  conseil  d'Etat 
appartiennent  à  des  ministères  différents,  quoiqu'ils 
aient  à  la  fois  des  attributions  administratives  et  des 
judiciaires,  il  serait  illogique  d'exposer  séparément 
ces  attributions  :  la  contusion  dans  les  mêmes  per- 
sonnes des  besognes  du  juge  et  de  celles  de  l'admi- 
nistrateur m'amène  donc  à  expliquer  ici  très  briève- 
ment le  rôle  actuel  des  conseils  de  préfecture  et  du 
conseil  d'État. 


LES    CONSEILS    DE    PREFECTURE 


Attributions,  nombre;  importance;  traitement;  projets  de  réforme; 
peu  d'importance  de  la  question. 


Comme  le  fameux  burgrave  de  Victor  Hugo,  les 
conseils  de  préfecture  ont  cent  sept  ans.  Depuis 
quatre-vingt-dix  ans  on  réclame  leur  suppression. 
Dès  le  début  de  la  Restauration,  la  question  fut  mise 
à  l'ordre  du  jour  :  elle  y  est  demeurée.  Pas  de  légis- 
lature où  quelque  proposition  ne  soit  faite  à  ce  sujet. 
Le  public  ne  s'émeut  pas  beaucoup,  il  a  raison  ;  ce 
n'est  pas  une  bien  grosse  question.  Nos  deux  cent 
soixante  et  onze  conseillers  de  préfecture  touchent  à 
eux  tous  800.000  francs  environ;  huit  à  Paris  ont 
10.000  francs;  trente-trois  reçoivent  4.000;  quatre- 
vingt-seize,  3.000;  cent  vingt-neuf,  2.000. 

Qu'on  les  supprime  tous,  radicalement,  d'un  seul 
coup,  qu'aucun  ne  soit  casé  dans  une  sinécure,  que 
certains  fonctionnaires  nouveaux  ne  soient  pas  créés 
pour  recueillir  une  partie  des  attributions  des  con- 
seillers de  préfecture,  hypothèses  certainement  opti- 
mistes, nous  ne  gagnerions  pas  à  cette  suppression 
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un  million  :  ce  n'est  pas  de  quoi  remettre  à  ilôt  notre 
budget. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'est  posée  la  question. 
Les  conseillers  de  préfecture  font-ils  besogne  utile? 

J'ai  déjà  indiqué  leurs  attributions  comme  juges 
et  la  difficulté  de  justifier  la  plupart  d'entre  elles,  si 
l'on  se  plaçait  au  point  de  vue  de  la  logique  ;  je  n'y 
reviens  pas.  Les  conseillers  de  préfecture  auraient 
jugé,  d  après  les  dernières  statistiques  connues,  plus 
tic  trois  cent  mille  affaires  par  an.  Mais  la  presque 
totalité  se  composait  d'affaires  de  contributions  di- 
rectes, jugées  sans  observation  des  parties  :  le  juge- 
ment du  conseil  de  préfecture  n'était  que  l'bomolo- 
gation  des  solutions  données  par  la  direction  dépar- 
tementale des  contributions  directes  aux  réclama- 
tions des  contribuables.  Déduction  faite  de  ces  enté- 
rinements, il  ne  restait  pas  onze  mille  affaires  par 
an  :  six  mille  affaires  de  contributions  directes  envi- 
ron, ayant  donné  lieu  à  débat,  et  cinq  mille  affaires 
diverses,  sur  lesquelles  deux  mille  contraventions. 
Cela  fait  un  peu  plus  d'une  centaine  d'affaires  par 
an,  en  moyenne,  par  conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire 
pas  de  quoi  alimenter  une  audience  par  semaine. 

Comme  administrateurs,  les  conseillers  de  préfec- 
ture ont  un  assez  grand  numbre  d'attributions. 

Individuellement,  ils  peuvent  remplacer  le  préfet 
ou  le  secrétaire  général  :  ils  l'ont  partie  des  conseils 
de  revision  et  de  certains  bureaux  d'adjudication.  A 
aucun  de  ces  points  de  vue,  leur  nécessité  ne  s'im- 
pose. 

Collectivement,  le  conseil  de  préfecture  assiste  le 
préfet  toutes  les  fois  que  la  loi  ordonne  à  celui-ci  de 
statuer  en  conseil  de  préfecture,  ou  qu'il  a  besoin  de 
l'avis  du  conseil.  C'est  L'application  littérale  îles  mots 
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«  conseil  de  préfecture  ».  Actuellement  ce  rôle  est 
nul.  Peut-il  présenter  quelque  utilité?  Cela  dépend 
de  l'opinion  que  nous  nous  formerons  sur  le  rôle  du 
préfet,  ses  attributions  normales  et  sa  place  dans  un 
régime  démocratique,  après  avoir  examiné  l'ensemble 
des  services  publics. 

Les  cas  où  la  loi  ordonne  au  préfet  de  statuer  en 
conseil  de  préfecture  sont  nombreux  :  annulation  des 
délibérations  des  conseils  municipaux;  approbation 
des  délibérations  municipales  concernant  les  baux 
de  plus  de  dix-huit  ans,  les  aliénations,  les  échanges; 
inscription  d'office  de  dépenses  au  budget  commu- 
nal ;  établissement  d'office  d'un  budget  communal; 
d'une  façon  générale,  exercice  des  pouvoirs  de  tutelle 
du  préfet  vis-à-vis  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  hospitaliers  ;  décisions  sur  les  certifi- 
cats de  capacité  et  les  cautionnements  dans  les  adju- 
dications de  travaux  publics  et  l'admission  des  concur- 
rents; opposition  des  tiers  contre  l'autorisation  d'éta- 
blissements dangereux,  incommodes  ou  insalubres; 
gestion  du  domaine  national  et  surveillance  du 
domaine  public,  etc. 

En  fait,  la  plupart  du  temps  le  préfet  se  borne  à 
faire  contresigner  une  décision  prise  à  l'avance  et 
dans  tous  les  cas  l'avis  est  purement  facultatif  pour 
lui. 

Le  conseil  de  préfecture  est  chargé  d'autoriser 
les  communes,  les  hospices  et  les  établissements  de 
bienfaisance  à  plaider.  Cette  intervention  pourrait 
être  fort  utile.  Mais  les  conseillers  de  préfecture 
n'ont  en  général  aucune  compétence  particulière  en 
matière  civile  et  ne  sont  pas  de  nature  à  arrêter  les 
communes  et  les  établissements  publics  dans  la  voie 
des  procès  téméraires. 

Enfin  les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  du 
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jugement  des  comptes  de  certains  comptables.  Le  mot 
jugement  est  assez  impropre,  il  s'agit  d'un  contrôle 
exercé  par  le  conseil  de  préfecture  sur  les  comptes  des 
receveurs  des  communes,  des  établissements  publics, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  les  re- 
cettes n'excèdent  pas  30.000  francs,  et,  quel  que  soit 
le  chiffre  du  revenu,  sur  les  comptes  des  receveurs 
d'octroi,  des  économes  des  écoles  normales,  des  tré- 
soriers des  associations  syndicales,  des  syndicats  ru- 
raux; au  total  soixante-dix  mille  comptesà  examiner; 
c'est  un  chiffre.  Le  principe  même  de  ce  contrôle 
est  excellent.  A  des  titres  divers,  nous  versons  des 
fonds  pour  des  besognes  d'utilité  commune  ;  il  faul 
(|  ne  l'emploi  de  ces  fonds  soit  contrôlé.  Mais  le  conseil 
de  préfecture  elleetue-t-il  lui-même  ce  contrôle? 
Le  peul-il  soin  enl  '.'  En  général,  non.  Ici  encore,  il  n'a 
pas  la  compétence  voulue  et  se  décharge  ordinaire- 
ment de  cette  fastidieuse  besogne  sur  les  employés 
des  bureaux  de  la  préfecture. 

En  fait  donc  les  attributions  contentieuses  du  con- 
seil de  préfecture  sont  beaucoup  moins  importantes 
qu'on  ne  serait  porté  à  L'imaginer.  Elles  s'expliquent 
d'ailleurs  plutôl  empiriquement  que  rationnellement. 
Aucune  rai-nu  supérieure  ne  peut  justifier  L'attribu- 
tion au  conseil  de  préfecture  des  contraventions  de 
grande  voirie, des  réclamations  en  matière  de  contri- 
butions directes,  îles  contestations  relatives  aux  biens 
du  il aine  national,  (lu  contentieux  des  travaux  pu- 
blics et  des  marchés  de  fournitures. 

Quant  aux  attributions  administratives,  elles  Bont 
nombreuses  el  plusieurs  ne  sont  pas  Bans  utilité  ; 
mais  elles  restent  théoriques.  La  façon  même  dont 
sont  recrutés  et  peuvent  être  recrutés  les  conseils  de 
préfecture  Les  anéantit.  La  modicité  du   traitement, 
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2.000  francs,  pour  la  moitié  de  ces  fonctionnaires, 
l'absence  de  carrière,  à  moins  d'un  heureux  hasard, 
ne  permettent  pas  un  bien  large  recrutement.  En 
fait  aucune  condition,  aucun  diplôme,  ne  sont  exigés 
de  ces  juges  primaires  de  la  juridiction  administra- 
tive. La  faveur  seule  préside  à  leur  choix.  Est-il  sur- 
prenant que,  dans  ces  conditions,  ils  n'aient  joué 
qu'un  rôle  effacé  et  ne  s'acquittent  qu'imparfaite- 
ment des  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées  ? 

Dans  l'état  actuel,  à  la  question  :  l'institution  des 
conseils  de  préfecture  est-elle  utile,,  on  doit  répondre 
non.  Mais  cette  institution  autrement  comprise, 
pourrait  trouver  place  dans  la  réforme  démocratique 
de  notre  administration  comme  point  d'appui  d'une 
organisation  régionale.  Le  ministère  vient  de  déposer 
un  projet  conçu  dans  un  autre  esprit  :  il  propose  de 
supprimer  les  conseils  de  Préfecture,  de  les  rem- 
placer par  vingt  tribunaux  administratifs  régionaux 
qui  n'auraient  plus  aucune  attribution  administrative, 
seraient  soustraits  à  la  tutelle  du  Préfet  et  n'exerce- 
raient même  pas  toutes  les  attributions  contentieuses 
actuelles  des  conseils  de  Préfecture  ;  il  n'est  pas  très 
probable  que  la  question  soit  de  si  tôt  résolue  :  dans 
tous  les  cas,  nous  ne  pourrons  l'examiner  utilement 
qu'après  avoir  étudié  l'ensemble  de  nos  services 
publics. 
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Ses  attributions.  —  Profonde  différence  entre  le  rôle  du  conseil 
d'État  en  matière  contentieuse  el  en  matière  administrative.  — 
Attributions  contentieuses  :  le  conseil  d'Étal  tribunal  d'Appel 
pour  les  décisions  du  conseil  de  Préfecture;  le  conseil  d'État,  juge 
de  droit  commun  en  matière  administrative;  le  conseil  jugedi 
t;iines  matières  qui  lui  ont  été  déférées  spécialemenl  par  les  lois, 
par  exemple,  du  contentieux  électoral  des  Conseils  généraux; 
qu'il  devrait  connaître  également  des  élections  au  Sénal  el  à  la 
Chambre;  le  conseil  d'État  juge  de  tous  les  excès  de  pouvoir 
commis  par  tous  les  fonctionnaires  :  que  cette  attribution  qui  ne 
lui  a  été  déférée  par  aucune  loi  mais  qui  se  développe  peu  a  peu 
par  l'effort  de  la  jurisprudence  est  -an-  <  1  «  > 1 1 1 < •  la  plus  importante 
et  la  plu-  utile  'lu  conseil  d'État  —  Attributions  dites  adminis 
tratives  :  énumération  '!<■  ces  attributions;  trop  fréquente  vanité 
des  avis  les  plus  étudiés  donnés  en  cette  m  itière  p  ir  le  conseil 
d'État;  pourquoi  la  distinction  entre  la  valeur  des  avis  donnés 
par  les  mêmes  hommes  sur  es  affaires  contentieuses  1 1  3ur  les 
administratives  n'esl  pas  fondée;  autorité  qui  devrait  être 
attachée  aux  avis  du  conseil  en  matière  idministrative.  —  Du 
rôle  législatif  du  conseil  d'Étal  :  préparation  des  lois;  pourquoi 
malgré  les  déclarations  officielles,  le  rôle  du  conseil  en  cette  ma- 
tière ne  peut  être  que  fort  restreint.  —  Préparation  des  n 
ments.  —  Commissions.  —  Personnel  du  conseil  d'État  :  person 
nel  recruté  parle  concours;  personnel  venanl  de  l'extérieur; 
faible  proportion  du  nombre  des  places  de  conseiller  d'Etal  »  1 1 1 1  - 
buées  au  personnel  provenanl  du  concours  ;  les  conseilli  rs  d'État 
en  service  extraordin  i  ire. 


Je   oe    chercherai  pas   à   indiquer  ici  ce  que    le 
conseil  d'Etat,   qui  serait  mieux  appelé  le  Conseil  il»- 
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la  nation,  doit  être  dans  une  démocratie  comme  la 
nôtre  et  la  place  prépondérante  que  lui  assignent,  non 
seulement  ses  traditions  historiques,  mais  les  condi- 
tions mêmes  de  la  vie  et  du  développement  de  la 
nation.  Pour  reprendre  les  comparaisons  architec- 
turales chères  à  l'illustre  Taine,  le  conseil  d'Etat 
est  la  clef  de  voûte  de  l'organisation  administrative 
de  la  France.  On  demande  que  de  toutes  les  adminis- 
trations émane  une  sorte  de  corporation  de  fonction- 
naires participant  efficacement  au  gouvernement  de 
la  France.  Ne  voit-on  pas  que  sans  rien  houleverser, 
sans  rien  innover,  sans  partir  en  guerre  contre  l'au- 
torité nécessaire  et  suprême  du  Parlement,  cette  cor- 
poration existe  et  qu'il  suffit  de  la  laisser  suivre  ses 
destinées  et  développer  son  rôle?  Réservons  ces  con- 
sidérations générales  pour  la  fin,  pour  l'heure  où 
ayant  regardé  successivement  toutes  nos  administra- 
tions, essayant  de  les  voir  d'ensemble,  nous  aperce- 
vrons peut-être  la  constitution  harmonieuse  des 
organes  de  la  nation.  Pour  l'instant,  je  n'ai  qu'à 
exposer  brièvement  ce  qu'est  le  corps  auquel  je  suis 
si  heureux  et  si  fier  d'appartenir,  où  j'ai  trouvé  depuis 
vingt-deux  ans  avec  tant  d'exemples  de  dévouement 
passionné  et  efficace  à  la  nation,  des  encouragements 
et,  des  amitiés  qui  ont  été  l'orgueil  et  la  joie  de  ma  vie. 


Par  une  distinction,  qui  semble  d'abord  naturelle, 
les  besognes  du  conseil  d'Etat  sont  divisées  en  deux 
grandes  catégories  :  les  contentieuses  ou  judiciaires, 
les  administratives.  —  Dans  les  premières,  le  con- 
seil est  un  tribunal  et  rend  des  arrêts  souverains. 
Dans  les  secondes,  il  n'est  qu'un  donneur  de  con- 
seils et  ceux,  auxquels  il  les  donne,  peuvent  n'en  tenir 
aucun    compte.  Les  mêmes   bommes  sont  aujour- 


LK    CONSEIL    lu  l'\  l  M71* 

d'hui  les  juges  suprêmes  du  ministre;  demain,  ses 
humbles  conseillers.  De  leurs  avis,  les  plus  dis- 
cutés, les  plus  réfléchis,  dans  les  matières  les  plus 
graves  pour  la  nation,  le  ministre  peut,  à  sa  guise3 
ne  tenir  aucun  compte. 


Comme  tribunal,  le  conseil  statue  d'abord  sur  tous 
les  recours  foutre  les  décisions  i\r*  conseils  de  pré- 
fecture :  il  connaît  ainsi  en  appel  des  décisions  de 
ces  conseils  sur  les  contraventions  de  grande  voirie, 
les  réclamations  en  matière  de  contributions  directes, 
les  contestations  relatives  au  domaine  national,  le 
contentieux  des  travaux  publics  ou  des  marchés  de 
fournitures,  les  élections  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment et  aux  conseils  municipaux  el  toutes  Les  affaires 
dont  j'ai  donné  plus  haut  L'énumération. 

Ce  que  l'on  peut  dire  au  point  de  vue  théorique 
de  l'attribution  de  ces  affaires  en  premier  ressort  au 
conseil  de  préfecture,  pourrait  se  dire  aussi  de  l'appel 
devant  le  conseil  d'État?  Il  n'est  pas  toujours  facile 
de  donner  de  bonnes  raisons  pour  justifier  L'attri- 
bution au  conseil  d'Etat  plutôt  qu'aux  tribunaux 
ordinaires  de  beaucoup  de  ces  contestations.  Mais  >i 
nous  consultons  les  justiciables,  le  point  de  vue 
change.  Depuis  cent  ans  qu'elles  sonl  attribuées  au 
conseil  d'Étal  el  jugées  par  Lui,  elles  onl  été,  en  fait, 
si  bien  jugées,  que  les  plaideurs  trouvent  cette  attri- 
bution naturelle  el  opportune.  Cette  raison  empirique 
nous  dispense  pour  le  moment    I  en  chercher  d'autres. 

.Nous  avons  vu  que  le  conseil  de  préfecture  esl 
un  tribunal  d'exception  :  il  ne  statue  que  sur  les 
affaires  qui  lui  ont  été  expressément  attribuées  [Mi- 
les lois.  Il  n'esl  pas,  comme  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
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rondissement,  le  juge  de  droit  commun  en  matière 
administrative.  Quel  est  ce  juge?  Nos  lois  ne  le 
disent  pas.  Les  auteurs  ont  longtemps  accumulé  les 
raisonnements  pour  prouver  que  ce  juge  ne  pouvait 
être  que  le  ministre.  Nous  avons  vu  que  cette  théorie, 
qui  reposait  principalement  sur  un  jeu  de  mots,  est 
généralement  abandonnée.  Que  reste-t-il  ?  Nous 
n'avons  plus  le  choix.  Le  conseil  de  préfecture  et  le 
conseil  d'État  étant  les  seuls  juges  administratifs,  et 
le  conseil  de  préfecture  étant  un  juge  d'exception, 
c'est  assurément  le  conseil  d'État  qui  est  le  juge  de 
droit  commun  en  matière  administrative.  Par  consé- 
quent, toutes  les  fois  qu'un  procès,  administratif  par 
sa  nature,  n'a  été  déféré  expressément  à  aucune  juri- 
diction, nous  devons  le  porter  directement  devant  le 
conseil  d'État  qui  statue  ainsi  en  premier  et  dernier 
ressort.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  appelé  à  connaître 
notamment  de  toutes  les  actions  en  indemnité  contre 
l'Etat,  des  litiges  entre  des  communes  ou  entre  une 
commune  et  ses  agents. 

Le  conseil  d'État  statue  également  en  premier  et 
dernier  ressort  directement  sur  certains  litiges  qui  lui 
sont  attribués  par  les  lois,  par  exemple  :  sur  les  pen- 
sions ;  sur  les  contestations  en  matière  d'élections  au 
conseil  général. 

Ici  j'ouvre  volontiers  une  parenthèse  et  redis 
à  plus  forte  raison  du  conseil  d'État  ce  que  j'ai 
déjà  dit  du  conseil  de  préfecture.  Cette  régularité 
des  élections  est  une  condition  du  fonctionnement 
normal  du  régime  démocratique  ;  il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  assurée.  Est-ce  contentieux  proprement 
dit  ou  haute  surveillance  administrative?  Lorsque 
le  conseil  décide  qu'un  conseiller  municipal  ou  un 
conseiller  général  n'est  pas  élu  parce  que  des  bulle- 
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tins  ont  été  mal  comptés,  ou  l'élection,  corrompue 
par  «les  distributions  d'argent,  est-ce  un  jugement 
au  sens  propre  du  mot,  ou  une  décision  administra- 
tive intervenant  moins  dans  l'intérêl  des  concurrents 
de  l'élu  que  dans  celui  de  leurs  électeurs,  c'est-à-dire 
de  la  nation?  La  qualification  ne  fait  pas  grand'chose  : 
ce  qui  nous  importe,  c'est  que  l'ordre  et  la  régularité 
soient  maintenus  dans  le  choix  des  fonctionnaires 
élus. 

A  ce  point  de  vue,  on  a  l'ait  souvent  remarquer  com- 
bien il  était  peu  logique  que  la  reconnaissance  de  cel 
ordre  et  de  cette  régularité,  en  ce  qui  concerne  les 
principaux  des  fonctionnaires  élus,  les  sénateurs 
et  les  députés,  appartînt  aux  élus  eux-mêmes.  Com- 
ment faire  juger  avec  sérénité  une  élection  par  ceux 
qui  sortent  de  la  lutte  électorale  et  en  qui  fument 
encore  ses  ivresses  et  ses  rancunes?  Plusieurs  hommes 
politiques  ont  donc  demandé  que  ces  élections,  comme 
toutes  les  autres,  fussent  attribuées  au  conseil  d'Etat. 
Dire  que  le  conseil  d'Étal  examinant  les  opérations 
électorales  du  Sénat  et  de  la  Chambre  deviendrait  en 
quelque  manière  supérieur  au  Parlement,  neveul  rUn 
dire  du  tout.  L'employé  d'octroi,  qui  vérifie  si  le 
ministre  n'introduit  pas  de  gibier  en  fraude,  n'esl  pas 
supérieur  au  ministre.  D'ailleurs  toutes  ces  vaines 
considérations  de  hiérarchie  ne  nous  intéressent 
pas,  nous  autre-  citoyens  :  seul,  notre  intérêt,  l'in- 
térêl de  la  nation  est  en  jeu.  La  revision  des  opéra- 
tions électorales  des  conseils  généraux  el  des  conseils 
municipaux  es1  faite  avec  une  attention  scrupuleuse 
et  une  impartialité  absolue  par  Le  conseil  d'Etal .  l'ar  la 
force  des  choses  il  ferait  de  même  la  revision  des 
opérations  électorales  du  Sénat  el  de  la  Chambre, 
qui  actuellement  diminue  périodiquement  l'autorité 
du  Parlement. 
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Enfin  le  conseil  d'État  statue  en  premier  et  der- 
nier ressort  sur  tous  les  recours  formés  par  les 
citoyens  contre  les  actes  administratifs  que  ces  ci- 
toyens considèrent  comme  un  «  excès  de  pouvoir  »  ; 
traduisons  en  langage  clair  :  contre  tous  les  actes 
illégaux  ou  injustes  des  administrateurs  de  France. 

C'est  ici,  sinon  en  nombre,  du  moins  en  impor- 
tance, la  principale  attribution  du  conseil  d'État 
statuant  au  contentieux  :  il  suffit  de  l'énoncer  pour 
en  montrer  la  grandeur.  Que  tous  les  citoyens,  les 
plus  humbles,  les  plus  obscurs,  soient  assurés  de 
pouvoir  faire  annuler  et  réformer  l'acte  du  plus 
puissant  des  administrateurs,  lorsque  cet  acte  est 
vicié  par  la  passion,  l'injustice,  l'ignorance,  ou 
simplement  dépasse  ce  que  tous  les  autres  indi- 
vidus qui  composent  la  nation  peuvent  attendre  de 
chacun,  en  échange  des  services  qu'ils  lui  rendent, 
cette  notion  est  à  la  fois  si  grande  et  si  simple 
qu'elle  nous  paraît  un  des  fondements  de  toute 
société  humaine.  Or  elle  n'existe  pas  dans  nos  in- 
nombrables lois.  L'honneur,  le  plus  grand  honneur 
peut-être  du  conseil  d'État,  qui  depuis  un  siècle  a 
accumulé  tant  de  titres  à  la  gratitude  de  la  nation, 
est  d'avoir  fait  sortir  cette  idée  de  sa  compréhension 
de  la  vie  sociale  bien  plus  que  de  l'amas  des  textes. 

Nous  sommes  encore  loin  de  la  réalisation  inté- 
grale de  la  conception.  Il  est  déjà  surprenant  et 
très  consolant  qu'elle  ait  pu  être  mise  en  train  par 
le  seul  effort  de  réflexion  de  quelques  fonctionnaires 
dévoués  à  la  nation,  quoiqu'elle  contredise  si  forte- 
ment tout  le  fétichisme  autocratique  dont  notre  cer- 
velle est  imprégnée. 

Avec  une  passion  poussant  au  préjugé,  la  Consti- 
tuante avait  prétendu  défendre  les  administrateurs 
contre   toute  ingérence  des  tribunaux.  Les  adminis- 
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trateurs  étaient-ils  donc  infaillibles.  Pouvaient-ils 
dans  la  limite  de  leurs  attributions  toul  se  permettre? 
La  logique  ne  contraignait-elle  pas  d'admettre  tout  au 
moins  un  recours  devant  le  supérieur  hiérarchique, 
devant  le  ministre?  Une  loi  des  7-1  i  octobre  171H) 
l'admit  à  propos  d'une  difficulté  qui  s'était  élevée 
entre  le  Directoire  de  la  Haute-Saùne  et  la  munici- 
palité de  Gray.  C'était  une  décision  d'espèce.  On  n'en 
tira  pendant  longtemps  aucune  conséquence.  Plus 
tard  lorsque  le  conseil  d'État  organisant  sa  procé- 
dure pour  les  litiges  administratifs,  chercha,  lorsqu'on 
lui  demandait  de  donner  son  avis  sur  l'annulation 
d'un  acte  administratif  pour  excès  de  pouvoir,  une 
base  dans  les  textes,  il  découvrit  et  utilisa  copieuse- 
ment cette  loi  très  oubliée  de  IT'.M).  D'ailleurs  on  était 
toujours  dans  le  système  du  simple  avis  donné  au 
chef  de  la  nation  même  en  matière  contentieuse.  En 
ce  qui  concernait  l'annulation  de  tous  les  actes  des 
administrateurs,  cette  notion  paraissait  indiscutable, 
et  la  section  du  contentieux  donnait  en  cette  matière 
plutôt  di's  avis  administratifs  que  des  avis  contentieux 
au  souverain  de  La  nation.  A  vrai  dire,  dans  toute 
cette  période,  L'annulation  n'a  pas  joué-  un  très  grand 
rôle.  Pendant  Les  cinquante  premières  années,  dix  à 
vingt  avis  de  ce  genre  par  an;  pendant  Le  second 
Empire,  une  quarantaine  :  la  plupart  étaienl  des  avis 
indiquant  qu'il  y  avait  Lieu  de  rejeter  la  demande 
d'annulation. 

Mais  en  1872,  modification  profonde.  Le  conseil 
d'État  devienl  un  véritable  tribunal.  Pour  Les  affaires 
contentieuses  ordinaires,  pas  de  difficultés;  mais 
pour  l'annulation  des  adcs  des  administrateurs, 
va-t-il,  répudiant  enfin  les  craintes  vaines  de  La 
Constituante,  créer  ce  tribunal  suprême  Af<.  actes  de 
tous  les  administrateur-,  même  des  plus  baul  place-. 
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même  de  ceux  qui  pensent  commander  aux  autres, 
et  donner  à  la  nation  la  garantie  nécessaire  contre 
tousses  gouvernants?  Pourra-t-il,  en  matière  d'excès 
de  pouvoir,  agir  comme  lorsqu'il  n'était,  même  en 
matière  contentieuse,  que  le  Conseil  du  Souverain? 
Tous  les  principes  étaient  renversés.  Tout  d'abord  le 
Conseil  d'État  hésita.  Mais  bientôt  il  reprit  conscience 
de  sa  mission. 

Cette  étude  générale  ne  comporte  pas  l'exposé 
même  rapide  de  cette  jurisprudence,  exposé  d'ailleurs 
fait  bien  des  fois  avec  une  incomparable  maîtrise. 
Récemment,  mon  collègue  Teissier  a  écrit,  sur  les 
actes  de  la  puissance  publique,  un  traité  d'une  philo- 
sopbie  et  d'une  science  profondes,  dans  lequel  il  fixe 
les  étapes  d'une  partie  de  cette  jurisprudence. 

Actuellement  tout  Français  peut  demander  au  con- 
seil d'État  l'annulation  de  tout  acte  des  administra- 
teurs pour  incompétence,  inobservation  des  formes 
prescrites,  violation  de  la  loi  ou  des  droits  acquis, 
emploi  du  pouvoir  donné  à  l'administrateur  dans  un 
but  autre  que  celui  pour  lequel  ce  pouvoir  a  été 
donné. 

Pour  obtenir  cette  annulation,  il  suffit  de  prouver 
un  intérêt  à  l'annulation  de  l'acte  et  la  notion  de 
cet  intérêt  s'élargit  de  jour  en  jour.  Pendant  long- 
temps encore  incertaine,  opprimée  par  le  passé,  la 
jurisprudence  du  conseil  d'État  exigeait  que  l'intérêt 
fût  direct  et  personnel,  et  dans  la  traduction  de  ces 
qualificatifs  arbitraires  se  montrait  fort  timide.  Ainsi 
elle  n'admettait  pas  que  l'habitant  d'une  commune 
pût  attaquer  des  actes  illégaux  de  son  Conseil  mu- 
nicipal parce  qu'il  en  pâtit  comme  contribuable; 
que  des  professeurs  pussent  se  pourvoir  contre  une 
nomination  irrégulière  à  l'un  des  emplois  réservés  à 
ces  professeurs. 
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.Mais  depuis  quelques  années,  le  conseil  d'Étal 
s'oriente  nettement,  vers  une  conception  plus  ration- 
nelle de  son  rôle  dans  une  démocratie.  11  annule 
maintenant  sur  le  recours  de  contribuables  des  déci- 
sions  municipales  qui  engageraient  illégalement  les 
finances  municipales  ;  il  annule  sur  la  demande  des 
fonctionnaires  d'une  administration  des  nominations 
irrégulières  faites  par  le  ministre.  L'annulation  est 
absolue,  non  seulement  à  L'égard  île  celui  qui  l'a  de- 
mandée, mais  à  l'égard  de  tous.  Elle  est  rétroactive. 
Le  recours  est  exempt  de  formes  et  à  peu  prés 
exempt  de  frais.  L'n  recours  en  excès  de  pouvoir 
qui  est  dispensé  d'avocat  ne  coûte  pas  cent  francs 
si  l'on  perd  son  procès,  et  rien  si  on  le  gagne. 

L'importance  de  cette  garantie  accordée  à  tous  les 
Français  contre  les  abus  des  administrateurs  est  évi- 
dente. Est-ce,  comme  Pont  fait  remarquer  desavants 
professeurs,  une  résurrection  de  cette  action  popu- 
laire des  Romains  qui  permettait  au  premier  venu  de 
suppléer  à  l'inertie  des  magistrats,  en  faisant  un  pro- 
cès dans  l'intérêl  public?  Est-ce  bien  du  contentieux 
proprement  dit?  Ou  un  acte  d'administration  supé- 
rieure? Voilà,  avouons-le,  qui  nous  importe  peu.  Ce 
qui  nous  importe,  par-dessus  tout,  c'est  que  nous 
sovons  assurés  tous,  qui  que  nous  soyons,  de  pou- 
soir  faire  abolir  par  des  -eus  impartiaux  et  compé- 
tents, l'acte  abusif  dont  nous  paissons  en  quelque 
manière  et  il  est  admirable  que  cette  garantie  si 
nécessaire  nous  ait  été'  enfin  accordée  non  par  quel- 
ques-unes de  nos  innombrables  lois,  mais  par  la 
seule  pratique  d'une  jurisprudence  intelligente. 
Souhaitons  que  cette  jurisprudence  continue  à  se  dé- 
velopper rationnellement  et  que  tôl  ou  Lard  la  répara- 
tion complète  du  préjudice  causé  soit  jointe  à  l'annu- 
lation,  car   cette   réparation   doit  appartenir  à    celui 
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qui  prononce  l'injustice  de  l'acte,  cause  du  préjudice. 
Dès  maintenant  l'augmentation  du  nombre  des 
pourvois  pour  excès  de  pouvoir  marque  nettement 
le  sentiment  des  citoyens  sur  les  garanties  qui  leur 
sont  ainsi  données.  11  y  a  vingt  ans,  le  nombre  de 
ces  pourvois  n'était  pas  de  cent  par  an.  Aujourd'hui 
il  dépasse  trois  cents. 

Telles  sont  les  attributions  du  conseil  d'État  sta- 
tuant au  contentieux  :  Bon  an,  mal  an,  il  juge  ainsi 
environ  :  trois  cents  excès  de  pouvoirs  ;  deux  cents 
affaires  de  travaux  publics  ;  trois  mille  affaires  de 
contributions;  quatre  cents  affaires  de  pensions;  cent 
affaires  diverses  (contraventions,  procès  entre  com- 
munes, etc.)  ;  les  années  d'élections  aux  Conseils  gé- 
néraux ou  aux  Conseils  municipaux,  plusieurs  cen- 
taines de  réclamations  concernant  ces  élections  lui 
sont  en  outre  soumises  :  au  total  de  quatre  mille 
à  cinq  mille  affaires  par  an.  L'importance  crois- 
sante de  ce  rôle  contentieux  a  obligé  à  développer 
l'organisation  de  la  section  du  contentieux.  Pour 
toutes  les  affaires  principales,  l'Assemblée  générale 
du  contentieux  a  été  conservée  telle  qu'elle  avait 
été  imaginée  par  le  second  Empire  :  conseillers 
de  la  section  ordinaire  du  contentieux  auxquels 
viennent  se  joindre  deux  délégués  de  chacune  des 
quatre  sections  administratives.  Mais  pour  les  petites 
affaires  qui  sont  jugées  par  la  section  du  contentieux 
et  ne  vont  pas  à  l'assemblée  générale,  des  sections 
supplémentaires  ont  été  créées  avec  des  éléments 
pris  dans  les  sections  administratives.  Actuellement 
sur  vingt-six  conseillers  d'État,  vingt-deux  sont  en 
même  temps  juges  au  contentieux,  et,  dans  une  très 
courte  période,  tous  sont  appelés  ainsi  à  devenir 
non  seulement  îles  administrateurs,  mais  dos  juges. 
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devant  le  conseil  d'Etat,  ce  caractère  apparaît  d'une 
façon  significative  :  l'instance  est  introduite  par  une 
requête  adressée  au  juge  et  non  par  un  ajournement 
au  défendeur.  Le  défendeur  est  mis  en  cause  d'avoir 
à  produire  ses  raisons  par  une  ordonnance  du  juge  : 
la  requête  en  défense,  qu'il  présente,  est  également 
adressée  au  juge.  Tous  les  incidents  donnent  lieu  à 
une  décision  du  juge.  La  communication  des  requêtes 
d'une  partie  à  l'autre,  toujours  ordonnée  par  le  juge, 
est  faite  par  huissier,  s'il  s'agit  du  conseil  d'Etat,  par 
simple  voie  administrative  s'il  s'agit  du  conseil  de 
préfecture.  Cette  différence  est  à  l'avantage  du  conseil 
de  préfecture. 

L'initiative  constante  du  juge  n'interdit  point 
aux  parties  de  recourir  à  des  conseils  ou  à  des  re- 
présentants. Devant  le  conseil  d'Etat  on  a  créé, 
dès  l'origine,  des  avocats  qui  sont  les  seuls  intermé- 
diaires admis  et  dont  le  ministère  est  même  imposé 
obligatoirement  en  principe.  Seuls  ils  ont  le  droit  de 
signer  les  mémoires  et  requêtes  des  parties  et  de 
présenter  pour  elles  des  observations  orales  à  l'au- 
dience. Ce  sont  les  soixante  avocats  au  conseil  d'Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation  qui  aussi,  devant  la  Cour 
de  cassation,  dont  la  procédure  a  de  l'analogie  avec 
celle  du  conseil  d'Etat,  confondent  si  utilement  en 
leur  personne  le  rôle  de  l'avoué  et  celui  de  l'avocat. 
Ont  été  dispensés  de  l'intervention  obligatoire  de 
l'avocat  au  conseil  d'Etat  les  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  en  matière  de  contributions  directes,  dépen- 
sions et  d'élections.  En  fait  donc  l'intervention  de 
l'avocat  ne  demeure  obligatoire  que  pour  plusieurs 
catégories  d'affaires,  notamment  pour  les  affaires  de 
travaux  publics. 

Auprès  du  conseil  de  préfecture,  aucun  intermé- 
diaire obligatoire  ;  la  loi  de  1889  a  facilité  seulement 
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l'intervention  des  avoués  en  leur  reconnaissant  for- 
mellement  le  droit  de  représenter  leurs  clients  sans 
procuration  spéciale  et  en  permettant  en  leur  faveur 
le  déplacement  des  pièces. 

La  procédure  est  écrite  :  le  juge  s'instruit  sur  de- 
pièces  qui  doivent  contenir  non  seulement  toutes  les 
conclusions,  mais  tous  les  moyens  des  parties  :  un 
moyen  nouveau  ne  peut  être  produit  pendant  le 
débat  oral,  il  faut  recommencer  l'instruction  écrite. 

Enfin,  toutes  les  affaires  sont  jugées  sur  rapport 
écrit  du  fonctionnaire  chargé  de  l'instruction,  tandis 
qu'en  matière  civile  cette  procédure  est  exception- 
nelle. Au  conseil  d'Etat,  un  débat  oral  peut  bien  venir 
se  joindre  au  rapport  écrit  et  aux  mémoires  des 
parties  pour  les  affaires  principales,  seules  jugées  en 
séance  publique  :  mais  ce  débat  oral  n'est  jamais  et 
ne  peut  être  que  le  complément  des  mémoires  : 
pour  les  petites  affaires  jugées  seulement  en  section 
et  sans  avocat,  la  séance  n'est  pas  publique  :  on  peut 
dire  que  l'instruction  étant  entièrement  achevée,  par 
les  mémoires  des  intéressés  et  le  rapport  du  juge, 
l'audience  publique  n'a  plus  d'intérêl  :  il  ne  s'agit 
plus  d'un  débat,  mais  d'un  délibéré.  Au  conseil  de 
préfecture,  l'audience  est  toujours  publique. 

Au  conseil  d'Etat,  l'instruction  el  le  rapport  écrit 
qui  la  résume  sont  Faits  généralement  par  un  maître 
des  requêtes,  ou  un  auditeur,  quelquefois,  quand 
l'affaire  est  particulièrement  importante  par  un  con- 
seiller d'Etat.  Le  dossier  est  remis  ensuite  avec  ce 
rapport  écrit  au  commissaire  du  gouvernement  qui 
examine  l'affaire  à  son  tour.  Le  maître  des  requêtes, 
investi  de  ces  fonctions,  n'est  pas,  comme  l'appella- 
tion de  commissaire  du  gouvernement  semble- 
rait l'indiquer,  un  représentant  spécial  du  gouver- 
nement, chargé-  de  conclure  dans  chaque  allure  »ui- 
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vant  les  opinions  actuelles  des  chefs  de  la  nation  : 
il  est  un  organe  de  contrôle  dont  l'expérience  a  ré- 
vélé l'utilité,  une  sorte  de  réviseur  qui  vient  garantir, 
par  un  nouvel  examen  du  dossier,  la  valeur  de  l'ins- 
truction et  du  rapport  présenté  par  le  rapporteur. 
11  exprime  son  opinion  à  ce  sujet  par  un  exposé  oral 
de  l'affaire  dans  la  séance  où  est  examiné  ce  rapport 
et  donne  à  son  tour  ses  propres  conclusions.  Au 
Conseil  de  Préfecture,  les  fonctions  de  commissaire 
du  gouvernement  sont  remplies  par  le  secrétaire 
général  de  la  Préfecture.  Cette  création  empirique  de 
la  jurisprudence  administrative,  cette  institution  d'un 
contrôle  garantissant  l'activité  des  juges  chargés  de 
l'instruction  et  l'étude  attentive  des  dossiers,  n'a  pas 
peu  contribué  à  la  hauteur  des  vues  et  à  l'unité  de  la 
jurisprudence  administrative. Un  commencement  d'or- 
ganisation analogue  existe  dans  la  procédure  civile  : 
la  communication  obligatoire  de  certaines  affaires  au 
procureur  de  la  République,  la  possibilité  pour  lui 
de  prendre  connaissance  de  tous  les  dossiers  répon- 
dent aux  mômes  préoccupations.  Mais  dans  la  pro- 
cédure civile,  cette  communication  au  ministère  public 
reste  trop  souvent  théorique,  tandis  que,  dans  l'admi- 
nistrative, elle  est  essentielle. 

Tels  sont  les  traits  principaux  delà  procédure  admi- 
nistrative, procédure  moderne,  imaginée,  combinée, 
simplifiée  par  le  juge  suivant  les  nécessités  de  notre 
vie  présente.  L'autre,  la  civile,  reste  la  procédure  de 
Louis  XIV  et  du  passé.  Assurément  toute  réforme 
de  celle-ci  doit,  comme  on  l'a  fait  en  Autriche,  s'ins- 
pirer directement  des  systèmes  auxquels  est  arrivé 
le  juge  administratif. 
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Les  attributionscontentieuses  du  conseil  d'Etat  font 
L'objet  d'admirables  traités  ou  d'articles  savants.  A 
ses  attributions  administratives,  à  peine  quelques 
Lignes  :  la  proportion  manque  d'équité.  Chacun  se 
doute  bien  pourtant  que  depuis  cent  ans  le  conseil 
d'Etat  a  été  associé  à  toutes  les  grandes  affaires  ad- 
ministratives de  ce  pays.  Le  nom  même  de  «  conseil 
d'Etat  »  veut  exprimer  principalement  ce  rôle- 
Mais  que  fait  alors  exactement  le  Conseil  d'Etat? 
Laissons  l'histoire  qui  nous  ramènerait  loin  en  ar- 
rière: prenons  seulementle  présent.  Le  conseil  d'Etal 
donne  son  avis  chaque  année  à  peu  près  sur  trente 
mille  affaires.  Dan-  ce  chiffre,  les  pensions  civiles  el 
militaires  comptent  pour  vingt-quatre  nulle.  Restent 
encore  six  mille  dossiers.  Us  concernent  principale- 
ment: les  délimitations  territoriales  nouvelles  ;  la  créa- 
tion de  tribunaux  divers  :  tribunaux  de  commerce, 
conseils  de  prud'hommes  :  la  création  de  chambres 
de  commerce,  débourses  de  commerce,  de  salles  de 
ventes  publiques  ;  le  contrôle  supérieur  de-  affaires 
de  L'administration  départementale  et  communale  : 
emprunts,  impositions  extraordinaires  >\<'<  départe- 
ments et  des  communes;  La  reconnaissance  d'utilité 
publique  des  sociétés;  les  grandes  affaires  de  voi- 
rie; les  travaux  publics,  chemins  de  ter,  canaux; 
les  concessions  démines;  Les  concessions  de  prises 
d'eaux,  etc. 

Dans  toutes  ces  affaires,  le  conseil  intervient,  uon 
seulement  pour  surveiller  La  régularité  de  l'opéra- 
tion, mais  pour  défendre  l'intérèl  supérieur  de  la 
nation.  Lorsqu'il  estime  que  le  projet  préparé  pai 
le  ministre  doil  être  modifié  ou  abandonné,  il  l'ex- 
prime par  des  notes  ou  des  avis  longuemenl  moti- 
vés expliquant  pourquoi  L'affaire  esl  mal  ■ 
mal  présentée,  ou  mauvaise  pour  La  nation.  <n,  le 
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ministre  est  juge  souverain  de  savoir  s'il  doit  tenir 
un  compte  quelconque  de  ces  avis  ;  souvent  il  n'en 
tient  aucun.  L'avis  est  pour  lui  seul;  cet  avis  doit 
demeurer  autant  que  possible  secret;  quiconque  en 
parlerait  trop  librement  pourrait  recevoir  sur  les 
doigts;  «  il  ne  faut  pas  embarrasser  le  gouverne- 
ment »  :  c'est  la  pure  tradition  du  premier  Empire. 

Il  peut  arriver  que  des  avis  longuement  discutés, 
dont  tous  les  termes  ont  été  pesés,  soient  traités 
comme  une  simple  formalité.  Le  conseil  d'Etat 
a  été  consulté  :  la  loi  est  satisfaite  :  peu  importe 
ce  que  le  conseil  d'Etat  a  dit.  Avant  même  que  la 
délibération  ne  commence,  les  représentants  d'un 
ministre  laissent  parfois  entendre  que  la  volonté  de 
ce  ministre  est  fixée  et  qu'il  passera  outre,  au  besoin, 
à  l'avis  du  conseil.  Ainsi  pouvait  faire,  en  principe, 
avant  1872,  le  chef  de  la  nation,  des  avis  donnés 
par  le  conseil  d'État  même  en  matière  contentieuse. 
Avant  cette  date  tous  les  avis  donnés  par  le  con- 
seil d'État  étaient  sur  le  même  pied  :  de  simples 
conseils.  Depuis  1872,  en  matière  dite  contentieuse, 
il  décide  souverainement,  publiquement;  dans  les 
matières  dites  administratives,  il  reste  un  conseiller 
secret,  souvent  une  Cassandre.  Cette  dilférence  radi- 
cale d'un  instant  à  l'autre  entre  la  valeur  de  l'opinion 
des  mêmes  hommes  repose-t-elle  sur  une  notion 
rationnelle?  D'abord  il  semble  qu'elle  est  fondée, 
que  le  rôle  des  conseillers  d'État  dans  les  deux  cas 
n'est  pas  le  même.  A  qui  réfléchit,  la  chose  ne  paraît 
plus  aussi  évidente. 

Lorsque,  après  une  longue  instruction,  sur  l'éta- 
blissement d'un  réseau  de  tramways  qui  a  pro- 
voqué des  protestations  de  tout  genre,  qui  va  im- 
poser à  un  département  des  charges  excessives,  qui 
est  de  nature  à   compromettre  pour   longtemps    la 
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situation  financière  du  département  et  peut-être  la 
sécurité  sur  les  routes,  qu'on  veut  concéder  à  un 
entrepreneur  d'une  honorabilité  douteuse  ou  d'une 
incapacité  notoire,  le  conseil  d'État  prononce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  ce  projet,  n'est- 
ce  pas  une  sorte  de  jugement  qu'il  prononce,  et  un 
jugement  dans  lequel  il  défend,  non  pas  peut-être 
l'intérêt  de  tel  ou  tel  particulier  nommément 
désigné,  mais  l'intérêt  de  toute  une  fraction  de  la 
nation,  souvent  de  la  nation  tout  entière?  La  décision 
dans  ce  cas  n'a-t-elle  pas  une  autre  portée  que  la 
décision  prise  sur  une  taxe  de  chiens,  ou  même  sur 
L'abus  de  pouvoir  commis  par  un  maire  rural?  Ce 
jugement  sur  l'utilité  publique  d'une  entreprise  dont 
le  sort  bon  ou  mauvais  sera  lit-  à  la  prospérité  d'une 
région,  peut-il  dans  un  régime  démocratique  être 
traité  comme  un  simple  conseil  et  une  vaine  forma- 
lité ? 

Lorsque,  après  une  instruction  non  moins  longue 
où  les  demandeurs  se  sont  disputé  avec  une  ardeur 
extraordinaire  une  concession  dans  laquelle  sont 
enfermés  des  centaines  de  millions  el  peut-être  des 
milliards,  le  conseil  d'Etat  décide  que  la  concession 
doit  être  donnée  à  tel  demandeur  et  non  pas  à  tel 
autre  et  lixe  les  conditions  auxquelles  cette  cou. 
siou  doit  être  subordonnée,  sa  décision  ne  doit-elle 
avoir  d'autre  valeur  que  celle  «l'un  discret  avis  mur- 
muré à  l'oreille  d'un  ministre  qui  passe  el  n'avons- 
nous  pas,  nous  citoyens,  un  intérêt  capital  a  trouver 
dans  l'intervention  el  la  responsabilité  de  fonction- 
naires permanents,  impartiaux  et  d<  i  la  na- 
tion la  garantie  que  seule,  la  préoccupation  de  l'é- 
quité et  des  iniérèt>  supérieurs  de  la  nation  dictera 
l'attribution  de  la  mine? 

Lorsque  le  conseil  d'Etat  statue  sur  les  tarifs  d  oc- 
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troi  d'une  ville,  désirons-nous  que  son  intervention 
soit  une  complication  administrative  de  plus  ou  qu'elle 
nous  protège  contre  les  fantaisies  fiscales  d'une 
administration  locale  et  l'insouciance  d'un  ministre? 

Lorsque  le  conseil  d'État  examine  un  traité  passé 
par  une  administration  municipale  pour  la  distribu- 
tion de  l'eau,  du  gaz,  de  l'électricité  dans  une  grande 
ville,  lorsqu'après  un  long  examen,  il  juge  que  ce 
traité,  marque  de  l'inexpérience,  serait  funeste  pour 
les  finances  de  la  ville  et  contraire  aux  intérêts  des 
consommateurs,  exprime-t-il  un  vague  sentiment 
n'ayant  de  valeur  que  dans  la  mesure  où  le  ministre 
aura  pris  la  peine  de  lire  l'avis  et  consenti  à  le 
retenir,  et  suffit-il  d'une  démarche  de  quelques  con- 
seillers municipaux  influents  pour  annuler  une  opi- 
nion dont  l'expression  est  comptée  naïvement  par 
nous  tous  comme  une  garantie  ? 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples.  Des  plus 
importantes  aux  moindres  affaires  examinées  par 
le  conseil  statuant  administrativement,  l'interven- 
tion du  conseil,  dans  un  régime  démocratique  comme 
le  nôtre,  doit  être  autre  chose  qu'un  humble  conseil 
au  ministre  d'un  jour.  C'est  parce  que  nous  consi- 
dérons encore  obstinément  le  ministre  comme  un 
douzième  d'Empereur  que  nous  acceptons  si  facile- 
ment des  errements  manifestement  contraires  à  nos 
intérêts  les  plus  certains.  L'intervention  du  conseil 
n'est  plus  une  formalité  destinée  à  éclairer  le  chef: 
c'est  une  garantie  pour  la  nation. 

Faut-il  donc  aller  jusqu'à  donnera  ses  avis  une 
force  obligatoire  et  ne  réserver  au  ministre  que  le 
droit  de  ne  pas  donner  suite  à  l'affaire? 

Sans  doute  cette  conclusion  est  dans  la  logique 
inévitable  et  l'on  y  arrivera  tôt  ou  tard.  Reprends, 
ô  lecteur,  la  liste  des  affaires  que  je  viens  d'énumé- 
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rer  et  dis  s'il  en  est  une  seule  où  lu  puisses  aper- 
cevoir un  intérêt  quelconque  au  droil  pour  le  mi- 
nistre de  passer  outre  à  L'avis  'lu  conseil  d'Etat. 
Droits  imprescriptibles  du  gouvernement,  pouvoirs 
nécessaires  du  ministre!  .Nous  avons  reconnu  (pu- 
ces vieilles  interjections  n'avaient  plus  de  sens  dans 
une  démocratie.  Lorsqu'une  assemblée  composée  de 
^■iis  compétents  a  prononcé  qu'un  projel  esl  mau- 
vais et  doit  être  remanié  ou  abandonné,  quel  intérêt 
nous  autres  Français  avons-nous  à  donner  au  mi- 
nistre le  droit  de  passer  outre".'  In  intérêl  gouverne- 
mental?Nous  savons  assez  ce  que  veulent  dur  ces 
vagues  mots,  et  de  quels  intérêts  particuliers  et  élec- 
toraux est  trop  souvent  fait  cel  intérêt  gouverne- 
mental, lui  attribuant  au  conseil  en  matière  adminis- 
trative le  simple  rôle  de  donneur  d'avis  au  ministre, 
on  fausse  dans  l'esprit  même  des  conseillers  la  véri- 
talde  notion  de  leur  mission.  Ils  sont  ainsi  incités 
à  dire  à  propos  de  projets  unanimement  reconnus 
mauvais:  «  A  quoi  bon  s'y  opposer'.'  Le  gouverne- 
ment passerait  certainement  outre  à  noire  avis;  cela 
créerait  un  fâcheux  précédent.  Autanl  prendre  pour 
raison  décisive  li  volonté  du  ministre  el  voter  le 
projet.  » 

Les  ministres  eux-mêmes  tiennent-ils  tant  que  cela 
à  cette  dangereuse  prérogative?  La  plupart  du  temps, 
aucunement.  Elle  les  expose  à  des  sollicitations  insup- 
portables et  ["lus  d  un  a  déploré  de  n'être  pas  lié-  par 
les  avis  du  conseil  d'Étal  dans  toutes  ces  matières 
où  des  intérêts  privés  s'agitenl  et  s'opposenl  a  l'in- 
térêt véritable  de  la  nation.  Mais  n'arriverions-nous 
pas  à  faire  ainsi  du  conseil  le  juge  de  I  intérêl  publi- 
er le  maître  de  la  nation?  En  aucune  façon.  Oublions 
nous  que  le  Parlemenl  reste  l'autorité  Buprême 
et    le    contrôleur  souverain    de  l'administration    du 
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pays?  Si  la  décision  du  conseil  d'État  provoquait 
des  réclamations,  c'est  devant  le  Parlement  que  ces 
réclamations  devraient  être  portées,  et  c'est  lui  seul, 
après  un  débat  dans  lequel  toutes  les  raisons  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  seraient  exposées,  qui  fixe- 
rait définitivement  la  décision  à  prendre  par  le  mi- 
nistre. 

Mais  ne  demandons  pas  d'un  seul  coup  une  ré- 
forme si  contraire  aux  traditions  césariennes  et  heur- 
tant trop  brusquement  les  préjugés  de  tant  de  gens. 
Contentons-nous  de  demander  que  les  décisions  pri- 
ses portent  simplement  :  «  conformément  ou  contrai- 
rement à  l'avis  du  conseil  d'État  »,  qu'il  soit  donné 
communication  à  tout  intéressé  de  cet  avis  et  que 
le  ministre  qui  prend  une  décision  contraire,  insère 
au  Journal  Officiel  un  rapport  expliquant  pour- 
quoi. Ainsi  chacun  assumera  sa  responsabilité,  le 
conseil  d'État  et  le  ministre,  tandis  qu'actuellement 
nous  ne  connaissons  qu'une  association  anonyme 
d'irresponsabilités. 


N'est-il  donc  pas  des  cas  où  le  conseil  d'État  doit 
donner  un  simple  avis?  Ces  cas  sont  nombreux  et  de- 
vraient l'être  plus  encore.  A  tout  instant  l'admi- 
nistration a  besoin  de  conseils  proprement  dits;  ques- 
tions juridiques  à  résoudre,  ligne  de  conduite  à 
fixer,  examen  périodique  de  certaines  affaires.  Où 
devrait-elle  trouver  les  compétences,  l'esprit  pra- 
tique et  le  sens  juridique  nécessaires.  Au  conseil 
d'Etat  dont  les  membres  seraient  d'autant  plus  aptes 
à  ce  genre  de  consultations  qu'ils  y  seraient  plus 
rompus.  Ot,  soit  tendance  instinctive  des  adminis- 
trations actives,  soit  parfois  compétence  insuffisante 
du  conseil  d'État,  c'est  presque  toujours  à  des  corn- 
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missions  spéciales  que  les  ministres  s'adressent  en 
pareil  cas.  Le  nombre  de  ces  commissions  s'est  mul- 
tiplié extraordinairement.  Plusieurs  sonl  permanentes 
et  comprennent  des  membres  du  conseil  d'Étal  : 
mais  elles  ne  sont  pas  liées  assez  étroitement  à 
attributions;  elles  se  chevauebent,  s'entrecroisent 
et  prennent  une  peine  extrême  pour  des  résultats 
hypothétiques.  On  nomme  commissions  sur  com- 
missions, des  sous-commissions,  des  commissions 
plénières.  Des  superpositions  de  gens  Liment  indéfini- 
ment un  texte  qui  à  l'usage  est  parfois  reconnu  inap- 
plicable. Il  en  est  qu'on  oublie  dans  quelque  sous-sol 
de  ministère.  Sous  des  ministères  successifs,  ils  se 
hâtent  lentement  et  lorsqu'ils  croient  enfin  toucher 
au  but,  ils  apprennent  stupéfaits  que  le  ministre  en 
fonctions  a  des  idées  diamétralement  opposées  à  ce- 
lui qui  les  a  nommés  et  qu'il  vient,  par  nue  décision 
improvisée  en  vingt-quatre  heures,  d'anéantir  leur 
travail.  Ajoutons,  que  dispersés  dans  vingt  commis- 
sions diverses,  les  fonctionnaires  actifs  passent  la 
moitié  de  leur  vie  à  courir  de  l'une  à  l'autre. 

A  cette  manie  qui  sévit  redoutablemenl  en  France, 
une  bonne  organisation  du  émise  il  d'Étal  devrai!  cou- 
per court.  C'est  à  chaque  section  compétente  que  l'ad- 
ministration active  doit  demander  tous  les  avis  dont 
elle  a  besoin  ;  c'est  à  la  section  de  s'arranger  pour 
fournir  ces  avis  aussi  diligemment  et  aussi  comp 
ment  que  possible,  et  s'il  est  utile  d'adjoindre  à  la 
section  des  compétences  spéciales  el  de  la  renforcer 
pour  la  circonstance,  le  président  de  la  section  doit 
recevoir  tous  les  pouvoirs  nécessaire 

.Mais  Les  attributions  Législatives  du  conseil  d 
vous  n'en  parlez  pas.  Ne  sont-elles  ou  ne  devraient 

elles  pas  être  les  principale-'.' 
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Je  sais  que  c'est  là  une  opinion  courante.  Depuis 
vingt-deux  ans  j'ai  rencontré  peu  de  gens  s'intéres- 
sant  à  mon  métier  qui  ne  m'aient  dit  :  «  Ah  !  que  ne 
vous  fait-on  faire  les  lois  !  »  Et  non  seulement  de  ces 
gens  du  monde  qui  savent  vaguement  que  le  conseil 
d'État  au  temps  du  premier  Empire  a  joué  un  grand 
rôle  dans  la  confection  des  lois  et  ne  se  rendent  pas 
très  bien  compte  de  la  différence  d'un  Empire  avec 
une  République  démocratique,  mais  même  des  hom- 
mes politiques. 

La  tradition  veut  que  tout  nouveau  ministre  de  la 
Justice  vienne,  au  moins  une  fois,  assister  aux  séances 
du  conseil  d'État  dont  il  est  nominalement  le  prési- 
dent. Jadis  on  nous  faisait  mettre  en  habit  pour  cette 
cérémonie  ;  un  plus  juste  sentiment  des  mœurs  dé- 
mocratiques nous  a  dispensés  de  cette  formalité. 
Avant  d'aller  prendre  séance,  le  garde  des  Sceaux 
nous  réunit  dans  un  vaste  salon  blanc  et  rouge  qui 
ne  manque  pas  d'allure  et  qui  vit  au  temps  du  Ré- 
gent d'autres  réunions.  Nous  entendons  alors  deux 
discours,  le  discours  du  Vice-Président  du  conseil 
d'Etat  souhaitant  la  bienvenue  au  ministre  de  la  Jus- 
tice et  la  réponse  de  celui-ci;  agréable  moment;  je 
n'ai  jamais  tant  entendu  dire  de  bien  du  corps  au- 
quel j'ai  l'honneur  d'appartenir.  J'ai  vu  passer  ainsi 
vingt  et  un  ministres  de  la  Justice;  je  n'ai  pas  souve- 
nance qu'un  seul  ait  omis  de  déplorer  notre  faible 
participation  à  l'œuvre  législative  et  de  promettre 
qu'il  tâcherait  de  nous  y  associer  plus  complète- 
ment. 

Nous  faire  préparer  les  lois  ?  D'abord  seraient-elles 
beaucoup  mieux  faites?  C'est  une  erreur  de  croire 
que  le  Sénat  et  la  Chambre  n'ont  pas  des  compé- 
tences juridiques  suffisantes.  Sénateurs  et  députés 
font  beaucoup  trop  de  lois,  mais  ils  ne  les  font  pas  si 
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mal.  EL  puis  ce  n'est  pas  du  tout  notre  rôle  de  l'air»»  des 
lois,  de  dire  les  opinions  communes  de  notre  nation. 
C'est  le  rôle  des  fonctionnaires  du  Parlement,  et  ce 
pôle  essentiel  n'appartient  et  ne  peut  appartenir  »|u  à 
eux.  S'il  plaît  au  Parlement  d'avoir  l'avis  du  conseil 
d'Etat  sur  un  projet  de  loi  ou  à  un  ministre  qui  pré- 
sente  un  projet  de  loi  de  le  faire  étudier  par  le 
conseil  d'Etat,  comme  ils  pourraient  s'adresser  à 
n'importe  quel  spécialiste,  rien  de  mieux:  niais  on  ne 
saurait  songer  à  imposer  en  quelque  manière  cette 
consultation  ou  cette  préparation  aux  Chambres  ou 
au  ministre.  L'utilité  seule  qu'ils  croient  pouvoir  en  re- 
tirer, à  raison  de  la  façon  même  dont  est  composé 
le  conseil  d'Etat  et  des  garanties  de  capacité  qu'il 
offre,  domine  toute  la  question. 

Voilà  pour  les  lois  proprement  dites.  Mais  nous 
avons  vu  que  la  pratique  avait  amené  une  divi- 
sion dans  le  pouvoir  législatif.  Les  détails  d'ap- 
plication des  lois  sont  souvent  fixés  par  le<  ad- 
ministrateurs et  notamment  par  le  Président  de  La 
République.  Pour  les  principaux  de  ces  règlements, 
le  conseil  d'Etal  esl  consulté  obligatoirement.  Là 
encore,  comme  en  matière  administrative  ordinaire, 
il  donne  un  simple  avis  ;  Le  ministre,  qui  a  demandé 
obligatoirement  ce1  avis,  peut  remanier  le  règlement 
de  fond  en  comble  avant  de  le  soumettre  à  la  signa- 
ture du  Président  de  la  République.  Le  conseil  d'Etal 
aété  consulté,  la  l'orme  est  >  m\  ée.  <  le  n'es!  pas  là  une 
vaine  hypothèse.  Si,  dans  toutes  les  matières  tech- 
niques, on  s'abstient  généralement,  el  pour  cause,  de 
toucherai!  texte  élaboré  par  le  conseil  d'Etat,  dans 
toutes  celles  qui  ont  pour  objel  des  règles  générales, 
des  tarifs  ou  de>  questions  de  personnel,  par  exemple 
l'organisation  »lu    recrutemenl   el   de    l'avancement 
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des  magistrats,  la  même  réserve  n'a  pas  toujours  été 
observée.  C'est  assurément  une  garantie  de  moins 
pour  les  citoyens.  Du  moment  où  le  législateur  ren- 
voie à  un  règlement  d'administration  publique  l'or- 
ganisation pratique  des  principes  d'une  loi  qu'il  vient 
de  voter,  il  ne  paraît  pas  excessif  de  demander  que  le 
règlement  soit  bien  l'œuvre  des  autorités  qu'on  doit 
consulter  obligatoirement  et  particulièrement  de  la 
plus  baute,  de  celle  qui  par  sa  nature  et  sa  composi- 
tion présente  le  plus  de  garanties.  Si  la  pratique,  rui- 
nant les  anciennes  théories  sur  la  division  du  légis- 
latif et  de  l'exécutif,  a  amené  cette  scission  des 
règlements  sociaux  en  lois,  contenant  principalement 
des  règles  générales,  et  en  règlements  contenant  sur- 
tout des  détails  d'application,  nous  devons  organiser 
avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande  précision  la 
procédure  par  laquelle  est  élaborée  la  partie  d'appli- 
cation. Ce  n'est  pas  la  moins  importante.  Elle  ne 
peut  être  abandonnée  aux  hasards  des  opinions  mi- 
nistérielles. Un  corps  permanent,  pourvu  de  tradi- 
tions et  de  compétences  comme  le  conseil  d'Etat,  est 
seul  qualifié  pour  l'élaborer.  C'est  ainsi  que  dans  notre 
organisation  actuelle  se  transforme  le  rôle  législatif 
du  conseil  d'Etat  ;  c'est  en  ce  sens,  mais  en  ce  sens 
seulement,  qu'il  doit  participer  efficacement  à  l'éla- 
boration des  lois. 


Tel  est  le  rôle  du  conseil  d'Etat.  Sa  nécessité  dans 
un  régime  démocratique  comme  régulateur  suprême 
de  l'administration,  représentant  permanent  auprès 
des  ministres  de  tous  les  services  publics  et  de  leur 
nécessité  sociale,  s'aperçoit  aisément.  La  compétence, 
la  hauteur  de  vues,  et  le  dévouement  des  nommes 
qui  le  composent,  ont  pour  la  nation  une  importance 
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capitale.  11  ne  suffil  pas  de  mettre  dans  les  lois  el  règle- 
ments :  tel  corps  exercera  telles  attributions.  Si  par  sa 
composition  ce  corps  ne  répond  pas  à  ces  attributions, 
les  prescriptions  demeureront  lettre-morte.  Si  au  con- 
traire le  corps  est  composé  d'éléments  vigoureux,  il 
sulïit  de  le  mettre  à  sa  place  dans  la  hiérarchie, 
attributions  se  développeront  d'elles-mêmes. 

Le  conseil  d'Etat  comprend  un  vice-président  à 
25.000 francs  de  traitement,  cinq  présidents  de  section 
à  I  S. 000,  vingt-six  conseillers  à  16.000,  trente-deux 
maîtres  des  requêtes  à  8.000,  dix-huit  auditeurs  de 
première  classe  à  L.000,  vingt-deux  de  deuxième 
classe  à  2.000,  au  total  quatre-vingt-quatorze  mem- 
bres coûtant  à  la  nation  899.000  francs.  Les  bureaux 
du  conseil  d'Etat  comprennent  un  secrétaire  général 
à  12.000  francs,  cinq  secrétaires  de  section  de  5.400 
à  7.400,  une  quarantaine  d'employés  el  une  ving- 
taine d'huissiers  et  de  garçons  de  bureau,  au  toi  il 
I si. uni)  francs.  Les  dépenses  de  la  bibliothèque  el 
du  matériel  sont  de  65.000 francs.  Chaque  année  le 
conseil  d'Etat  coûte  donc  à  la  nation  1 .  150.000  francs. 

Les  auditeurs  et  les  maîtres  des  requêtes  présen- 
tent les  rapports  ;  les  conseillers  discutent  et  se  pro- 
noncent après  audition  des  rapports:  les  présidents 
de  section  distribuent  les  affaires  entre  les  rappor- 
teurs, dirigent  les  débats,  ont  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage,  sauf  au  contentieux,  et  représentent 
le  corps.  Ils  sont  chargés  de  défendre  ses  intérêts  et, 
font  les  présentations  demandées  pour  les  nominations 
dans  le  corps. 

Pour  devenir     auditeur  au    conseil   d'Etat,    il  faut 
subir  avec  succès  les    épreuves  d'un  concours.   L 
limite  d'âge  est  vingl  el   un   ans    iu   minimum,   el 
vingt-six  ans  au  maximum.  Mais  comme  les  candidats 

2b 
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doivent  avoir  rempli  leurs  obligations  militaires,  et 
justifier  de  titres  acquis  dans  des  examens  ou  d'autres 
concours,  l'âge  moyen  des  auditeurs  reçus  au  con- 
cours est  de  vingt-cinq  ans,  les  vingt-deux  numéros 
de  l'auditorat  de  deuxième  classe  et  les  dix-huit  de 
première  classe,  se  franchissent  avec  les  circonstances 
favorables  en  une  douzaine  d'années.  Jadis  le  nombre 
des  places  mises  chaque  année  au  concours  était  fixe. 
Tous  les  ans  au  mois  de  décembre,  six  places  d'au- 
diteurs de  deuxième  classe  au  conseil  d'Etat  étaient 
mises  au  concours.  Mais  les  candidats  reçus  n'étaient 
admis  en  fait  qu'à  un  stage;  de  1872  à  1879,  pour 
devenir  auditeur  de  première  classe,  nouveau  con- 
cours entre  les  auditeurs  de  deuxième  classe;  de  1879 
à  1888,  au  bout  de  quatre  années,  l'auditeur  qui 
n'avait  pas  été  nommé  de  première  classe  devait 
quitter  le  conseil.  Ainsi  les  présidents,  dans  l'im- 
possibilité matérielle  de  présenter  tous  les  auditeurs 
d'une  promotion,  étaient  appelés  à  faire  une  sélec- 
tion entre  les  jeunes  hommes  dont  ils  avaient  pu 
apprécier  les  qualités  pendant  le  stage  de  quatre  ans. 
Ce  régime  nous  paraissait  détestable.  Nos  doléances 
ont  contribué  à  le  faire  modifier.  Maintenant,  le 
nombre  des  places  mises  au  concours  chaque  année 
est  calculé  d'après  les  vacances  de  l'année  et  les 
auditeurs  de  deuxième  classe  peuvent  rester  au 
conseil  pendant  huit  ans.  La  combinaison  de  ces 
deux  dispositions  fait  que  tout  auditeur  reçu  au  con- 
cours a  grandes  chances  de  passer  à  la  première 
classe.  Tous  comptes  faits,  le  système,  dont  nous  nous 
plaignions  tant,  n'était-il  pas  meilleur!  Assurément  ce 
n'est  pas  sans  un  serrement  de  cœur  qu'on  quitte 
une  maison  comme  celle-ci,  après  que  quatre  années 
ont  permis  de  connaître  la  douceur  d'y  vivre.  Mais 
il  a  toujours    été    admis   que  l'auditeur  quittant  le 
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conseil  devait  être  casé  dans  l'administration  :  La  ma- 
gistrature, l'administration  des  préfectures,  les  admi- 
nistrations centrales  sont  là  [tour  le  recueillir.  Fau- 
drait-il s'apitoyer  outre  mesure  sur  lo  sort  d'un  jeune 
homme  qui,  après  avoir  subi  avec  succès  le  concours 
du  conseil  d'Etat,  serait  assuré  de  trouver,  à  l'expira- 
tion de  son  stage  au  conseil  d'Etat,  tout,  au  moins, 
une  bonne  place  de  substitut,  de  juge,  de  sous-pré- 
fet, de  secrétaire  général  ou  de  sous-chef  de  bureau? 
La  régulant/'  du  concours  annuel  est  essentielle 
pour  le  bon  recrutement  d'un  corps.  Rien  n'est  plus 
mauvais  et  plus  injuste  que  d'avoir,  suivant  le  basard 
des  vacances,  tantôt  un  concours  de  cinq  places, 
tantôt  un  concours  de  deux  plate-,  tantôl  pas  de 
concours  du  tout.  Cela  décourage  beaucoup  de  jeunes 
£ens,  crée  entre  eux  d'une  année  à  l'autre  des  iné- 
galités injustifiables  et  parfois,  l'absencede  vacam  ea 
pendant  Tannée  supprimant  le  concours,  la  limite 
d'âge  écarte  brutalement  tics  candidats  excellents. 

La  combinaison  du  concours  régulier  de  sh  places 
et  du  stage  de  quatre  ans,  avec  sélection  Faite  par  les 
présidents  au  bout  de  ces  quatre  ans,  esl  assurémenl 
meilleure.  Kllea  comme  conséquence  L'obligation  de 
caser  dans  l'administration  L'auditeur  qui  ae  reste  pas 
au  conseil.  Les  qualités  qu'il  a  montrées  dans  le  con- 
cours, l'expérience  <|ii'il  a  pu  acquérir  pendant 
années  de  stage  peuvent  en  faire  une  excellente  recrue 
pour  cette  administration,  à  une  condition  toutefois, 
c'est  que  les  présidents  désignent,  eux-mêmes,  le  poste 
qu'il  doit  occuper  en  tenant  compte  de  ses  aptitudes. 
il  esl  excessif  en  effet  d'abandonner  ce  poste  au  choix 
du  candidal  el  uV  se  borner  à  établir  une  liste  dans 
laquelle  il  prendrail  ce  qui  lui  convient.  C'est  une  des 
r.usons  pour  Lesquelles  Le  système  u'a  jamais  fonc- 
tionné facilement.   Chaque  candidat,  tenant  compte 
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de  ses  préférences  plutôt  que  de  ses  aptitudes,  de- 
mandait souvent  le  poste  qui  ne  lui  convenait  pas.  Tel 
peut  faire  un  excellent  sous-chef  de  bureau  qui  ferait 
un  médiocre  sous-préfet  ou  un  détestable  substitut. 

Actuellement  vers  la  trente-septième  année,  s'il 
est  présenté  pour  ce  poste  par  le  vice-président 
et  les  présidents  de  section,  et  s'il  est  agréé  par 
le  ministre  de  la  Justice,  l'auditeur  peut  devenir 
maître  des  requêtes.  Le  concours  qu'il  apasséjadis, 
les  douze  années  qu'il  vient  de  consacrer  au  service 
de  la  nation  et  qui  l'ont  conduit  de  la  jeunesse  au 
seuil  de  l'âge  mûr,  les  services  qu'il  a  rendus,  ne  lui 
créent  aucun  droit.  A  la  fin  de  ce  stage  de  douze  ans, 
à  un  âge  où  toute  autre  carrière  lui  serait  bien  dif- 
ficile, il  peut  être  automatiquement  éliminé,  sans  au- 
cune compensation,  par  suite  de  non  présentation  en 
temps  utile,  ou  par  suite  de  non  agrément  du  ministre. 
C'est  une  disposition  nécessaire  dans  un  corps  où  le 
mérite  seul  et  non  l'ancienneté  doit  créer  des  droits. 
Mais  c'est  une  éventualité  redoutable  dont  il  faut 
tenir  compte  à  ceux  qui  triomphent  de  cette  nou- 
velle épreuve. 

Sur  trois  vacances  dans  les  postes  des  maîtres  des 
requêtes,  deux  sont  réservées  aux  auditeurs,  la  troi- 
sième est  attribuée  aux  candidats  de  l'extérieur. 

Le  principe  d'une  partlaisséeau  recrutement  exté- 
rieur paraît  indiscutable.  L'intérêt  de  la  nation  exige 
qu'un  corps,  comme  celui-ci,  ne  se  recrute  pas  exclu- 
sivement au  concours,  que  des  esprits  formés  par 
d'autres  procédés,  viennent  y  apporter  d'autres  idées 
et  d'autres  compétences.  Pour  les  candidats  de  l'exté- 
rieur, aucune  autre  condition  qu'une  limite  d'âge  : 
vingt-sept  ans.  L'auditeur,  pour  être  seulement  admis 
à  passer  le  concours,  a  dû  justifier  des  titres  univer- 
sitaires les  plus  sérieux  ;  après  avoir  subi  avec  succès 
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cette  ('preuve  difficile,  demandant  en  général  deux 
années  de  préparation,  il  a  lait  un  stage  de  douze 
années  et  n'arrive  en  rang  utile  pour  la  maîtrise  que 
vers  la  trente-septième  année.  Le  candidat  de  l'exté- 
rieur peut  sans  aucun  titre  être  nommé  à  vingt-sept 
ans.  En  ce  qui  concerne  les  titres,  les  ministres  n'ont 
pas  usé  généralement  de  la  faculté  qui  leur  était 
laissée;  il  serait  facile  de  trouver,  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  venus  de  l'extérieur,  îles  hommes  qui 
sont  l'honneur  de  la  maîtrise.  Mais  en  ce  qui  concerne 
la  limite  d'âge,  on  constate  que  ces  candidats  sonl 
beaucoup  plus  jeunes  que  ceux  qui  ont  passé  par  le 
concours.  Les  premiers  ont  souvent  sur  les  seconds 
une  avance  d'une  dizaine  d'années  qui  est  de  nature 
à  leur  créer  une  situation  privilégiée. 

Pour  franchir  les  trente-deux  numéros  de  la  maî- 
trise, il  faut  compter,  dans  l'état  actuel,  en  moyenne 
au  moins  une  quinzaine  d'années. 

Le  maître  des  requêtes  entré  au  conseil  par  le 
concours  ne  peut  guère  devenir  conseiller  d'Etat 
que  vers  la  cinquantaine.  Cette  fonction,  dontla  seule 
appellation  ne  va  pas  sans  quelque  gravité,  convient 
bien  à  l'automne  de  la  vie.  L'homme  qui  y  esl  ap- 
pelé par  le  développement  normal  de  sa  carrière  a 
passé  vingt-cinq  ans  au  moins  dans  le-  fonctions  pu- 
bliques; il  a  souvent  occupé  temporairement  des 
situations  extérieures  importantes.  S'il  a  conquis  l'es- 
time de  ses  pairs,  il  mérite  bien  d'être  fait  conseiller 
d'Etat.  Or  actuellement  rien  n'est  plus  incertain  pour 
lui  que  cette  nomination,  lin  normale  et  sanction  de 
sa  carrière.  Après  vingt-cinq  ans  pi-  [>lir 

tout  son  devoirenvers  la  nation,  non  seulement  avec 
conscience,  mais  avec  mérite,  au  seuil  de  la  vieilles 
il  peut  être  contraint,  s'il  ne  veut  pas  d'un.-  retraite 
prématurée,  de  rechercher  dans   les  Bociétés  tin  m- 
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cières  une  de  ces  situations  accessoires,  fort  hono- 
rables sans  doute,  mais  qui  peuvent  ne  convenir  ni  à 
ses  goûts,  ni  à  sa  tournure  d'esprit;  avec  cette  cir- 
constance aggravante  que  rien  ne  l'aura  averti  à 
temps  de  l'aventure  qui  se  prépare  pour  lui  et  qui  est 
souvent  le  résultat  d'un  -ensemble  de  hasards,  du  fait 
par  exemple  qu'un  concurrent  connaît  mieux  les  mi- 
nistres que  lui.  Aucun  tableau  d'avancement,  arrêté 
par  les  présidents  du  corps  et  fixant  l'ordre  normal 
dans  lequel  les  maîtres  des  requêtes  doivent  parvenir 
au  poste  de  conseiller  d'Etat,  n'existe.  Aucune  présen- 
tation officielle  pour  ce  poste  n'est  même  demandée. 
La  présentation  est  demandée  pour  le  poste  d'auditeur 
de  première  classe  et  pour  celui  de  maître  des  re- 
quêtes, elle  ne  l'est  pas  pour  le  poste  de  conseiller 
d'État.  Le  Conseil  des  ministres  peut  prendre  dis- 
crétionnairement  qui  il  veut  dans  la  liste  des  maîtres 
des  requêtes.  Ainsi  les  hommes  les  plus  méritants, 
parce  qu'ils  ne  connaissent  pas  les  ministres,  ou 
parce  que  ceux-ci  ont  des  préventions  personnelles 
contre  eux,  peuvent,  par  des  circonstances  fortuites, 
à  la  fin  de  la  plus  honorable  carrière,  être  écartés  d'un 
poste  pour  lequel  tout  les  désignait  ou  tout  au  moins 
contraints  à  des  démarches  toujours  pénibles  et  que 
toute  leur  vie  devait  leur  épargner.  Qui  peut  les 
juger  sinon  ceux  qui  les  ont  vus  à  l'œuvre  depuis 
si  longtemps?  Un  tableau  d'avancement,  dressé  par 
les  présidents  de  section  et  sur  lequel  chaque  maître 
des  requêtes,  après  plusieurs  années  d'exercice,  pour- 
rait être,  s'il  le  mérite,  inscrit  par  eux,  serait  la  seule 
solution  rationnelle.  Elle  ne  serait  pas  contraire  à 
la  constitution  qui  spécifie  que  les  conseillers  d'État 
seront  nommés  en  Conseil  des  ministres,  car  la  cons- 
titution a  voulu  par  là  assurer  des  garanties  à  la  na- 
tion pour  cette  nomination  et  non  permettre  aux  mi- 
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nistres  de  nommer  les  conseillers  d'État  en  violation 
des  droits  acquis. 

Sur  deux  postes  de  conseiller  d'État  qui  devien- 
nent vacants,  un  est  attribué  aux  maîtres  des  re- 
quêtes, l'autre  est  donné  discrétionnairemenl  par  1rs 
ministres  sans  aucune  condition  de  titres  et  avec 
une  seule  condition  d'âge,  trente  ans.  J'ai  dit  ce 
que  je  pensais  de  la  nécessité  de  ne  pas  recruter 
uniquement  les  administrations  et  particulièrement 
le  conseil  d'État  par  le  concours.  Tout  est  affaire  de 
proportions  et  de  garanties  exigées  des  candidat-  qui 
ne  passent  pas  par  Le  concours. 

Cette   proportion  d'un   poste  sur  deux  seulement 
attribué  aux  maîtres  des  requêtes  est-cil-  équitable  ? 
Je  ne  le  crois  pas;  un  chiffre  suffiï  à  le  prouver.   \< 
tuellement  sur  vingt-six  conseillers  d'État  dix  seu- 
lement proviennent  du  concours,  et  si  nous  ajoutons 
les  cinq   présidents  de  section  et  le  vice-président 
qui  complètent  le  corps  îles  trente-deux  conseillers 
d'État,   onze  sur   trente-deux   proviennent   du  con- 
cours. Sur  les  trente-deux   conseillers    d'État,   onze 
seulement  ont   l'ail    Leur  carrière  au  conseil  d  Etat. 
11  ne  peut  en  être  autrement.  Sur  douze  postes  de 
conseillers   d'iùat  qui   deviennent  vacants,  six  sont 
attribués  à  L'extérieur;  six  aux  maîtres  des  r 
.Mais  le  tiers  des  maîtres  drs  requêtes  est  déjà  pr 
L'extérieur.  En  définitive,   Les  maîtres  des   requ 
provenant  du  concours  peuvent,  après  vingt-cinq  ans 
au  moins  de  services  rendus      la  nation,  prétendre 
normalement  à  quatre  places  de  conseillers  d  Etal  Bur 
douze  qui  deviennent  vacantes    Les  buil  autres  sont 
données  aux  candidats  de  I  extérieur. 

Lst-il  excessif  de  demander  que  deux  postes  de 
conseillers  sur  trois  soient  attribués  aux  maîtres  des 
requêtes?   En  tenant  compte  d fait  qu'un  po 
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de  maître  des  requêtes  sur  trois  est  déjà  attribué 
aux  candidats  de  l'extérieur,  en  définitive  les  postes 
de  conseillers  d'État  ne  se  répartiraient  pas  encore 
par  moitié  entre  le  concours  et  l'extérieur.  Un  cal- 
cul analogue  à  celui  que  je  viens  de  faire  montre  que, 
dans  cette  hypothèse,  les  maîtres  des  requêtes  prove- 
nant du  concours  ne  pourraient  encore  normalement 
espérer  que  quatre  postes  de  conseillers  d'Etat  sur 
neuf  devenant  vacants. 

Pour  les  nominations  extérieures  au  poste  de 
conseiller  d'État,  comme  pour  celles  au  poste  de 
maître  des  requêtes,  les  ministres  n'usent  pas  de  la 
faculté  qui  leur  est  laissée  de  nommer  des  candidats 
sans  aucuns  titres;  ils  prennent  au  contraire  des 
fonctionnaires  éminents,  désignés  par  leur  mérite  et 
les  services  rendus  à  la  nation.  Mais  jusqu'ici  ces 
fonctionnaires  ont  été  généralement  choisis  dans  une 
seule  administration,  la  préfectorale.  Près  de  la 
moitié  des  conseillers  d'État  sont  d'anciens  préfets. 
Certes  un  bon  préfet  est  parfaitement  qualifié  pour 
devenir  conseiller  d'État  et,  en  envoyant  au  conseil 
leurs  meilleurs  préfets,  les  ministres  lui  ont  assuré 
d'excellentes  recrues.  Mais  au  point  de  vue  de 
la  compétence  universelle  que  doit  avoir  un  corps 
comme  celui-ci,  un  recrutement  moins  exclusif  offri- 
rait plus  d'avantages  pour  la  nation.  Pour  remplir 
tout  son  rôle,  le  conseil  d'État  doit  être  l'émanation 
de  toutes  les  administrations;  chacun  des  services 
publics  doit  pouvoir  y  pousser  ses  meilleurs  candi- 
dats; cette  assemblée  doit  comprendre  des  profes- 
seurs, des  ingénieurs,  des  magistrats,  des  coloniaux 
tout  autant  que  des  préfets.  L'expérience  faite  parfois 
de  nominations  de  ce  genre  devrait  encourager  à  les 
continuer  et  à  répartir  utilementles  postes  de  conseiller 
d'État  venant  de  l'extérieur  entre  tous  les  ministères. 
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Les  présidents  de  section  et  le  vice-présidenl  sont 
pris  parmi  les  conseillers  d'État  el  désignés  par  le 
Président  de  la  République  sur  la  proposition  des 
ministres.  On  concevrait  qu'ils  fussent  nommés  par 
le  conseil  d'Etat  lui-même,  soit  par  les  seuls  con- 
seillers, soit  par  les  conseillers  et  les  maîtres  des 
requêtes  réunis  en  assemblée  plénière.  Ce  gerail 
peut-être  une  solution  démocratique  conforme  à  la 
notion  de  la  présidence  et  aux  fonctions  d'hommes 
qui  sont  non  seulement  les  chefs  mais  les  protec- 
teurs naturels  du  corps  auquel  ils  appartiennent. 
On  pourrait  citer  des  exemples  et  des  précédents  : 
en  Belgique,  les  présidents  de  cour  d'appel  sont 
nommés  par  leurs  pairs.  Chez  nous-mêmes,  le  pré- 
sident du  tribunal  des  conllits  n'est  pas  autrement 
nommé.  Il  ne  paraît  pas  cependant  que  cette  solution 
soit  très  recommandable.  Elle  pourrait  créer  'les  ri- 
valités et  des  luttes  d'influence  peu  favorables  à 
l'autorité  même  des  présidents.  L'investiture  donnée 
par  les  ministres  aux  conseillers  jugés  dignes  de 
cette  haute  fonction  établit  L'équilibre  el  concilie 
tous  les  intérêts. 

Enfin  le  conseil  eomprend  un  personnel  accessoire 
dont  l'institution,  telle  qu'elle  esl  comprise,  n'a  que 
des  inconvénients.  Les  conseillers  en  service  extra- 
ordinaire sont  des  chefs  de  service  des  ministères 
désignés  pour  représenter  leur  ministre  et  défendre 
ses  propositions  devant  le  conseil  d'Etat.  A  eui  con- 
viendrait le  titre  de  commissaire  du  gouvernement. 
Leur  nombre  est  limité  par  ministère.  Le  nombre  des 
directions  principales  des  ministères  dépasse  Boixante- 
dix;  le  nombre  des  conseillers  d'Étal  en  Bervice  extra- 
ordinaire n'est  que  de  dix-neuf.  Chacun  d'eux  doil 
ainsi  défendre  d'autres  affaires  que  celles  qu'il  a  pré- 
parées. C'est  là  un  premier  inconvénient.  On  devine 
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assez  ce  que  peuvent  être  ces  défenses  par  procureur. 
L'entrée  du  conseil  d'État  devrait  être  ouverte  de 
plein  droit  et  constamment  à  tout  chef  de  service  qui 
désire  se  faire  entendre. 

Pour  l'intérêt  public,  l'institution  ne  vaut  pas  mieux. 
Les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  ont 
voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires  de  leur 
ministère.  Venus  avec  ordre  de  les  défendre  et  de  les 
faire  passer,  ils  votent  nécessairement  tous  les  pro- 
jets qu'ils  présentent.  C'est  de  quoi  souvent  faire  la 
majorité.  Dans  une  section  qui  comprend  cinq  conseil- 
lers en  service  ordinaire^  la  majorité  est  constamment 
renversée  par  le  vote  des  trois  ou  quatre  extraordi- 
naires qui  font  bloc  clans  les  affaires  de  leur  adminis- 
tration. C'est  une  institution  à  supprimer  :  tout  chef 
de  service  doit  avoir  libre  accès  au  conseil  d'État  pour 
expliquer  et  défendre  ses  affaires,  aucun  ne  doit 
voter. 


LE    TRIBUNAL    DES    CONFLITS 


Cas  où  peut  être  élevé  le  conflit;  composition  du  tribunal  des  conflits; 
conflit  positif;  conflit  négatif. 


Nous  venons  de  voir  que  le  développement  histo- 
rique de  notre  système  judiciaire  avail  amené  la 
constitution  en  France  de  deux  ordres  de  tribunaux, 
ceux  dits  administratifs  et  les  tribunaux  ordinaires, 
avec  attribution  aux  uns  et  aux  autres  de  c  itégories 
distinctes  de  procès.  Or  ils  peuvenl  se  tromper;  ils 
peuvent  être  saisis  de  procès  qui,  d'après  les  usages 
sur  la  compétence,  devraienl  être  jugés  par  d'autres 
catégories  de  tribunaux? 

Que  se  passe-t-il  si  l'erreur  esl  commise  avec  l'as- 
Bentimenl  des  plaideurs  par  1rs  tribunaux  adminis- 
tratifs? Rien  du  tout.  Reconnaissons  que  cette  erreur 
esl  bien  peu  vraisemblable  :  il  esl  peu  probable  que 
deux  plaideurs  s'entendent  pour  porter  devant  le  con- 
seil de  préfecture  et  le  conseil  d'État  une  question 
de  mur  mitoyen  et  que  ces  tribunaux  s'amusent  à 
trancher  le  litige,   mais  enfin  si  rie  d'invrai- 

semblances se  réalisait,  rien,  d'après  notre  législation, 
ne  pourrait  s'y  opposer. 
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S'il  s'agit  au  contraire  d'un  tribunal  ordinaire  em- 
piétant sur  la  compétence  d'une  juridiction  adminis- 
trative, toute  une  procédure  spéciale  a  été  organisée 
pour  couper  court  au  conflit  et  arrêter  l'empiéte- 
ment. Lu  préfet,  au  moment  même  où  le  litige  est 
porté  devant  la  juridiction  que  l'administration  juge 
incompétente,  invoque  cette  incompétence.  Si  le 
tribunal  ne  défère  pas  à  cette  invitation,  le  préfet 
élève  le  conflit,  c'est-à-dire  réclame  pour  la  juridic- 
tion administrative  le  procès  dont  l'autre  juridiction 
était  saisie.  Cette  question  de  compétence  a  été  pen- 
dant longtemps  tranchée  par  le  gouvernement  sur 
l'avis  du  conseil  d'État.  Depuis  1872  elle  est  tran- 
chée par  un  tribunal  spécial,  le  tribunal  des  con- 
flits, qui  représente  en  quelque  sorte  la  liaison  des 
deux  constructions  de  notre  système  judiciaire. 

Sa  composition  mérite  d'être  signalée  pour  son  ori- 
ginalité ;  trois  conseillers  d'État  élus  par  leurs  pairs 
pour  trois  ans  ;  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation 
élus  pour  trois  ans  également  par  leurs  pairs  ;  deux 
autres  juges  et  deux  suppléants  choisis  librement  par 
les  trois  conseillers  d'Etat,  les  trois  conseillers  à  la 
Cour  de  cassation  et  le  Président  du  tribunal;  les 
membres  du  tribunal  des  conflits  élisent  eux-mêmes 
à  la  majorité  des  voix  leur  vice-président  ;  la  prési- 
dence appartient  nominalement  au  ministre  de  la 
Justice,  ce  qui  est  tout  à  fait  inadmissible,  puisque 
il  s'agit  d'un  tribunal  ;  mais  le  ministre  de  la  Justice  ne 
préside  que  très  rarement  le  tribunal  des  conflits; 
deux  commissaires  de  gouvernement  désignés  chaque 
année  par  le  Président  de  la  République  et  choisis 
l'un  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  conseil  d'État, 
l'autre  parmi  les  membres  du  parquet  de  la  Cour  de 
cassation  ;  deux  commissaires  suppléants. 

La  procédure  est  écrite  et  ressemble  à  celle  qui  est 
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suivie  devant  le  conseil  d'Etat;  comme  il  s'agit  d'une 
question  d'intérêt  général  administratif,  portée  ''ii 
somme  devant  le  tribunal  des  conflit»  par  l'adminis- 
tion,  l'intervention  des  avocats  o'esl  pas  nécessaire. 
Ce  premier  conflit  dans  lequel  le  préfet  iv\  endique 
pour  la  juridiction  administrative  un  procès  porté 
devant  les  tribunaux  civils  est  appelé  par  les  Bubtils 
commentateurs  :  conflit  positif  d'attributions.  <>n  en 
juge  en  inovenne  une  douzaine  par  an.  .Mais  il  se  peul 
que  tribunaux  civils  et  tribunaux  administratifs  se 
déclarent  successivement  incompétents.  Cependant 
les  plaideurs  ne  peuvent  demeurer  sans  juge.  W> 
s'adressent  alors  au  tribunal  des  conflits  pour 
demander  que  celui-ci  désigne  le  tribunal  com- 
pétent. C'est  le  conflit  «  négatif  »  d'attributions. 
Après  tout,  ilsuiïit  de  s'entendre,  [ci,  comme  l'affaire 
est  introduite  par  les  parties  et  non  par  L'administra- 
tion, l'intervention  des  avocats  esl  obligatoire.  !>'■ 
ces  sortes  de  conflits  on  juge  un  <>u  deux  par  an. 
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Attributions  du  ministre  de  la  Justice.  —  Les  trois  directions.  — 
Direction  du  personnel.  —  Direction  des  affaires  civiles  et  du 
sceau.  —  Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces.  — 
Recrutement  du  personnel  de  l'Administration  centrale. 


Pour  diriger  toute  cette  organisation  de  la  justice 
en  France,  une  administration  centrale  composée  de 
quatre-vingts  fonctionnaires  permanents  et  d'une 
trentaine  de  candidats  aux  fonctions  judiciaires,  ap- 
pelés attachés  à  la  chancellerie. 

Le  ministre  de  la  Justice  est,  dans  Tordre  des  pré- 
séances ministérielles,  le  premier  après  le  président  du 
conseil;  en  l'absence  de  celui-ci,  il  préside  le  conseil 
des  ministres.  Par  des  souvenirs  historiques  qui  re- 
montent au  temps  des  Seguier  et  des  d' Aguesseau,  nous 
appelons  encore  le  ministre  de  la  Justice,  grand  chan- 
celier et  garde  des  Sceaux.  Ces  synonymes  désuets  ont 
plus  d'allure  que  de  raison.  Le  ministre  de  la  Justice 
assure  la  publication  des  lois  au  bulletin  ofïiciel  et 
garantit  par  sa  signature  l'authenticité  de  ces  publi- 
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cations.  Il  scelle  les  lois,  les  traités  diplomatiques, 
commissions  et  lettres  patente-.  Mais  cette  besogne 
matérielle  n'est  que  la  moindre  partie  de  se-  attri- 
butions. 

L'Almanarh  national,  sous  le  vocable  ministère  de 
la  Justice,  avant  de  donner  par  direction  el  par 
bureau  le  détail  des  attributions,  en  trace  les 
limites  principales.  Quand  on  a  lu  ce  programme,  on 
sait  h  peu  près  tout  ce  qu'un  ministre  de  la  Justice 
l'ait  ou  peut  prétendre  faire.  Une  phrase  de  cette  •'■nu- 
mération ne  peut  manquer  de  surprendre  un  profane  : 
«  ordres  et  instructions  à  transmettre  aux  cours  el 
tribunaux  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution 
des  lois  et  règlements,  à  l'administration  de  la  justice 
civile  et  criminelle.  »  Des  ordres  aux  tribunaux  pour 
l'exécution  des  lois  et  des  règlement-.'  Kvidemmenl 
le  ministre  delà  Justice  ne  donne  pas  d'ordres  aux  tri- 
bunaux sur  la  manière  d'assurer  L'exécution  des  lois. 
Cette  phrase  ambigu»''  n'est  pas  la  traduction  de  l'an- 
cienne théorie  du  grand  juge  responsable  de  toute  la 
justice  en  France.  Nous  devons  compléter  ainsi  : 
ordres  el  instructions  pour  l'exécution  des  lois  el  règle- 
ments relatifs  à  l'organisation  judiciaire.  Mais  plus 
loin  nou-  trouvons  une  autre  phrase  qui  suscite  plus 
justement  nos  réflexions;  si  nous  continuons  la  lec- 
ture de  l'Almanach  national,  nous  voyons  <-n  effel  : 
«  Correspondance  avec  les  procureurs  généraux  pour 
tout  ce  qui  est  soumis  à  l'action  ou  confié  à  la  sun  eil- 
lance  du  ministère  public.  »  El  ici  l'expression  est  plu- 
tôt affaiblie;  plus  loin,  dans  l'énumération  des  attribu- 
tions du  bureau  qui  prépare  cette  partie  de  la  b» 
du  ministre,  nous  voyons  une  traduction  plus  es 
encore  qu'insuffisante  :  o  Poursuite  des  crimes, 
délits,  et  contraventions;  surveillance  de  l'instruc- 
tion »les  procédures.  «  Cela  veul  dire  en  pratique  que 
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le  ministre  de  la  justice  reste  maître  de  l'action 
publique  dans  ce  pays;  aucune  poursuite  ne  peut 
être  engagée  qu'avec  son  assentiment,  tout  au  moins 
tacite.  Et  c'est  bien  ainsi  que  les  choses  se  passent. 
Certes  on  ne  le  consulte  pas  pour  tous  les  crimes, 
délits  et  contraventions  de  droit  commun.  Mais  même 
pour  ces  crimes  délits  et  contraventions,  s'il  disait  de 
ne  pas  poursuivre,  on  ne  poursuivrait  pas.  Toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  action  pouvant  toucher  quel- 
que personnage  politique,  petit  ou  grand,  quelque 
intérêt  politique,  quelques  questions  sur  lesquelles  le 
ministère  s'est  engagé,  les  procureurs  consultent  le 
ministre  ;  c'est  lui  qui  est  en  somme  le  maître 
suprême  de  ces  procédures.  Ce  mélange  de  politique 
et  de  justice,  cette  association  désintérêts  passagers 
d'un  parti  et  de  l'intérêt  permanent  de  la  société  sont 
extrêmement  dangereux.  Les  auteurs  assurent  que  les 
choses  doivent  être  ainsi,  parce  que  le  ministre  de 
la  Justice  répond  de  la  justice  devant  le  Parlement. 
Que  nous  lui  donnions  le  droit  de  requérir  le  pro- 
cureur, d'informer,  fort  bien;  c'est  conforme  à  son 
rôle  de  contrôleur  général  des  services  de  la  justice. 
C'est  à  lui  que  la  nation  a  confié  le  soin  de  surveiller 
constamment  l'exécution  de  ces  services  :  s'il 
remarque  que  le  procureur  omet  de  poursuivre  la 
conservation  de  l'ordre  social,  il  peut,  il  doit  mettre 
le  procureur  en  demeure  d'agir;  mais  qu'il  soit  le 
maître  de  la  procédure,  qu'il  puisse  la  diriger  ou 
l'arrêter.  Voilà  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre.  On 
nous  dit  que,  s'il  l'arrêtait  à  tort,  le  Sénat  et  la 
Chambre  seraient  là  pour  le  blâmer.  Le  Parlement 
est-il  donc  le  dernier  juge  en  matière  criminelle,  et  si, 
par  impossible,  une  majorité  de  hasard  absolvait  un 
gredin  ou  aigrefin,  en  serait-il  pour  cela  moins  un 
gredin  ou  un  aigrefin?  Il  serait  trop  facile  de  signaler 
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les  graves  conséquences  auxquelles  peul  conduire  en 
pratique  cette  erreur  persistante  sur  les  attributions 
normales  du  ministre  de  la  Justice.  Lu  procureur 
général  ou  un  procureur  de  la  République  qui,  dans 
un  procès  délicat,  sollicitent  les  instructions  du 
ministre  de  la  Justice,  sont  peut-être  des  fonction- 
naires d'avenir  et  se  conforment  à  l'Almanach  natio- 
nal, mais  ils   méconnaissent  leur  fonction. 


Les  attributions  du  minisire  de  la  Justice  sonl 
réparties  entre  trois  directions  :  personnel  et  comptabi- 
lité; affaires  civiles  et  sceau;  affaires  criminelle- ri 
grâces.  L'indication  des  bureaux  et  de  leurs  attribu- 
tions renseigne  sur  ces  directions. 

La  direction  du  personnel  et  de  la  comptabilité 
comprend  trois  bureaux  : 

Le  premier  s'occupe  principalement  des  nomina- 
tions et  mesures  disciplinaires,  pour  tous  les  magis- 
trats des  cours  et  tribunaux  de  première  instance  de 
France  e1  d'Algérie. 

Le  deuxième,  des  juges  de  paix.  C'est  là  que,  dans 
un  certain  mystère,  est  fabriquée  cette  justice  popu- 
laire dont  nous  attendons  tant  à  l'heure  actuelle  h 
sur  les  origines  de  laquelle  nous  aimerions  à  être 
renseignés. 

Le  troisième  de  la  comptabilité,  des  pensions  et 
des  secours. 

La  direction  des  affaires  civiles  el  du  sceau  com- 
prend également  trois  bureaux  : 

Le  bureau  d'administration  el  de  législation 
cupe  de  l'étude  de  organisation  judiciaire,  des  rou- 
lements des  cour-  el  des  tribunaux,  prépare  toute  la 
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correspondance  relative  à  l'administration  de  la  jus- 
tice et  surveille  la  discipline  des  avocats,  qui  sem- 
bleraient assez  naturellement  se  rattacher  au  per- 
sonnel. 

Le  bureau  du  notariat  et  des  officiers  ministériels 
s'occupe  de  la  nomination  de  ces  fonctionnaires,  de 
leur  discipline,  de  leur  organisation.  11  pourrait,  sans 
nul  doute,  publier  les  statistiques  fort  intéressantes 
qu'il  n'a  pas  manquer  d'élaborer  sur  la  consistance 
des  offices  ministériels,  la  variation  du  prix  des 
charges,  les  liquidations  lâcheuses  ;  mais  ici  nou- 
veaux mystères.  Autrefois  les  offices  ministériels  ne 
pouvaient  être  vendus  au  delà  du  prix  fixé  par  un 
état  général  établi  au  ministère  de  la  Justice;  aujour- 
d'hui le  prix  dépend  de  la  volonté  des  parties.  Mais  si 
le  prix  est  exagéré,  le  ministre  refuse  de  nommer  le 
nouveau  titulaire  qui  serait  ainsi  poussé  à  se  rattra- 
per sur  les  clients  plus  ou  moins  forcés  que  nos  lois 
et  notre  procédure  rabattent  chez  lui.  Pour  cette  éva- 
luation du  prix  normal  des  charges,  le  ministre  de  la 
Justice  a  établi  certaines  règles  basées  sur  le  produit 
des  charges  pendant  les  dernières  années  :  20  pour  100 
du  prix  pour  les  avoués  et  les  huissiers,  12  pour  100 
pour  les  greffiers,  15  pour  100  pour  les  notaires.  Le 
prix  exact  doit  être  porté  au  contrat  :  toutes  contre- 
lettres  sont  nulles.  Ces  principes  sont  fort  judicieux  : 
ils  marquent  bien  la  nature  des  offices  dits  ministé- 
riels qui  sont  de  véritables  fonctions  publiques  dans 
lesquelles  le  fonctionnaire,  suivant  un  mode  ancien, 
est  rémunéré  directement  par  l'application  d'un  tarif 
légal  à  ceux  qui  utilisent  sa  fonction.  Mais  pourquoi 
ces  opérations  si  nécessaires  et  si  tutélaires  sont- 
elles  considérées  comme  mystérieuses?  Alors  que 
nous  connaissons  et  devons  connaître,  sou  par  sou, 
tout  ce  qui  reçoivent  nos  autres  fonctionnaires,  pour- 
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quoi  cette  discrétion  à  l'endroit  de  ceux-ci  qui  sont 
parmi  les  plus  importants  '? 

Le  bureau  du  Sceau  n'a  pas  pour  mission  de  con- 
server le  Sceau,  le  fameux  Sceau  de  France.  11  s'oc- 
cupe des  naturalisations,  des  demandes  d'admission 
des  étrangers  au  domicile,  des  changements  et  addi- 
tions des  noms. 

La  direction  des  affaires  criminelles  et  i\o<  grâces 
comprend  quatre  bureaux. 

Le  bureau  des  affaires  criminelles  s'occupe  de  La 
poursuite  des  crimes,  délits,  contraventions,  de  la 
surveillance  et  de  l'instruction  des  procédures,  de 
l'exécution  des  condamnations.  Là  viennent  s'entas- 
ser tous  les  dossiers  concernant  les  poursuites  qui 
de  près  ou  de  loin  touchent  à  la  politique.  Les  ar- 
moires en  sont  pleines.  C'est  de  là  que  partent  les 
instructions  aux  procureurs;  c'est  là  que,  par  des 
considérations  qui  s'ajoutent  à  celle  de  La  justice  pro- 
prement dite,  on  arrête  et  on  déclanche  définitive- 
ment l'action  publique,  souvent  dans  les  cas  où  cette 
action  devrait  être  particulièrement  indépendante  el 
affranchie  de  tout  contrôle  politique. 

Le  bureau  des  grâces  examine  Les  innombrables  re- 
cours en  grâce  soumis  à  tout  instanl  an  Présidenl  de  La 

République  par  les  condamnés  | "crimes,  délits  ou 

contraventions  ;  naturellement  tous  ces  malheureux 
veulent  échapper  à  L'application  du  châtiment  :  ils  y 
réussissent  trop  souvent  et  La  mansuétude  des  per- 
sonnages politiques  fait  que  presque  toutes  les  de- 
mandes sont  apostillées.  Toutes  sont  instruites.  Que 
de  dossiers  :  quin/.e  ou  vingt  mille  par  an. 

Nous  avons  examiné  librement  ce  droit  de  § 
droit  de  réviser  les  procès  criminels  accordé  au  Prési- 
dent de  la  République.  Après  la  théorie,  voici  La  pra- 


420  LES   FONCTIONNAIRES    DE    LA    JUSTICE 

tique.  La  demande  est  instruite  d'abord  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  ensuite  par  le  directeur  des 
grâces  au  ministère  de  la  Justice.  S'il  estime  qu'elle 
doit  être  rejetée  elle  ne  va  pas  plus  loin.  Une 
simple  mention  :  «  rejeté  »  arrête  l'instruction.  S'il 
estime  au  contraire  qu'elle  doit  être  admise,  il  la  sou- 
met au  ministre  qui  la  soumet  lui-même  au  Prési- 
dent de  la  République.  Celui-ci  statue  souveraine- 
ment. Les  journaux  parlent  quelquefois  de  la  com- 
mission des  grâces.  Nous  imaginons  immédiatement 
un  organe  spécial,  fonctionnant  suivant  des  formes 
prescrites  et  nous  garantissant  l'unité  et  l'équité  des 
grâces  ;  erreur.  Lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  à 
la  peine  de  mort,  il  est  de  tradition  qu'à  l'instruction 
que  je  viens  d'indiquer  s'ajoute  un  avis  du  conseil  d'ad- 
ministration du  ministère,  lequel  se  compose  uni- 
quement des  trois  directeurs  et  du  chef  du  cabinet, 
statue  à  la  majorité  des  voix,  et  bien  entendu  se  con- 
forme presque  toujours  en  fait  à  l'avis  du  collègue 
compétent  qui  a  préparé  l'affaire  :  le  directeur  des 
grâces.  Pour  toutes  les  autres  condamnations,  le  pro- 
cureur de  la  République  et  le  directeur  des  grâces 
interviennent  seuls  pour  préparer  la  décision  que 
le  ministre  doit  soumettre  au  Président.  Ainsi  toute 
l'efficacité  de  la  répression  est  laissée  en  somme  à 
l'examen  et  à  la  discrétion  de  quelques  fonction- 
naires et  aucun  contrôle  sérieux  n'est  exercé  sur  la 
façon  dont  ils  usent  de  ces  pouvoirs  redoutables.  La 
grâce  d'un  misérable  sadique  provoque  des  mouve- 
ments d'opinion.  Mais  peu  de  Français  s'intéressent 
aux  nombreuses  grâces  qui  peuvent  être  accordées 
chaque  jour  à  tous  les  obscurs  coquins  de  France  et 
qui  habitueraient  rapidement  ceux-ci  à  considérer 
que  le  crime  est  une  carrière  où  les  profits  grandissent 
et  les  risques  s'atténuent  de  jour  en  jour. 
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Le  bureau  de  la  statistique  et  du  casier  judiciaire 
élabore  des  statistiques  qui  nous  renseignent  placi- 
dement, par  exemple  sur  L'inefficacité  de  la  police, 
sur  la  façon  dont  le  procureur  de  la  République  sup- 
prime peu  à  peu  le  juge  d'instruction,  le  tribunal 
correctionnel,  la  cour  d'assises.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  que  ce  bureau  tient  en  outre  le  casier  judi- 
ciaire de  toute  la  France,  ce  certificat  de  moralité 
élémentaire  que  tant  d'imprudents  essaienl  de  discré- 
diter; il  s'occupe  seulement  des  questions  concer- 
nant l'organisation  du  casier  judiciaire  el  ne  tienl 
que  le  casier  central,  celui  des  personnes  nées  à 
l'étranger  ou  dans  les  colonies  et  celui  des  personnes 
dont  l'acte  de  naissance  n'a  pas  été  retrouvé.  Le 
casier  judiciaire  des  autres  personnes  est  tenu  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  la  cir- 
conscription duquel  la  personne  est  née. 

Le  bureau  des  frais  de  justice  s'occupe  de  la  ques- 
tion des  frais  de  justice  criminelle  en  France.  Nous 
payons  de  ce  chef  annuellement  6  million-  de  Francs 
sur  lesquels  les  huissiers,  pour  leurs  interventions, 
prélè\  ent  1  million. 

La  bibliothèque,  les  archives  el  le  bulletin  des  lois 
forment  une  sorte  de  bureau.  C'esl  à  la  bibliothèque 
qu'est  rattachée  la  publication  de  la  législation 
étrangère  sous  la  direction  d'un  comité  permanent 
qui  forme  une  collection  des  lois  étrangères,  veille 

au  classement  et  à  la  conservati les  documents,  en 

propose  la  traduction  et  en  assure  la  publication.  1. 1 
bibliothèque  comprend  environ  quarante  mille  vo- 
lumes. 

Ce  service  garde  le  sceau  de  France.  Lue  vitrine 
renferme  tous  les  Bceaux  de  la  France  et,  ave,-  le 
petit  fourneau,  la  cire,  l'attirail  nécessaire,  le  der- 
nier,  celui  de   la  République  qui,   large  à  peu  près 
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comme  le  fond  d'une  assiette,  est  apposé  de  loin  en 
loin  sur  nos  traités. 

Gomme  dans  tous  les  ministères,  un  chef  de  ser- 
vice intérieur  et  du  matériel  gouverne  le  petit  per- 
sonnel du  ministère  et  s'occupe  du  chauffage,  de 
l'éclairage,  du  matériel. 

Enfin  un  bureau  dit  du  cabinet  seconde  le  cabinet 
du  ministre  dans  la  réception,  la  distribution  du 
courrier  et  la  besogne  matérielle  nécessaire  pour 
l'Imprimerie  nationale. 

Les  trois  directeurs  et  le  directeur  du  cabinet  se 
réunissent  en  conseil  d'administration  pour  examiner 
toutes  les  questions  concernant  le  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale  et  toutes  celles  que  le  ministre 
de  la  Justice  ou  chaque  directeur  compétent  croient 
devoir  leur  renvoyer.  Nous  venons  de  voir  que  ce 
conseil  est  consulté  sur  les  grâces  à  accorder  aux 
condamnés  à  mort. 

Les  trois  directeurs  sont  généralement  pris  dans 
la  magistrature.  La  tradition  au  ministère  de  la  Jus- 
tice est  de  s'inspirer  pour  la  désignation  de  ces  fonc- 
tionnaires non  d'amitiés  personnelles  ou  de  recom- 
mandations, mais  de  la  valeur  même  des  magistrats 
qui  sont  appelés  à  ces  postes  importants.  Et  cela 
s'impose  car  ces  trois  directeurs,  même  en  les  ren- 
fermant dans  la  limite  de  leurs  attributions  normales, 
ont  une  très  grande  action  sur  l'organisation  judi- 
ciaire de  ce  pays  :  ils  forment  le  lien  entre  cette  or- 
ganisation et  le  ministre,  ils  doivent  la  représenter 
auprès  de  lui. 

Les  quatre-vingts  chefs  de  bureau,  rédacteurs, 
commis  et  expéditionnaires  ont  été  jusqu'ici  recrutés 
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à  peu  près  discrétionnairement  par  le  ministre  : 
aucun  concours,  aucune  condition  d'entrée.  Or,  par 
l'étendue  de  leurs  attributions,  par  cette  action 
obscure  mais  réelle  et  permanente  sur  la  nomination 
des  magistrats,  les  poursuites  effectuées,  les  grâces, 
les  fonctionnaires  des  bureaux  sont  tous  mêlés 
d'une  façon  intime  à  L'administration  de  la  justice  en 
France. 

On  se  préoccupe  d'instituer  pour  eux  un  concours 
qui,  à  raison  du  petit  nombre  de  places,  de  la  rareté 
des  mouvements,  sera  fatalement  intermittent.  Ne 
vaudrait-il  pas  beaucoup  mieux,  sauf  bien  entendu 
pour  les  besognes  matérielles,  appliquer  résolumenl 
l'article  I  0  du  règlement  du  ministère  et  recruter  tous 
les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  parmi 
les  magistrats?  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  la  même 
remarque  en  cequi  concerne  le  personnel  des  Tra\  aux 
publics; je  n'ignore  pas  la  peine  que  nous  avons  à 
triompher  des  habitudes  el  des  préjugés  créés  parun 
long  usage.  L'intérêt  de  la  nation  commande  certai- 
nement de  prélever  les  administrations  centrales 
sur  l'élite  des  administrations  actives  ;  cela  peul  con- 
trarier quelques  vieux  bureaucrates  qui  préféreronl 
toujours  de  véritables  commis  à  des  collaborateurs 
indépendants  el  avisés;  cela  ne  permel  plus  au  mi- 
nistre de  se  servir  d'employés  étrangers  el  plus  ou 
moins  hostiles  au  corps  actif  pour  dominer  et  par- 
fois opprimer  celui-ci;  l'exécution  du  service  public 
s'améliore  d'autant  ;  c'est  la  seule  chose  donl  doua 
avons  à  nous  soucier.  Il  ae  s'agil  pas  ,1  ailleurs  de 
briser  des  situations  acquises  el  la  plupaii  du  temps 
très  honorablement  occupées;  il  s'agil  seulement 
de  savoir  comment  à  l'avenir  doivent  être  recrutés 
les  fonctionnaires  des  administrations  central 

L'institution  des  attachés  à  la   chancellerie  d  esl 
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pas  d'ailleurs  autre  chose  qu'une  application  de  cette 
idée.  On  désigne  sous  ce  nom  les  candidats  aux 
fonctions  judiciaires.  Ils  sont  actuellement  une  cin- 
quantaine répartis  en  deux  groupes  :  une  trentaine 
sont  dispersés  dans  les  différents  bureaux  du  minis- 
tère et  sans  leur  collaboration  il  faudrait  augmenter 
le  personnel  ;  une  vingtaine  sont  attachés  aux  bureaux 
du  procureur  de  la  République  de  la  Seine.  Ils  ap- 
prennent ainsi  le  métier  de  magistrat  et  font  un  stage 
fort  utile  avant  d'être  nommés  magistrats.  M.  Du- 
faure  avait  voulu  donner  au  concours  seulement  le 
poste  d'attaché  à  la  chancellerie.  Depuis  1878,  sauf 
une  courte  interruption  en  1895,  il  a  toujours  été 
donné  discrélionnairement  par  le  ministre.  C'était 
une  faveur  d'être  attaché  à  la  chancellerie,  et  cette 
faveur  abrégeait  les  délais  pendant  lesquels  un  can- 
didat attendait  sa  nomination  aux  fonctions  déjuge 
ou  de  substitut. 

Avec  le  concours,  cette  organisation  doit  dispa- 
raître ;  les  candidats  reçus  au  concours  pourront 
seuls  être  attachés  à  la  chancellerie  et  contribueront 
ainsi  au  recrutement  normal  des  bureaux  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  appel  à  un  concours  spécial. 

Il  serait  assurément  logique  que  la  commission  de 
classement  appelée  à  dresser  le  tableau  d'avancement 
des  magistrats  fût  appelée  aussi  à  faire  des  présen- 
tations pour  toutes  les  nominations  aux  postes  de 
l'administration  centrale  ;  mais  n'en  demandons  pas 
trop  pour  l'instant. 


C0NCL1  SION 


Telloest  noire  organisation  judiciaire.  I  >ans  l'ordre 
pénal  :  tantôt  le  juge  unique,  tantôt  La  pluralité  des 
juges;  tantôl  le  juge  professionnel,  tanlôt  un  amal- 
game de  professionnels  el  <!•■  citoyens  tirés  au  sort 
sur  une  liste  composée  arbitrairemenl  par  des  fonc- 
tionnaires; tantôl  l'appel,  et  tantôt,  particulièrement 
pour  les  peines  les  plus  graves,  pas  d'appel  :  des  pro- 
cédures variées,  des  tribunaux  spéciaux;  des  tribu- 
naux et  des  magistrats  empiétanl  sur  les  attributions 
légales  les  uns  .les  autres.  Pour  les  contestations 
entre  les  particuliers,  même  variété  déjuges  uniqu 
de  pluralité  des  juges,  de  professionnels,  de  citoyens 
élus;  tantôl  des  garanties  aux  magistrats,  tantôt  | 
de  garanties;  plusieurs  procédures,  une  civile,  une 
commerciale,  une  administrative,  les  unes  <>r  des,  les 
autres  écrites,  prenant  le  contre-pied  les  unes  des 
autres,  et  pour  justifier  ces  différences,  parfois  des 
raisons  singulières  :    «    Il  importe  que  les  affaires 
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commerciales  soient  tranchées  rapidement  et  sans 
frais.  »  Et  les  civiles,  donc!  Des  auxiliaires  de  la 
justice,  tantôt  imposés  par  les  lois,  tantôt  par  la  pra- 
tique ;  partout  l'effet  non  d'une  volonté  supérieure, 
mais  de  mille  efforts  individuels,  qui  s'enchevêtrent, 
s'entrecroisent,  se  contrarient;  bref,  une  extrême 
complication  qui  pèse  sur  notre  esprit  lorsque  nous 
commençons  les  études  juridiques,  et  nous  empêtre 
souvent  pour  le  reste  de  la  vie. 

Et  cependant,  dans  ses  études  administratives, 
M.  Vivien  a  écrit  :  «  Il  n'est  personne  qui  n'applau- 
disse à  l'admirable  simplicité  de  notre  organisation 
judiciaire!  »  Mais  si,  monsieur  Vivien,  on  connaît 
des  gens  qui  n'applaudissent  pas.  Vous  ne  redoutiez 
pas,  il  est  vrai,  les  métaphores  hardies.  De  vous 
aussi  est  cette  phrase  saisissante  :  «  La  centralisation 
est  une  épée  dont  la  poignée  est  dans  la  capitale  et 
la  pointe  dans  le  reste  de  l'Etat.  »  Mauvaise  affaire 
pour  le  reste,  à  moins  que  cette  pointe  ne  soit  un 
plumeau.  Digne  monsieur  Vivien,  dont  le  portrai 
long,  oh!  combien  long!  domine  la  salle  ou  je  vais 
presque  chaque  jour  m 'asseoir,  vous  qui,  le  cou  ceint 
de  la  triple  cravate  doctrinaire,  le  front  crispe,  l'œil 
luisant,  l'index  contracté,  semblez  présider  encore 
la  section  des  travaux  publics,  sous  cet  aspect  un  peu 
solennel  cachiez-vous  donc  la  forte  ironie  d'un  Cour 
teline? 

Mais,  las!  pourquoi  nous  frapper,  comme  dirait 
celui-ci  :  nous  avions  déjà  fait  des  remarques  ana- 
logues à  propos  du  ministère  des  Travaux  publics  et 
nous  eu  ferons  bien  d'autres  avec  les  autres  minis- 
tères. Oui,  tout  cela  est  très  compliqué;  oui,  les 
hommes  les  plus  éminents,  ceux  que  nous  considé- 
rons justement  comme  nos  maîtres,  nous  égarent 
parfois  avec  des  formules  abstraites  qui,  étant  hors 
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la  portée  de  nos  intelligences,  n'offrent  pas  d'intérêt 
pour  nous.  Mais  prenons-en  seulemenl  ce  qu'il  faut 
prendre  pour  la  vie  courante.  La  Révolution  ne  nous 
a-t-elle  pas  appris  La  chimère  des  belles  constructions 
symétriques?  Ces  grands  esprits,  qui  dans  l'orage  '-t 
la  lièvre  pensaient  décréter  une  humanité  nouvelle, 
ont  dû  peu  de  temps  après  reprendre  tout  à  pied 
d'œuvre,  amalgamer  vingt  systèmes  divers  et  sous 
l'apparente  uniformité  de  quelques  hiérarchies  em- 
pruntées au  passé,  combiner  au  jour  le  jour,  suivant 
les  nécessités  de  l'heure,  des  arrangements  très  com- 
plexes, c'est-à-dire  faire  de  la  vie  après  de  la  théorie. 
Nous  pourrions  nous  aussi  peut-être  développer  des 
dissertations,  démontrer  qu'il  est  peu  rationnel  <l\i\  «til- 
des juges  de  tant  de  Tarons,  recrutés  par  des  pro- 
cédés si  divers,  avec  des  limites  parfois  forl  indécises. 
Pourtant  le  principal  n'est  pas  que  li  s  choses  soient 
faites  suivant  les  imaginations  rectilignes  de  q< 
esprit,  mais  qu'elles  soient  faites  convenablement, 
en  temps  utile,  par  de  braves  gens.  Sans  vouloir 
refaire  tout  le  système  judiciaire  de  la  France,  con- 
tentons-nous d'améliorer  le  recrutement  des  ju 
de  simplifier  les  conditions  de  leur  intervention, 
d'organiser  leur  justice  avec  le  maximum  de 
ranties  poumons,  el  Laissons  aux  auteurs  le  Boin  de 
scolastiquer  sur  l'avenir.  Il  se  fail  souvent  «-n  dehors 
d'eux   el  sans  eux. 

Ainsi,  passant  de  service  en  service,  noua   cons- 
taterons de   plus  en  plus  la  vanité  des  belles  th< 
ries  d'école   et   la   nécessité  de   \  i\  r  i.    I  ion 

a  besoin  d'organes  \  ivants  et  sain-,  non  de  formul 
donnons-lui  de  bons  fonctionnaires  et  assuron 
ceux-ci  la  plénitude  de  leur  action  :  d'eux-mén 
ils  élimineront  Les  formes  usées  et  feronl  l'avenir, 
une  organisation  nouvelle  naît  lentement  et  par 
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procédés  empiriques  de  l'organisation  présente.  Ainsi 
que  l'a  dit  Leconte  de  Lisle  dans  ces  vers  que  nous 
devons  tenir  pour  marmoréens   : 

Tels  les  germes  éclos  et  les  formes  à  naître 
Brisaient  ou  soulevaient  le  sein  large  de  l'être. 


FIN 
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juge  de  certaines  matières  qui  lui  ont  '-t.-  di  ialement 

par  les  lois,  par  exemple  du  contentieux   él  aseils 

généraux;  qu  il  devrait  connaître  également  desélection! 
et  à  la  Chambre;   le  Conseil  d'Etat  juge  de  tous  les 
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lois  :  pourquoi,   m                          rations  ofl  ■•  du 
Conseil  en  cette  matière  ne  peul  être  que  (brl  restri  inl     pi 
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